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NOTE A L’USAGE DE L’UTILISATEUR 
 
Pour les commandes de documents du présent fonds et pour les renvois au présent inventaire, il 
est conseillé d’utiliser la dénomination abrégée « Electrabel 2 ». 
 
Les dossiers clôturés depuis 30 ans et davantage sont librement accessibles. Pour les autres, on 
s’adressera à la direction de la société Electrabel. 
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Introduction 

VII 

PREAMBULE 
 
 
La société Electrabel est le produit de la fusion, en 1990, des sociétés Ebes, Intercom, Société 
d’Électricité d’Eupen et Extensions, Interescaut (Société Générale de Production d’Électricité) 
s.a. et Sautrac (Société Auxiliaire pour la Fourniture d’Énergie de Traction) s.a. La société Unerg 
s.a. fit simutanément apport de ses activités industrielles à Electrabel. Celle-ci devenait le principal 
acteur belge dans le secteur de l’électricité, assurant 94% de la production et couvrant 87% de la 
consommation. 
 
L’Association pour la Valorisation des Archives d’Entreprises (A.V.A.E.) est depuis longtemps 
attentive à la sauvegarde des archives du secteur électrique et collabore à cette fin de longue date 
avec Electrabel. 
 
En 1991, Electrabel hérita de la plupart des compétences – et des archives – de l’Union des 
Exploitations Électriques et Gazières en Belgique (U.E.G.B.). A l’initiative de René Brion, de 
Jean-Louis Moreau et de l’A.V.A.E., la société versa 100 mètres d’archives de l’ex-U.E.G.B. aux 
Archives de l'État et prit en charge la couverture financière de leur traitement. Un inventaire de 
ces archives fut réalisé aussitôt et publié en 19941. Electrabel conserva par devers elles une autre 
partie des archives de l’U.E.G.B. et les stocka dans les caves de son immeuble, boulevard du 
Régent. Il s’agissait de dossiers relatifs aux relations sociales au sein du secteur ‘gaz et électricité’, 
avec entre autres les procès-verbaux de la commission paritaire du secteur depuis 1919. 
 
En 1993, une grande partie des archives de la société Intercom furent détruites par un employé, à 
l’insu de sa hiérarchie et malgré des mises en garde prodiguées dès 1988 par l’A.V.A.E. Une petite 
partie seulement (26 mètres linéaires environ) fut préservée et stockée à côté des archives sociales 
de l’U.E.G.B. dans les caves de l’immeuble d’Electrabel, boulevard du Régent. Ce lot 
comprenait : les rapports annuels d'Intercom et de ses anciennes filiales, une série de vieilles 
conventions, les procès-verbaux du conseil d'administration et du comité de direction d'Intercom 
et de Gazelec.  
 
Pour éviter la répétition de telles destructions inconsidérées, l’A.V.A.E. a mené une vaste enquête 
en 1994 à travers tout le pays, à la requête d’Electrabel, pour identifier les archives déposées dans 
les différentes centrales électriques et centres de distribution de la société. Il en est résulté deux 
opérations de grande envergure :  
 

• En octobre 1995, des archives de l’ancienne société Unerg et de ses sociétés constituantes 
ont été mises en caisse à l'ancien siège d’Unerg, situé chaussée d'Ixelles. Elles restèrent 
entreposées sur place. 

• En 1996, l'administration du CRT - Zone Namur et Liège a demandé à l’A.V.A.E. de trier 
et mettre en caisses les archives les plus intéressantes entreposées dans les caves d’un 
immeuble situé à Liège, boulevard Émile de Laveleye. Il s’agissait des archives d’un 
administrateur d’Electrabel, André Gohman, et de celle des sociétés d’autoproduction 
d’électricité ou « unions de centrales industrielles » créées à l’initiative de l’ingénieur 
Fernand Courtoy. Ces caisses furent ensuite remisées chez un garde-meuble, à Bruxelles. 

 

                                                 
1  R. BRION et J.-L. MOREAU, Inventaire des archives de l’Union des exploitations électriques et gazières en 

Belgique (U.E.G.B.) : 1911-1991, Bruxelles, 1994, 154 p. (AGR. Inventaires, n° 251). 
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Cependant, se rendant compte des difficultés rencontrées par Electrabel pour gérer ses archives 
historiques, l’A.V.A.E. chercha à les mettre en sécurité et à obtenir leur versement aux Archives 
de l’État. 
 
En 2003, elle obtint que les archives de l’ancienne société Ebes (320 mètres avant tri) soient 
versées aux Archives Générales du Royaume. Ces archives avaient été stockées pendant des 
années à la centrale électrique désaffectée de Langerbrugge, grâce à la médiation de l’A.V.A.E. 
(intervenue pour leur sauvegarde en 1988).  
 
En 2004, alors que l’inventaire des archives de la société Ebes était en cours, l’A.V.A.E. obtint de 
la direction d’Electrabel de pouvoir procéder à un regroupement général des archives anciennes 
de la société. Cela supposait le versement des différents lots d’archives encore dispersés. On 
espérait pouvoir réaliser un seul fonds important avec toutes les archives du secteur. 
 
Mais une décision tardant à tomber dans ce sens, il apparut plus sage de mener à bien l’inventaire 
des archives de la société Ebes. Ce qui fut fait par les soins de l’A.V.A.E. en 2005-2006. La masse 
des archives après tri a été ramenée à 180 mètres environ. En juillet 2006, l’archiviste général du 
Royaume, Monsieur Karel Velle, approuva leur versement aux Archives de l’État. L’inventaire de 
ces archives doit encore être publié. 
 
En 2006, un second contrat fut conclu, portant sur le traitement de 209 mètres d’archives. Il 
s’agissait de différents lots repérés précédemment par l’A.V.A.E., comme précisé dans le tableau 
ci-dessous.  
 
 Origine des archives Repérées par 

l’A.V.A.E. en 
Emplacement de 
conservation prévu 

Linéaire 

1 U.E.G.B. (archives sociales) 1991 immeuble Régent 90 m. 
2 Archives d'Intercom 1993 immeuble Régent 26 m. 
3 Archives Unerg 1995 Immeuble chaussée 

d'Ixelles  
28 m. 
 

4 Archives Gohman et Unions de 
Centrales (Liège) 

1996 garde-meubles 60 m. 

5 Archives Kurgan  immeuble Régent  5 m. 
 Total   209 m. 
 
Malheureusement, le lot 4 ne put être retrouvé et le lot 3 ne fut retrouvé que partiellement. Une 
nouvelles fois, des archives importantes du secteur étaient perdues en dépit des mesures de 
sauvegarde prises. Il s’agit pour l’essentiel des archives des unions de centrales industrielles et des 
sociétés Electrogaz et La Provinciale (filiales du groupe anglais I.C.G.A.). 
 
Pour compenser cette perte, d’autres archives tout aussi intéressantes furent traitées par 
l’A.V.A.E., parmi lesquelles celles des sociétés C.E.A. (Compagnie Électrique Anversoise) s.a., 
puis C.A.P.F.E. (Compagnie Anversoise de Participations Financières et d’Entreprises) ; 
Gandcharbon s.a. puis Gentse Steenkolen n.v. ; Interescaut (Société Générale Belge de 
Production d’Électricité) s.a. ; Electrogaz (Société Urbaine et Provinciale d'Électricité et de Gaz) 
s.a. après sa transformation en Unerg s.a. ; Sautrac (Société Auxiliaire pour la Fourniture 
d’Énergie de Traction) s.a. ; C.P.T.E. (Société pour la Coordination de la Production et du 
Transport de l’Énergie Électrique) s.a. ; Centre et Sud puis Électronucléaire s.a. ; S.E.N.A. 
(Société d’Énergie Nucléaire Franco-Belge des Ardennes) s.a. 
 
Ces archives furent récupérées au siège de Suez, place du Trône.  
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Au total, suite à ces différentes vicissitudes, on retrouvera essentiellement au sein des archives 
inventoriées ci-après : 
 

• des archives de la société Ebes qui n’avaient pu être prises en compte lors de l’inventaire 
réalisé en 2005 ; 

 
• des archives de sociétés absorbées par Ebes avant 1990 et sa transformation en 

Electrabel. Il s’agit de la société C.E.A. (Compagnie Électrique Anversoise) s.a., devenue 
ensuite C.A.P.F.E. (Compagnie Anversoise de Participations Financières et d’Entreprises) 
s.a. ; et de la société Gandcharbon s.a. puis Gentse Steenkolen n.v. ;  

 
• des archives de sociétés absorbées par Ebes en 1990 lors de sa transformation en 

Electrabel : Sautrac (Société Auxiliaire pour la Fourniture d’Énergie de Traction) s.a. ; 
C.P.T.E. (Société pour la Coordination de la Production et du Transport de l’Énergie 
Électrique) s.a. ; Interescaut (Société Générale Belge de Production d’Électricité) s.a. ; et 
Intercom. Celle-ci avait elle-même absorbé la société Interbrabant en 1976. 

 
• des archives d’Unerg s.a., créée en 1976, et d’une des sociétés dont elle a repris les 

activités à l’époque : la société Esmalux. Celle-ci avait elle-même absorbé au fil de son 
histoire les sociétés Compagnie Nationale d’Éclairage s.a., Électricité de Bastogne s.a., 
Électricité du Val de Poix s.a., S.E.R. (Société d’Exploitations Régionales) s.a., J. Lambert 
et Cie (Libramont) s.a., Compagnie d’Électricité de Walcourt et Extensions s.a., 
Compagnie des Distributions Électriques s.a., Sodélux (Société d’Électricité de la 
Province de Luxembourg) s.a., Compagnie Luxembourgeoise d’Électricité s.a., Société 
Anonyme du Gaz de Namur. 

 
• des archives des sociétés nucléaires Électronucléaire s.a. et S.E.N.A. (Société d’Énergie 

Nucléaire Franco-Belge des Ardennes) s.a. ; 
 

• une partie des dossiers de l’ancienne fédération professionnelle U.E.G.B. Ce sont les 
dossiers relatifs aux relations sociales au sein du secteur gaz et électricité. Comme dit ci-
dessus, ces dossiers avaient été retenus par Electrabel lors du versement des archives de 
l’U.E.G.B. aux Archives de l’État, en 1991. Une partie des dossiers a été reprise par le 
groupement professionnel Cebeg. 

 
Ces archives couvrent tout le 20e siècle (la Compagnie Électrique Anversoise, la plus ancienne 
société dont les archives sont classées ci-après, a été créée en 1898).  
 

* 
* * 

 
A l'issue de ce travail, nous voudrions remercier ceux qui ont contribué à l’aboutissement du 
sauvetage des archives d’Electrabel : Madame Chantal Luyckx et Messieurs Paul Haine et Daniel 
Van Overstraeten pour l'A.V.A.E., Messieurs François Desclée de Maredsous, Patrick van der 
Beken, Emmanuel Van Innis, Thierry Hoyois et Alain Pirard pour Electrabel et Suez, Monsieur 
Karel Velle pour les A.G.R. 
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HISTORIQUE DE LA SOCIETE ELECTRABEL 
 
 
Les premiers pas de l’électricité 
 
En Belgique comme ailleurs en Europe, les premières applications de l’électricité à l’éclairage 
public datent des années 1880. En 1880, la place Rogier, à Bruxelles, est éclairée par trois lampes 
à arc alimentées par une petite centrale comprenant un moteur à gaz de huit chevaux et trois 
génératrices Gramme. La même année, Jaspar monte à Liège la première installation de transport 
de force et d'éclairage de Belgique, et c'est dans les ateliers du même constructeur qu'est mise au 
point la première dynamo pour groupes à turbines avec moteur « de Laval ». 
 
En 1882, le Théâtre de la Monnaie à Bruxelles possède sa propre installation d'éclairage 
électrique. Quelques hôtels de luxe, quelques grands magasins, voire quelques banques sont déjà 
équipés d'installations primitives qui dispensent l'éclairage dans leurs environs immédiats, sans 
utiliser encore la voirie. 
 
En 1885, Alfred Mignot installe à Bruxelles la première centrale électrique belge susceptible de 
fournir du courant à des tiers. Au début, son champ d'action est limité au bloc d'immeubles 
compris entre les rues Neuve, de la Blanchisserie, des Cendres et le boulevard du Jardin 
Botanique. La clientèle de base est constituée par les grands magasins de la rue Neuve. Deux ans 
plus tard, Léon Gérard (1854-1927), directeur de la « Société Anonyme pour l'Éclairage et la 
Transmission Électrique à Longue Distance », établit (en collaboration avec Albert Mignot) une 
ligne de transport de force entre une usine électrique à Laeken et le Théâtre Royal de la Monnaie, 
à Bruxelles - soit une distance d'environ... quatre kilomètres, une prouesse pour l'époque. 
 
Dans le domaine de l'industrie, l'électricité est dès cette époque utilisée pour l'éclairage des 
ateliers. Dès 1879, les usines Carels à Gand sont éclairées à l'électricité. La première génératrice 
de courant est montée aux Usines Cockerill en 1881. Au commencement des années 1880, Jaspar, 
en utilisant la dynamo de Gramme et un régulateur qu'il a mis au point, installe l'éclairage 
électrique dans d'importants établissements industriels de la région verviétoise. Dans le domaine 
de la force motrice, avant 1900, les premières applications de l'électricité concernent surtout la 
petite industrie, même si, dès 1888, l'électricité est appliquée pour la première fois en Belgique à 
l'extraction dans une exploitation charbonnière.  
 
Les performances croissantes des usines électriques et des réseaux de transport de force 
permettent dès cette époque d'imaginer que bientôt, il deviendra possible d'éclairer non plus une 
rue ou un quartier, mais une commune toute entière. Elle entre alors en concurrence avec le gaz.  
 
En 1884, la Compagnie Générale d'Électricité, société belge fondée par Lucien Nothomb, est 
autorisée à distribuer l'électricité dans la ville d'Anvers. Elle fait construire à grand frais une 
centrale et un réseau, mais le jour de l'inauguration de la centrale, l'Imperial Continental Gas 
Association (I.C.G.A.), concessionnaire de l'éclairage à Anvers, fait défendre d'allumer la moindre 
lampe, considérant que les activités de la société d'électricité sont une atteinte à son monopole. 
Un procès s'ensuit. La Compagnie Générale d'Électricité soutient que si l'I.C.G.A. a le monopole 
de l'éclairage par le gaz, il n'en va pas de même pour la lumière électrique. Le litige dure trois ans. 
En définitive, l'I.C.G.A. est confirmée dans son monopole absolu de l'éclairage à Anvers. Entre-
temps, faute de pouvoir amortir ses investissements, la société d'électricité est mise en liquidation. 
Et c’est avec l’appui de l’I.C.G.A. qu’une nouvelle société est fondée en 1892 pour l’éclairage 
électrique à Anvers : la Compagnie Hydro-Électrique Anversoise. Le promoteur de cette société, 
le professeur F. Van Rysselberghe, a mis au point un système original de production d’électricité : 
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de l’eau sous pression est distribuée dans des canalisations souterraines et active des turbines 
hydroélectriques en différents points de la ville. Le système est peu pratique et la société tombe 
en faillite. Une troisième société, la Compagnie Électrique Anversoise (C.E.A.) obtient en juillet 
1898 la concession de l’éclairage électrique à Anvers. La Société Générale de Belgique y a pris 
d'importants intérêts, aux côtés de groupes allemands. Cette fois, c’est un succès : les premières 
livraisons de courant ont lieu en 1900. 
 
Dans d’autres communes, il n’existait pas de réseau d’éclairage au gaz. En 1888, pour la première 
fois, une commune de Belgique, celle de Limbourg, accorde la concession exclusive de l'éclairage 
public et de la distribution d'électricité à un particulier, l'industriel verviétois Fagard. Deux ans 
plus tard, l'administration communale de Ninove accorde la même concession à la compagnie 
Tudor. Ces deux petites villes seront bientôt imitées par les principales agglomérations du pays. 
 
Là où des concessions d’éclairage sont détenues par des sociétés de gaz, des « modus vivendi » 
sont progressivement établis entre électriciens et gaziers. Certains gaziers prennent l'initiative 
d'électrifier eux-mêmes leurs concessions ; ailleurs, ils collaborent avec des groupes électriques et 
prennent une part dans la société qui soumissionne pour l’obtention de la concession d’électricité. 
 
La ville de Bruxelles décide de financer et d'organiser elle-même la production et la distribution 
d'électricité sur son territoire, autrement dit de l'exploiter en régie. Dès mars 1889, la ville arrête le 
programme d'une adjudication pour l'installation d'une usine électrique, mais ce n'est qu'en 1891 
que la construction est confiée à une société anglaise, l'India Rubber Cy. L'usine est installée rue 
Sainte-Catherine et inaugurée le 3 novembre 1893. Elle développe alors une puissance de 3500 
kW. 
 
Vers 1900, les principaux centres urbains de Belgique (Anvers, Liège, Gand...) ont adopté ou sont 
en passe de disposer de l'éclairage électrique public et privé. En dehors des zones fortement 
industrialisées ou urbanisées, quelques communes de moindre importance comme Ostende, 
Auvelais, Dinant... sont également dotées de réseaux. Au total, 34 communes belges ont organisé 
la distribution de l'électricité sur leur territoire : cinq en régie et les autres sous le régime de la 
concession exclusive.  
 
A cette époque, les génératrices produisent généralement du courant continu, ce qui limite leur 
rayon d'action La centrale d'Oisquercq (construite par la Compagnie de Traction Électrique sur 
les Voies Navigables) est la première centrale de distribution de courant alternatif en Belgique 
(1898-1900). Plus tard, la commune de Laeken sera la première agglomération importante à 
disposer d'un réseau de courant alternatif (1908). 
 
Apparition des premières sociétés régionales d’électricité 
 
L’essor de l'électricité va s’accélérer avec l’apparition de groupes techniques et financiers 
spécialisés dans ce secteur : ce sont les « électro-holdings » créés sous le nom de Société Générale 
Belge d’Entreprises Électriques, alias S.G.B.E.E. ; Compagnie Auxiliaire d'Électricité ; 
Compagnie Internationale d'Électricité ; Compagnie Générale de Railways et d'Électricité… Ces 
groupes vont patronner dans les années 1900 la création des premières sociétés « régionales » de 
distribution d’électricité, dont le rayon d’action couvre un certain nombre de communes 
limitrophes. 
 
L’une des premières sociétés créées sur ce modèle est la Société Intercommunale Belge 
d’Électricité, en abrégé Intercom, filiale du groupe Société Générale Belge d’Entreprises 
Électriques constituée le 28 février 1901. Son principal promoteur, l’ingénieur italien Carlo 
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Cicogna, a calculé que chaque centrale nouvelle installée par Intercom sera susceptible de dégager 
au bout d'un an un bénéfice de 13%. Le capital d’Intercom, limité à 300.000 francs, est souscrit 
par la S.G.B.E.E. elle-même et la Compagnie de Traction Électrique qui apporte la centrale de 
Roux (18% chacun), la Compagnie des Chemins de Fer Économiques (14%), la Sofina (8%), la 
Compagnie des Chemins de Fer Secondaires (6%), la Banque de Bruxelles (6%), le groupe 
Empain, le groupe de Bary (Anvers)... Il s'agit d'un effort commun de tout ce que la Belgique 
compte à l'époque comme groupes financiers importants engagés dans le secteur électrique. Une 
première centrale est rachetée à Roux, dans la région de Charleroi : une zone fortement 
industrialisée et densément peuplée. 
 
En 1903, la Compagnie de Traction Électrique sur les Voies Navigables fonde une autre de ces 
sociétés régionales d'électricité : la Société Centrale d'Électricité du Brabant (C.E.B.). Celle-ci 
reprend une centrale existante à Oisquercq, dans l’Ouest du Brabant wallon. La C.E.B. participe 
elle-même en 1911 à la fondation, par la Banque d'Outremer et le baron Floris Van Loo, de la 
société Centrales Électriques des Flandres (C.E.F.), qui sera active dans la région de Gand. Dès 
1912, les C.E.F. ont obtenu la concession de l'électricité dans 17 communes de la banlieue 
gantoise. Une centrale est érigée à Langerbrugge et mise en service en 1914. 
 
Dans la région d’Anvers, la C.E.A. (Compagnie Électrique Anversoise), la Compagnie Mutuelle 
de Tramways et sa filiale, la Compagnie Générale des Tramways d'Anvers, s’associent en 1905 
pour constituer une nouvelle société régionale d'électricité, la Société d'Électricité de l'Escaut 
(S.E.E.). Le but de cette dernière est « de centraliser la production de l'énergie électrique nécessaire à tous les 
besoins de l'agglomération anversoise », à savoir les tramways, la force motrice industrielle et l'éclairage 
public ou privé. Son capital est souscrit par la Société Générale de Belgique (10%), la Compagnie 
Électrique Anversoise (25%), la Compagnie Générale des Tramways (25%), la Compagnie 
Mutuelle de Tramways (4%), etc. La S.E.E., noyau de la future société Ebes, construit une 
centrale à Merksem de 1906 à 1908.  
 
Dès 1908, l'électricité n'est plus réservée à l'éclairage des principales villes du pays: elle touche 
déjà quelque 174 communes ; 139 d'entre elles sont desservies par un concessionnaire privé et 
représentent une population de 896.000 habitants. Ces 139 concessions sont accordées à 77 
exploitants distincts. Parmi les importants concessionnaires, on retrouve deux filiales de la 
S.G.B.E.E. Le terme des concessions accordées varie entre 3 et 50 ans, mais dans plus de la 
moitié des cas il est fixé à 30 ans. 
 
Durant les années 1908 à 1914, la société S.E.E. (Société d'Électricité de l'Escaut) acquiert la 
concession pour la distribution publique de l’électricité dans 24 communes de la province 
d’Anvers. En même temps, des contrats de fourniture importants sont passés avec des 
organismes dépendants soit de l’État, soit de la Ville d’Anvers. 
 
Les sociétés régionales continuent à se multiplier. Leurs fondateurs comptent plusieurs 
charbonnages dans leurs rangs. Il s'agit pour ceux-ci soit d'écouler des charbons de mauvaise 
qualité, soit de faire profiter une clientèle extérieure des surplus d'électricité produits par la 
centrale de leur entreprise. C'est ainsi que la Société Centrale Électrique de l'Entre-Sambre-et-
Meuse (future Esma) est créée en 1911 à l’intervention des Charbonnages Élisabeth, à Velaine-
sur-Sambre. Elle développe très rapidement un réseau régional qui s'étend dès l'année suivante 
sur une vingtaine de communes. Dans le même ordre d'idée, la Société d'Électricité de la 
Campine est constituée en 1912 pour assurer la distribution d'électricité dans la zone Nord de la 
province du Limbourg. L'énergie qu’ele distribue est fournie par les charbonnages de la région : 
Beringen, Helchteren et Zolder. 
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Intercom crée une série de filiales actives dans différentes régions du pays : après la création de la 
Société d’Électricité de la Région de Charleroi, dont il a été question, elle forme successivement 
des filiales dans le Borinage (1902), dans la région de Louvain - Malines - Lierre (1908-1909), 
dans la région de Verviers (1910) et en Flandre Occidentale (1911). Dès 1908, la Société 
d'Électricité du Bassin de Charleroi et la Société d'Électricité du Borinage desservent chacune 14 
communes Dans le Hainaut et le pays de Liège, Intercom rencontre bientôt la concurrence du 
groupe Empain, dont l'activité se concentre dans les bassins industriels hennuyers (Thuin, 
Binche, Fontaine-l’Évêque), liégeois (Andenne, Liège, Seraing, Ougrée) et bruxellois 
(Schaerbeek).  
 
L'arrivée du groupe Empain sur le théâtre de l'électricité en Belgique a été comme un coup de 
tonnerre. En 1904, le baron Empain crée la Compagnie Générale de Railways et d'Électricité 
(Electrorail), qui sera la société faîtière de son groupe dans le secteur de l'industrie électrique. 
Dans le courant de la même année, il prend le contrôle de la Compagnie d'Électricité de Seraing 
et Extensions et crée successivement la Société d'Électricité du Hainaut (septembre), la Société 
d'Électricité du Pays de Liège (octobre) et la Société Bruxelloise de l'Électricité (décembre). Celle-
ci reprend une usine construite l'année précédente à Bruxelles et s'efforce d'obtenir quelques 
concessions dans les environs de la capitale.  
 
L'entre-deux-guerres 
 
La période de l'entre-deux-guerres se caractérise par l’électrification extensive du pays. Durant la 
seule période 1923-1928, 600 nouvelles communes environ sont électrifiées par les producteurs-
distributeurs. Le nombre total de communes desservies par des sociétés privées s’occupant à la 
fois de production et de distribution atteint 1.525 en 1928. Si l'on y ajoute les 475 communes 
alimentées par d'autres distributeurs ou en régie et qui représentent une population de 1,6 
millions d'habitants, on peut estimer que 92% de la population belge sont desservis en 1927. Il 
reste alors à pourvoir à l'électrification de 670 communes, d'une population moyenne de 1000 
habitants. 
 
Stimulés par la concurrence des intercommunales pures, dont le système menace de s'étendre à 
de nombreuses régions, poussés aussi par les députations permanentes des provinces, les 
producteurs-distributeurs jouent donc un rôle considérable dans le développement de 
l'électrification extensive de la Belgique durant l'entre-deux-guerres. Dans plusieurs régions du 
pays, les pouvoirs publics locaux collaborent avec les sociétés privées en finançant l'installation 
des réseaux de transport et de distribution dans les régions rurales. C'est ainsi par exemple qu'en 
1921, la province de Flandre Orientale organise, en collaboration avec la société Centrales 
Électriques des Flandres, l'électrification intégrale de son territoire. 
 
De son côté, la S.E.E. étend progressivement sa zone d’activité aux communes du nord de la 
province d’Anvers et à une douzaine de communes du pays de Waas. Pour atteindre cette région, 
la société établit une ligne à 15 kV à travers l’Escaut. L’électrification de la rive gauche de l’Escaut 
s’effectuera de proche en proche au cours des années 1925 et 1926.  
 
En 1925, le groupe Électricité et Traction prend le contrôle de la Société d'Électricité de la 
Campine, fondée par les charbonnages du Limbourg. C’est alors une société sans ambition et 
sous-capitalisée. Avec l'appui de la S.G.B.E.E. et du groupe Empain, Électricité et Traction porte 
le capital de l'entreprise de 800.000 à 40.000.000 de francs. Dotée de nouveaux moyens, la Société 
d'Électricité de la Campine entreprend la construction d’une « supercentrale » à Mol. Elle entame 
l'électrification systématique d'une des régions les moins bien desservies encore de Belgique. Le 
bureau d'études de sa société-mère, Électricité et Traction, supervise la construction de la 
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centrale, mise en marche en janvier 1929, et dont la puissance installée est de 40 MW en 1930. 
Des accords sont conclus entre la S.E.E., la province d’Anvers et la Société d’Électricité de la 
Campine en vue d’étendre la distribution de l’énergie électrique à la partie est de la province 
d’Anvers, ce qui permet d’alimenter les industries installées le long du canal d’Anvers à Turnhout.  
 
Comme on le voit, la production se concentre dans des centrales de plus en plus importantes. La 
puissance moyenne installée dans les centrales belges, qui était d'environ 5 MW en 1910, passe à 
32 MW en 1928 pour les 23 plus importantes centrales privées. Quant à la puissance totale 
installée, elle passe de 140 MW en 1918 à 760 dix ans plus tard. 
 
Le progrès technique s’accompagne d’une concentration financière. En mars 1927, le groupe 
S.G.B.E.E. et la Société d'Électricité de l'Escaut (S.E.E.), décident de créer une filiale commune 
destinée exclusivement à la production d’électricité : la Société Générale Belge de Production 
d'Électricité, alias Interescaut. Une « supercentrale » est établie à Schelle, au confluent du Rupel et 
de l'Escaut. Elle est conçue au départ pour une puissance installée de 500 MW. Achevée en 
novembre 1930, cette centrale est reliée par des réseaux à haute tension aux centrales de Merksem 
(S.E.E.) et de Malines, Zwevegem et Alost (Intercom). Via Malines, la centrale de Schelle est 
reliée à celle de la Société de l'Est de la Belgique (Intercom) ; via Merksem, elle peut alimenter en 
cas de besoin la S.E.E. dans la région d'Anvers et la Société d'Électricité de la Campine (groupe 
Traction). De 1931 à 1935, la production annuelle de la centrale de Schelle passe de 132 à 300 
millions de kWh. 
 
La société Interbrabant est une autre société qui concentre la production de plusieurs groupes 
actifs en distribution. Mais sa structure est plus complexe que celle de l’Interescaut. En 1927, il 
n'existe pas moins de sept centrales dans la région bruxelloise: celles des régies de Bruxelles ville, 
Ixelles et Saint-Gilles et celles de la Société Bruxelloise d'Électricité (groupe Empain), de la 
Compagnie Continentale du Gaz à Drogenbos (Contibel), de l'Électricité du Brabant à Oisquercq 
et de la Compagnie Auxiliaire d'Électricité à Hœilaart. Ceci sans compter la centrale des 
Tramways Bruxellois. En 1928, ces producteurs publics et privés imaginent de créer une société 
dont la production serait l'unique objet. Cela permettrait de déclasser les centrales peu rentables 
en développant celles de Schaerbeek et Drogenbos. Trois régies de distribution adhèrent 
également au projet en signant avec l'Interbrabant - c'est le nom retenu pour la nouvelle société 
de production - un contrat d'achat en gros. L'Interbrabant ne vend l'électricité qu'elle produit qu'à 
des distributeurs. A la fin de chaque exercice, elle ristourne une partie de ses bénéfices à ses 
clients, au prorata de leur consommation. L'interconnexion des centrales permet d'utiliser de 
façon continue les centrales les plus performantes en réservant les autres pour l'écrêtement des 
pointes de consommation.  
 
Autre exemple de concentration : en 1928, les deux sociétés C.E.F. et C.E.B., financées par les 
mêmes groupes, fusionnent sous le nom de « Centrales Électriques des Flandres et du Brabant » 
(C.E.F.B.). 
 
Au début des années 1930, les principaux groupes qui s'occupent d'électricité en Belgique – la 
Sofina, Traction et Électricité (anciennement Électricité et Traction) et Electrobel (anciennement 
S.G.B.E.E.) – passent des accords qui d'une part précisent leurs sphères respectives d'action et 
d'autre part prévoient leur collaboration à l'électrification globale du pays. C’est à cette époque 
qu’il est entendu que le groupe Électricité et Traction, qui gère déjà la Société d’Électricité de la 
Campine, assurera désormais la gestion des sociétés S.E.E. et C.E.F.B. (il en est actionnaire aux 
côtés du groupe Electrobel). Le groupe de la Société Générale (actionnaire de référence du 
groupe Traction et Électricité) contrôle donc désormais la production et la distribution 
d’électricité dans la plus grande partie du Nord du pays. 
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De son côté, la société Intercom développe installations de production et réseaux 
d’interconnexion. Les premières lignes aériennes à 50 kV sont établies en Belgique par les 
départements techniques de la S.G.B.E.E. au lendemain de la Première Guerre mondiale pour 
relier les centrales hennuyères de Monceau-sur-Sambre et de Pâturages et celles d'Alost et de 
Malines. D'autres lignes suivront, qui en 1928 permettent à Intercom de disposer d'une ligne 
haute tension de Zwevegem (Flandre Occidentale) à Tirlemont, de Liège à Eupen et de Pâturages 
à Monceau-sur-Sambre. En 1930, la liaison entre Tirlemont et les centrales de Bressoux et 
Verviers permet la constitution d'une ligne traversant la Belgique d'Ouest en Est, de Vive Saint 
Bavon (Flandre Occidentale) à Eupen. A l'époque, certains tronçons de cette ligne sont à 70 kV 
et le groupe projette une ligne de 120 kV entre la centrale de Schelle, propriété indivise avec la 
S.E.E., et ses propres centrales. 
 
Les producteurs-distributeurs d’électricité collaborent étroitement avec l'industrie locale. C'est 
ainsi que la société C.E.F.B., active notamment dans la région de Gand, intervient directement 
dans l'établissement, à proximité de ses installations, d'industries grosses consommatrices de 
courant et actives dans le secteur de l'électrochimie et du papier. Intercom, de son côté, associe 
des industriels à son propre développement : ceux qui possèdent une centrale autonome de plus 
de 400 kW dans les régions desservies par ses filiales se voient offrir une participation dans son 
capital. Cette part est proportionnelle à l'importance de la puissance qu'il mobilise dans les 
centrales d'Intercom. En fin d'année, des ristournes sont accordées à l'industriel au prorata de sa 
consommation. Ce système permet aux industriels de bénéficier de tous les avantages d'une 
production centralisée sans en supporter les frais et sans être accablée du souci de construire et 
exploiter une centrale autonome. 
 
Dans certains cas, la société Intercom prend des mesures particulièrement novatrices en faveur de 
sa clientèle industrielle. A Verviers, elle construit en 1936-1938 une centrale et un réseau 
alimentart en vapeur les manufactures lainières de l'agglomération. Les industriels verviétois 
peuvent ainsi arrêter leurs centrales électriques autonomes et disposer à faible prix d'un service 
complémentaire à celui de l'électricité. A cette époque, la centrale débite 200 tonnes de vapeur par 
heure et son réseau souterrain s'étend sur 13 km. En 1938, la direction d'Intercom estime que la 
suppression de toutes les centrales individuelles de production d'électricité et de chauffage à 
Verviers permet d’épargner environ 40.000 tonnes de charbon par an. 
 
La concentration du secteur de 1945 à 1976 
 
Dans nombre de pays d’Europe, le secteur électrique est nationalisé au lendemain de la guerre. Ce 
n’est pas la formule qui est retenue en Belgique, où la gestion du secteur reste assurée par les 
groupes privés. Mais le régime de la distribution d’électricité en Belgique n’en évolue pas moins 
revu. Répondant au vœu de la Commission Nationale pour l’Étude du Nouveau Statut de 
l’Électricité, les sociétés privées offrent aux communes de mettre fin aux concessions en cours et 
de former avec elles des associations intercommunales mixtes, constituées sous le régime de la loi 
du 1er mars 1922. Les communes apportent à ces intercommunales le droit d’usage de leur voirie. 
Les sociétés privées leur font apport de leur côté de l’usage de leurs installations de distribution et 
de l’expérience technique et commerciale qu’elles ont acquise. 
 
Le régime de l'intercommunale mixte de distribution d'électricité se développe rapidement.. En 
1950, il n'en existe encore que 3, desservant ensemble 111 communes et une population de 
944.000 habitants. En 1959, il y en a 31, qui desservent 1.636 communes ou 5.311.000 habitants 
(58,5% de la population). Fin 1969, le pays compte 36 intercommunales mixtes regroupent 1.830 
communes avec 7.281.000 habitants ou 75,6% de l'ensemble de la population belge. 
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Mais cette réforme du régime de la distribution n’est pas considérée comme suffisante par les 
partisans d’une socialisation du secteur électrique. Vers 1953, la F.G.T.B. (confédération des 
syndicats socialistes) met à son programme la nationalisation du secteur. Mais au terme de 
négociations avec les représentants de l’industrie et des électriciens, les syndicats consentent à 
essayer une formule différente. Un « Comité de Contrôle de l’Électricité » est créé en juillet 1955, 
au sein duquel siègent des représentants des syndicats ouvriers (Confédération des Syndicats 
Chrétiens, Fédération Générale du Travail de Belgique) et de la Fédération des Industries de 
Belgique (confédération patronale). Le « Comité de Contrôle » a droit de regard sur l'organisation 
du secteur, sur le prix de revient de l'électricité et sur l'évolution de la rentabilité des sociétés. Il 
doit s'assurer que la puissance, les caractéristiques techniques, la charge d'investissement et 
l'implantation des centrales et des grands réseaux dont la construction est décidée par les sociétés 
privées constituent la meilleure solution sur le plan national. L'analyse des chiffres comptables 
présentés par les électriciens doit lui permettre de recommander les mesures tarifaires ou les 
mesures de rationalisation qu'il jugera opportunes (le but principal étant en définitive la réduction 
progressive des tarifs). Le Comité de Contrôle agit sur les électriciens par voie de 
recommandation. Le bon fonctionnement de la convention exige néanmoins que ces 
recommandations aient valeur d'injonctions au Comité de Gestion. Il exige aussi que les 
électriciens tiennent à disposition du Comité de Contrôle toute la documentation nécessaire aux 
études à entreprendre. 
 
Parallèlement à la coordination des programmes d'équipement, les électro-holdings cherchent 
comme avant guerre une concentration accrue de la production et une amélioration des 
rendements. Dans les années 1950 apparaissent les unités de production dites « monoblocs » : à 
chacune d'entre elles est attachée une seule chaudière. Ce dispositif permet d'importantes 
économies d'exploitation et d'entretien. Les premières unités de 50 MW, qui supportent des 
pressions de 50 à 85 kg au cm² et sont entraînées par une vapeur surchauffée (510 °C et plus), 
sont mises en service au début des années 1950. Sous la pression du Comité de Contrôle, les 
électriciens s'engagent en 1955 à installer des unités de plus grande puissance encore. Désormais, 
le renforcement des centrales sera presque exclusivement réalisé par l'installation d'unités de 115 
à 135 MW à haut rendement.  
 
Évidemment, les immobilisations nécessaires pour le financement de tels groupes dépassent les 
moyens des petites entreprises, ce qui accélère le mouvement de concentration. Des accords de 
coproduction sont ainsi conclus pour l'installation en commun d'unités de grosse puissance. En 
Campine, les patrons charbonniers, soucieux de trouver un débouché pour leur production, 
décident en avril 1951 de créer des centrales électriques communes et de les interconnecter en 
construisant un réseau entre Eisden et Mol. Des négociations sont alors entamées avec le groupe 
Traction. Elles aboutissent à un accord de répartition de clientèle en Campine : les producteurs 
de charbon renoncent à exercer leur concurrence dans une zone délimitée d'accord entre eux et la 
Société d'Électricité de la Campine. En échange, Traction s'engage à acheter chaque année 150 
millions de kWh aux charbonnages du Limbourg. Ces fournitures seront assurées par une 
association de charbonniers, l'U.K.E.C. (Unie der Kempische Electrische Centrales) n.v., créée en 
mars 1952. 
 
Les résultats les plus tangibles du Comité de Contrôle en matière de rationalisation sont les 
nombreuses fusions réalisées au sein du secteur.  
 

• En 1956 est créée l'Ebes, au sein de laquelle fusionnent la S.E.E. (Société d'Électricité de 
l'Escaut), qui exploite une centrale à Merksem ; la société C.E.F.B. (Centrales Électriques 
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des Flandres et du Brabant), qui exploite les centrales de Langerbrugge et d'Oisquercq ; et 
la Société d'Électricité de la Campine (centrale de Mol).  

• Intercom reprend d'abord les actifs de la Société Desclée & Cie (distribution de 
l'électricité à Courtrai) puis les activités de production et de grand transport de la 
Compagnie d'Électricité de la Dendre (1956) et de la Compagnie Auxiliaire d'Électricité 
(1959). 

• Le groupe Contibel provoque en 1956 la fusion de ses deux filiales actives dans 
l'agglomération bruxelloise, la Provinciale et Electrogaz.  

• Le holding Electrorail (groupe Empain) rassemble en 1957 ses entreprises de production 
et distribution au sein de la société Gaz et Électricité Hainaut-Liège, qui regroupe 
financièrement des exploitations géographiquement éloignées.  

• A la Sofina, on s'efforce de rassembler au sein de la Société des Centrales Électriques de 
l'Entre-Sambre-et-Meuse, transformée en Esmalux (Société de l'Électricité de l'Entre-
Sambre-et-Meuse, des Ardennes et du Luxembourg), la presque totalité de la production 
et de la distribution privée de l'électricité dans les provinces de Namur et de Luxembourg. 

 
C’est Intercom qui semble tirer d’abord le plus de bénéfice de ce mouvement de concentration. 
En 1961, elle absorbe les filiales du groupe Empain et Gazelec et devient la plus importante 
société d'électricité du pays, avec en production plus de 1000 MW installés. En distribution, elle 
exploite de nouvelles zones qui complètent admirablement celles exploitées jusque-là par ses 
filiales en Hainaut, dans le pays de Liége et en Flandre Occidentale. 
 
La création du « pool des calories » en 1963 - en pleine crise charbonnière - est un autre exemple 
de la politique de rapprochement entre sociétés productrices d’électricité qui marque cette 
période. C'est par le truchement de ce pool que les sociétés Ebes, Intercom et Interbrabant 
achèteront dorénavant en commun leurs combustibles solides afin d'obtenir des prix de gros. En 
acceptant d'ériger dans ce domaine une autorité supérieure à celle des différentes sociétés 
exploitantes, les électriciens posent progressivement les jalons de la société unique. 
 
Dès 1960, les électriciens savent qu'à terme il n'y aura plus en Belgique que quelques sociétés 
d'électricité – trois au maximum. Les deux « grands » du secteur, les sociétés Ebes (filiale de 
Traction et Électricité) et Intercom (filiale d’Electrobel), se concurrencent violemment en 
différents endroit dans le pays. En Flandre Occidentale, par exemple, un accord a été conclu en 
mars 1961 entre Pierre Smits (Traction et Électricité) et Jean Spindler (Electrobel), qui prévoit le 
remembrement de certaines zones de distribution des deux groupes, de façon à éviter les enclaves 
et les doubles emplois. Mais, sur le terrain, ces accords ne se concrétisent pas, les deux sociétés 
n'arrivant pas à s'entendre sur les échanges de communes qui pourraient contribuer à constituer 
des entités homogènes.  
 
En 1966, Intercom absorbe toutes ses filiales de distribution. Elle assure désormais à la fois 
production et distribution d'électricité. 
 
Sous la pression des autorités politiques, le mouvement de concentration reprend au début des 
années 1970. En production, on trouve alors trois blocs de sociétés. Le groupe Traction et 
Électricité contrôle les sociétés Ebes, U.K.E.C. et Esmalux (apportée par la Sofina au groupe 
Traction et Électricité lorsque la Société Générale de Belgique et le groupe Boël ont pris le 
contrôle de la Sofina). Les sociétés Intercom et Interbrabant sont gérées par Electrobel. La 
Linalux, enfin, regroupe les centrales communes des autoproducteurs. En distribution, la filiale 
du groupe ICGA-Contibel, Electrogaz, se sent isolée des autres distributeurs : Intercom, Ebes, 
Esmalux. 
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Le 21 novembre 1974, un accord est signé entre les sociétés Ebes, Electrogaz, Esmalux, 
Interbrabant, Intercom et U.C.E. Linalux-Hainaut : c’est la « convention de base de 
regroupement des sociétés d'électricité ». Elle stipule que les opérations de fusion, d'apports ou 
de cessions devront aboutir à la création de trois grandes sociétés actives en production et 
distribution. La société « A » correspondra plus ou moins à Ebes ; la société « B » résultera de la 
fusion entre Intercom et Interbrabant ; la société « C » sera l'amalgame d'Electrogaz, U.C.E. 
Linalux-Hainaut, Esmalux, Gaz de Namur. Ebes apportera le secteur d'Oisquercq à cette société 
« C », formée en 1976 sous le nom d'Unerg. 
 
L’avènement de l’énergie nucléaire 
 
Au milieu des années 1950, le prix du charbon croît dans d'importantes proportions. La pénurie 
croissante de mineurs dans un contexte de plein emploi, la hausse des salaires, l'épuisement 
progressif de certains puits, la croissance de la demande industrielle et les problèmes 
d'approvisionnement en produits pétroliers (crise de Suez) concourent au relèvement des prix du 
charbon dans les années 1954-1956. C'est à cette époque que les centrales belges acquièrent la 
réputation de pouvoir brûler dans des conditions économiques les plus mauvais combustibles : 
fines brutes et mixtes très cendreuses, schlamms à haute teneur en humidité et en cendres… 
 
Malgré ces efforts pour valoriser le charbon et ses résidus, les électriciens se trouvent obligée de 
diversifier leurs sources d'énergie primaire. La part des combustibles liquides dans la production 
d'électricité, qui n'est que de 0,2% en 1950, s'élève à 25% en 1965. L'utilisation de fuel-oil et de 
« pitch », produit résiduaire extra-lourd de la distillation du pétrole, se développe à partir de 1953 
dans les centrales situées à proximité des raffineries. A la centrale de Schelle, par exemple, 
spécialisée dans la combustion simultanée de schistes de terrils et de pitch, la quote-part de ce 
dernier dans la chaleur fournie aux chaudières varie entre 40 et 50% dans les années 1955-1965.  
 
Dès les années 1950, les électriciens belges envisagent aussi de produire de l’électricité dans des 
centrales nucléaires. Le 17 avril 1956, 21 sociétés (électriciens et constructeurs) fondent ensemble 
la société coopérative Électronucléaire qui se fixent comme objectif de réaliser une centrale 
nucléaire pilote en Belgique. La pénurie grandissante de charbon et l’expansion des besoins 
énergétiques créent une dépendance vis-à-vis de l'étranger et d’importantes exportations de 
devises. Pour des raisons pratiques, il est décidé d’établir la centrale pilote à proximité du Centre 
d'Études de l’Énergie Nucléaire (C.E.N.), établissement financé par les pouvoirs publics et qui a 
son siège en Campine, à Mol. L'effort financier à consentir est évalué à environ 700 millions, à 
étaler sur quinze ans. La centrale - dite BR3 - sera en fait commanditée par le C.E.N., et la 
supervision des travaux est confiée au début de 1957 aux sociétés Bureau d'Études Nucléaires 
(B.E.N.) et BelgoNucléaire. BR3 est couplée pour la première fois au réseau de distribution 
électrique le 10 octobre 1962. Elle est alors la première centrale P.W.R. mise en service en 
Europe. 
 
Mais déjà on songe à dépasser le stade des centrales expérimentales et à construire une centrale 
nucléaire de puissance. Beaucoup d'électriciens sont toutefois sceptiques à l’époque : à quoi peut-
il servir de développer une centrale produisant de l'électricité à un prix de revient de loin plus 
élevé que dans une centrale classique ? Dès 1958, la certitude de voir le nucléaire remplacer à 
brève échéance les combustibles fossiles s'est effacée : le charbon s'entasse sur le carreau des 
mines, le prix du pétrole est à la baisse. Il ne s'agit plus de sauver à bref terme la compétitivité de 
l'industrie en construisant des centrales de puissance, mais d'acquérir un « know how » pour 
préparer l'avenir.  
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Il faudra attendre en fait les années 1968-1969 pour que les électro-holdings décident de 
construire deux centrales nucléaires de grande puissance en Belgique, l'une à Doel et l'autre à 
Tihange, de façon à ce que la Belgique dispose d'une certaine autonomie en matière énergétique. 
La construction de la centrale de Tihange I découle d'ailleurs des accords passés avec E.D.F. en 
1960 pour la construction de la centrale de Chooz : il a été convenu à l'époque qu'un autre groupe 
P.W.R. serait réalisé à frais commun dans un délai de trois à quatre ans, mais en Belgique cette 
fois. En 1968, une nouvelle société, la Société Belgo-Française d'Énergie Nucléaire Mosane 
(Semo), est constituée comme maître d'ouvrage d'une unité de 870 MW à construire à Tihange, le 
long de la Meuse. Les bureaux d'études désignés sont ceux d'E.D.F. et de l'association Trabel, qui 
regroupe les bureaux d'études de Traction et d'Electrobel. L'unité de Tihange I présente la 
particularité de posséder une seule chaudière mais deux groupes turboalternateurs. La centrale est 
mise en service le 1er octobre 1975 et son exploitation est confiée à Intercom. 
 
La centrale nucléaire de Doel, près d'Anvers, est construite en copropriété par les électriciens 
belges. L’ingénierie en est également confiée à Trabel, à l'exclusion d'autres bureaux d'études. La 
centrale de Doel est la première où deux unités de production nucléaire (390 MW chacune) sont 
réalisées entièrement par l'industrie belge, depuis leur conception jusqu'à leur mise en service. Les 
unités Doel I et Doel II sont mises en service dans le courant de 1975 et leur exploitation est 
confiée à la société Ebes. Avec la mise en service quasi simultanée des centrales nucléaires de 
Doel I et II et de Tihange I, la part de l'énergie nucléaire dans le volume total de la production 
électrique en Belgique représente 21,2 % du total. L'importance de ce chiffre est considérable : à 
la veille du premier choc pétrolier de 1973, les ressources propres de la Belgique en énergie 
primaire étaient devenues pratiquement négligeables. Ses importations représentaient 85% de la 
consommation nationale.  
 
Pendant l'été 1974, pour parer à la violence du premier choc pétrolier, les électriciens décident 
d'un programme de développement massif du nucléaire, soit la construction de quatre unités de 
1.000 MW, de manière à pouvoir faire face aux besoins énergétiques du pays jusqu'à l'horizon 
1990. Ils envisagent la collaboration de Westinghouse ou de Framatome. Les Français sont moins 
chers, mais la collaboration avec les Américains sera finalement préférée, parce qu'ils s'engagent à 
favoriser l'industrie nationale lors de la réalisation des centrales. Le ministre Oleffe, informé après 
coup, ne remettra pas en cause la décision des électriciens, non plus d'ailleurs que le Comité de 
Contrôle, pour lequel l'aspect développement de l'emploi industriel compense le manque de 
concertation.  
 
Les quatre unités nouvelles seront construites pour moitié sur les sites de Doel et de Tihange. 
Tractionel (ex-Traction et Électricité) financera et réalisera les unités de Doel tandis qu’Electrobel 
financera celles de Tihange. Comme par le passé, le site de Doel restera exploité par Ebes et celui 
de Tihange par Intercom. Doel III sera mis en service au 1er octobre 1982 et Tihange II, quatre 
mois plus tard. Sur le plan technique, les électriciens belges vont réaliser des prouesses. La 
fiabilité de leurs centrales nucléaires est telle que leur coefficient d'exploitation sera de 10% 
supérieur à la moyenne mondiale. La structure de la production d'électricité subit des 
changements spectaculaires. En moins de dix ans, la dépendance de la Belgique à l'égard du 
pétrole est réduite de moitié. 
 
Genèse d’Electrabel 
 
À la fin des années 1970, la situation financière des sociétés d’électricité se dégrade. Elles doivent 
assumer les charges financières découlant du développement des centrales nucléaires en même 
temps qu’elles doivent soutenir par des mesures tarifaires l’industrie belge en crise. La société 
Ebes, en particulier, se trouve en difficulté. Plus sensible aux revers de la conjoncture 
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économique en raison de sa clientèle industrielle, elle n'arrive que difficilement à financer le 
programme d'investissement très lourd qu'elle assume. 
 
Comment donner un ballon d’oxygène à la société en difficulté ? On envisage de fusionner les 
sociétés Intercom et Ebes, mais il faudrait obtenir l’aval des communes associées aux 
intercommunales gérées par les deux sociétés. En mai 1978, on envisage aussi une fusion entre 
Ebes et Unerg, suivie d'un équilibrage des parts relatives d'Ebes et Intercom dans les fournitures 
aux secteurs résidentiel et industriel. Et déjà, certains imaginent une fusion des trois sociétés : 
Ebes, Intercom, Unerg. On règlerait ainsi le problème du partage du nucléaire et des différences 
de structure entre les clientèles.  
 
On s’en tient provisoirement à une formule plus limitée : Unerg rachète une part de 29% dans les 
centrales nucléaires de Doel III et IV, ce qui permet à l'Ebes d'équilibrer son compte de résultats 
pour 1978. Mais il s’avère nécessaire de trouver un nouveau mécanisme pour équilibrer les 
comptes des trois producteurs-distributeurs et assurer une répartition parallèle des dividendes. En 
1979, ceux-ci décident de créer une association ou « indivision » limitée à la production 
d'électricité d'origine nucléaire. Les quatre unités nucléaires nouvelles seront désormais 
considérées comme la propriété indivise des sociétés Ebes, Intercom et Unerg. Les charges de 
financement et d'exploitation et les kWh produits par ces unités seront répartis entre eux dans 
certaines proportions contractuellement définies. Cette formule permettra d'assurer un meilleur 
équilibre entre les prix de revient des trois sociétés et, partant, entre leurs résultats. D'autre part, 
elle répartira les risques d'arrêt et affirmera le caractère national de la production. Les 
conventions de mise en indivision sont signées le 28 décembre 1979 : les quatre nouvelles unités 
nucléaires (Doel III et IV, Tihange II et III) sont partagées entre les trois producteurs-
distributeurs privés dans les proportions suivantes : Intercom, 50% ; Ebes, 35,5% ; Unerg, 14,5%.  
 
Reste à garantir une stabilité politique au secteur. Le risque plane toujours à l’époque de voir les 
pouvoirs publics s’arroger le contrôle partiel ou total de l’électricité et ce danger laisse planer un 
doute sur la viabilité des sociétés privées. Les électriciens négocient alors l’abandon du projet de 
nationalisation du secteur contre une entrée des sociétés publiques d’électricité dans le secteur 
nucléaire. Le 29 janvier 1981, producteurs privés et publics d'électricité signent sous l'œil 
bienveillant du gouvernement une convention valable pour 20 ans. Ils s'y engagent à mettre en 
oeuvre les moyens nécessaires pour permettre à leur industrie de recourir au marché des capitaux 
plutôt que de dépendre des subsides publics. La possibilité de recourir ainsi à des fonds privés 
dépend entre autres de leur rémunération « normale et suffisante ». 
 
La convention de 1981 entre producteurs privés et publics est pour les électriciens un événement 
majeur, si l'on considère l'ensemble de l'après-guerre et même la période postérieure à la crise des 
années 1930. Pour la première fois en effet, une période de longue stabilité est garantie au secteur 
et des mesures sont prises pour assurer aux entreprises privées une rémunération suffisante de 
leurs capitaux investis.  
 
En application de la convention, la S.P.E (Société Coopérative de Production d’Électricité) – qui 
regroupe les sociétés publiques Socolie à Liège, E.G.W. à Gand et West Vlaamse 
Elektriciteitsmaatschappij – prend une participation de 4% dans les unités nucléaires de Doel III 
et IV et Tihange II et III. Il est aussi convenu que l'État, via la S.N.I. (Société Nationale 
d’Investissement), souscrira en avril 1983 à 50% du capital de Synatom, l’organisme qui finance 
l’alimentation de la Belgique en combustible nucléaire. De même, la S.P.E. entre dans le capital 
des sociétés Gecoli, C.P.T.E. et Laborelec. Elle est désormais également représentée au Comité 
de Gestion, au Comité d'Études de l'Équipement et au Pool des Calories. C'est grâce à ces 
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mesures que le secteur public arrivera à se maintenir dans les années 1980 dans le secteur de la 
production. 
 
La « pax electrica » de 1981 n'a pas pour autant résolu tous les problèmes liés au secteur 
électrique. L'incertitude relative à l'avenir de la production nucléaire en Belgique s'ajoute aux 
difficultés posées par la structure du secteur. Celle-ci peut à l'époque apparaître en contradiction 
avec l'article 85 du Traité de Rome sur les ententes et cartels. D'autre part, si la « pax electrica » a 
satisfait les revendications des producteurs publics d'électricité, en distribution le regroupement 
d'intercommunales mixtes en Wallonie est susceptible de poser à termes certains problèmes, car 
les pouvoirs publics tentent d'en profiter pour renforcer le poids du secteur électrique public. 
 
L’étape finale de la restructuration du secteur électrique belge commence en 1986 par la fusion 
des deux holdings (Electrobel et Tractionel, ex-Traction et Électricité) chapeautant les trois 
producteurs d’électricité (Ebes, Intercom, Unerg). Electrobel et Tractionel fusionnent en 1986 
sous l’égide de la Société Générale de Belgique, principal actionnaire du nouvel ensemble qui 
prend le nom de Tractebel. 
 
La stratégie de Tractebel, durant les années 1989-1994, est pour une large part dictée par la 
volonté de conforter la position du groupe dans le secteur électrique en Belgique. En 1989, 
malgré les récents renforcements des participations de Tractebel dans les sociétés Ebes, Intercom 
et Unerg, la direction du groupe craint qu'à moyen terme, le contrôle du secteur de l'électricité en 
Belgique ne lui échappe. Les sociétés belges d'électricité semblent des proies faciles pour un 
« raider » pratiquant une politique volontariste. Leur poids boursier est faible, leurs titres sont 
sous-évalués. Et, sur le plan juridique, leur position est relativement fragile : il n'existe pas en 
Belgique de monopole pour la production d'énergie électrique, et, en distribution, ce monopole 
n'est accordé aux communes que pour les fournitures en basse tension. Pour parer à ce danger, 
Tractebel, tout au long de l'année 1989, augmente sa participation dans ses trois filiales par des 
achats hors bourse. Elle porte à plus de 30% la part du capital détenue en Ebes et Intercom et à 
plus de 35% celle détenue en Unerg. 
 
Cependant, une mesure plus radicale est envisagée dès juin 1989 : la fusion des trois sociétés 
exploitantes, de façon à former un ensemble plus difficile à attaquer. Les études menées à la 
demande de Tractebel par la direction des trois sociétés Ebes, Intercom et Unerg mettent 
d'ailleurs en évidence d'autres avantages liés à la fusion. Elle apparaît comme un des meilleurs 
moyens susceptibles de préserver la compétitivité du secteur électrique belge par rapport aux pays 
voisins. Elle permettrait en effet d'importantes économies d'échelle, grâce à la simplification des 
nombreux organismes communs dans le secteur, à la réduction des frais généraux et, à une 
meilleure rationalisation des activités. En somme, la fusion semble répondre à la nécessité de se 
préparer au développement de la concurrence internationale dans un domaine qui, jusque-là, a 
fonctionné essentiellement dans un cadre national. 
 
Le regroupement est aussi mis en avant comme un moyen de mieux valoriser les atouts des 
électriciens belges sur le plan international – know-how incontestable, notamment dans le 
domaine nucléaire, et expérience de la coopération entre les secteurs privé et public – et de mieux 
répondre aux demandes de collaboration parvenues de l'étranger, grâce au concours des activités 
d'ingénierie de Tractebel. Enfin, la fusion d'Ebes, Intercom et Unerg substitue une unité juridique 
à trois sociétés déjà gérées comme une seule entité sous l'impulsion des pouvoirs publics. 
 
Dès janvier 1990, les conseils d'administration des trois entreprises privées du secteur électrique 
prennent la décision de procéder au regroupement de leurs activités en une société unique, en vue 
notamment « de renforcer encore la stabilité de l'actionnariat du secteur ». C'est Tractebel, en 
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concertation avec les responsables des sociétés concernées, qui met au point les aspects 
financiers, juridiques et fiscaux de l'opération, en vertu de l'assistance qu'elle fournit au secteur 
électrique en ces matières. Les modalités du regroupement sont l'objet de contacts avec 
l'ensemble des partenaires concernés : le gouvernement, les communes, le Comité de Contrôle, 
les syndicats, les cadres... 
 
La création de la « société unique » est finalement approuvée lors des assemblées générales 
extraordinaires des sociétés Ebes, Intercom et Unerg, le 10 juillet 1990. La société Ebes, devenue 
à cette occasion Electrabel, absorbe successivement les autres producteurs et distributeurs de 
Belgique : Intercom, Électronucléaire, Interescaut, Sautrac, Société d'Électricité d'Eupen et 
Extensions... Unerg fait apport à Electrabel de ses branches d'activité de production et de 
transport d'électricité et change de nom pour devenir Powerfin. 
 
Suite à ces différentes opérations, Electrabel devient le seul associé privé des intercommunales 
pour la distribution d'électricité. Tractebel détient directement 14% d'Electrabel et une forte 
majorité du capital de Powerfin, qui a en portefeuille 24% de la nouvelle société. Electrabel assure 
désormais quelque 94% de la production et la puissance installée de son parc de centrales atteint 
13,5 GW. Elle couvre 87% de la consommation d'électricité du pays en la vendant en bloc soit à 
des industries, soit aux intercommunales mixtes auxquelles elle est associée.  
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SIGLES ET ABREVIATIONS LES PLUS USITES 

 
A.C.E.C. : Ateliers de Constructions Électriques de Charleroi 
A.G. : Aktiengesellschaft 
A.G.E. : Assemblée générale extraordinaire 
A.G.O. : Assemblée générale ordinaire 
A.G.R. : Archives Générales du Royaume 
A.M.B. : annexes au Moniteur belge 
a.s.b.l. : association sans but lucratif 
Cie : compagnie 
Cy : company 
Ebes : Verenigde Energiebedrijven van het Scheldeland n.v. / Sociétés Réunies 

d’Énergie du Bassin de l’Escaut s.a. 
e.u.p. : établissement d'utilité publique 
G.m.b.H. : Gesellschaft mit beschranken Haftung 
Inc. : incorporated 
kV : kilovolt 
kW : kilowatt 
kWh : kilowattheure 
Ltd : limited 
MW mégawatt 
n° : numéro 
n.v. : naamloze vennootschap 
p.v.b.a. : personenvennootschap met beperkte aansprakelijkheid 
P.W.R. : Pressurized Water Reactor 
s.a. : société anonyme 
s.c. : société coopérative 
S.E.E. : Société d'Électricité de l'Escaut 
s.n.c. : société en non collectif 
s.p.r.l. : société de personnes à responsabilité limitée 
U.C.E. : Union des Centrales Électriques 
U.E.E.B. : Union des Exploitations Électriques en Belgique 
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INVENTAIRE 
 
 

PREMIERE PARTIE : ARCHIVES DE LA S.E.E. (SOCIETE D’ÉLECTRICITE DE 
L’ESCAUT) S.A. PUIS EBES (VERENIGDE ENERGIEBEDRIJVEN VAN HET 
SCHELDELAND) N.V. – (SOCIETES REUNIES D’ÉNERGIE DU BASSIN DE 

L’ESCAUT) S.A. PUIS ELECTRABEL S.A. 
 
1. STATUTS 
 
1-2.  Extraits des A.M.B. : modifications aux statuts, procès-verbaux des assemblées 

générales extraordinaires, délégations de pouvoirs, tirage au sort des 
obligations, etc. 

 
1. 1905-1992 1 liasse 
2. 1938-1976 1 liasse 
 
3. Registre du commerce de la S.E.E. s.a. puis d’Ebes n.v. : inscriptions et 

modifications. 
 1928-1970 1 liasse 
 
2. CONVENTIONS 
 
4. Convention du 2 juin 1927 entre Intercom et la S.E.E. s.a. concernant la 

création de la société Interescaut (Société Générale de Production d’Électricité) 
s.a. et avenants concernant la gestion de cette société (18 septembre 1958, 14 
mai 1970, 29 mai 1972, 26 août 1982). 

 
 Convention du 3 juin 1927 entre Intercom, la S.E.E. s.a. et Interescaut s.a. 

relative à la répartition de l’énergie disponible à la centrale de Schelle, avec 
avenants des 4 août 1951 et 11 juin 1952. 

 
 1927-1982 1 liasse 
 
5. Contrat de gestion du 15 décembre 1932 entre la S.E.E. s.a. et la Société de 

Traction et d’Électricité s.a., avec annexes, avenants et renouvellements (1932-
1954). 

 
 Convention du 23 septembre 1981 entre Ebes n.v. et Tractionel s.a. concernant 

le prêt de personnel pour l’exécution d’un contrat à Alkaim, en Irak (1981). 
 
 Convention d’assistance passée avec le service « macroéconomie » de Tractebel 

s.a. le 1er janvier 1987. 
 
 1932-1981 1 liasse 
 
6. Avenant du 8 septembre 1939 au contrat « Caisse de Pension » : couverture des 

risques de guerre (1939). 
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 Annexe au règlement de la Caisse de Pension d’Ebes n.v. du 1er janvier 1949. 
 
 1939-1949 1 liasse 
 
7. Bail entre la Compagnie Électrique Anversoise s.a. et la S.E.E. s.a. pour la 

location de différents immeubles à Anvers, daté du 17 avril 1934. 
 1934 
 
8. Emprunt de 15 millions de francs contracté par la S.E.E. s.a. auprès de la 

C.G.E.R. (Caisse Générale d’Épargne et de Retraite), remboursé le 9 novembre 
1935 (1935). 

 
 Prêt de 2 millions de francs accordé par Ebes n.v. à la société The Elma Chain 

Stores Cy : convention du 11 juillet 1958 (1958). 
 
 1935-1982 1 liasse 
 
9. Contrat de gestion passé le 13 avril 1940 entre Ebes n.v., l’intercommunale 

anversoise I.M.E.A. (Intercommunale Maatschappij voor Electriciteitsbedeling 
Antwerpen) et Electrokeuken s.v. 

 1940 1 liasse 
 
10. Convention avec Intercom et Interescaut (Société Générale de Production 

d’Électricité) s.a. concernant la fourniture d’énergie électrique à la R.W.E. 
(Rheinisch-Westfälisches Elektrizitätswerk) A.G. : convention du 16 décembre 
1941 et du 19 mai 1942. 

 1941-1942 1 liasse 
 
11. Convention du 1e janvier 1950 relative à l’installation d’un « service 

charbons » en vue de l’achat de charbons par la Société de Traction et 
d’Électricité s.a. pour le compte de diverses centrales électriques : règlement 
organique. 

 1950 1 liasse 
 
12. Convention du 6 octobre 1951 entre la S.E.E. s.a. et Electrobel s.a. relative à la 

coordination de la production d’énergie électrique de la S.E.E. s.a. ; avenant du 
19 juin 1954. 

 1951-1954 1 liasse 
 
13. Prêt accordé par la S.E.E. s.a. à Tablelec (Comité Belge de la Table de Calcul 

Électrique) a.s.b.l. : convention de 1951 et avenant de 1956. 
 1951-1956 1 liasse 
 
14. Convention (bail) et avenants entre Distrigaz (Société de Distribution du Gaz) 

s.a. et la S.E.E. s.a. relative à la location de canalisations en acier (1952-1954). 
 
 Fourniture de gaz résiduaires de raffinerie de pétrole : convention du 23 juillet 

1952 passée entre la S.E.E. s.a. et Distrigaz s.a. 
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 Correspondance avec Distrigaz s.a. concernant le terminal LNG de Zeebrugge 
et convention de collaboration entre Ebes n.v., Distrigaz s.a. et Frigovalor n.v. 
(1986). 

 
 1952-1986 1 liasse 
 
15. Convention du 20 mars 1953 entre Intercom, la S.E.E. s.a. et Interescaut 

(Société Générale de Production d’Électricité) s.a. relative au transfert à la 
centrale de Merksem de la chaudière n° 6 de Schelle. 

 1953 1 liasse 
 
16. Convention du 1er juin 1954 entre Gazelec (Compagnie Générale de Gaz et 

d’Électricité) s.a. et la S.E.E. s.a. relative à la délimitation des zones d’activités 
des deux sociétés. 

 1954 1 liasse 
 
17. Contrat de prêt hypothécaire passé avec la société Enrema (Société 

d’Entreprise de Récupération et de Manutention) s.a. 
 1954-1964 1 liasse 
 
18. Convention du 21 mars 1955 entre la S.E.E. s.a. et la S.I.B.P. (Société 

Industrielle Belge des Pétroles) s.a. relative à la fourniture de résidus 
asphaltiques, avec avenant de 1959 (1955-1959) ; convention du 1er juillet 1955 
entre la S.E.E. et la S.A.L.F. (Société Anversoise de Liaisons Fluviales) s.a. 
relative au transport par celle-ci des résidus asphaltiques à l’état liquide mis par 
la S.I.B.P. à la disposition de la S.E.E. et d’Interescaut (Société Générale de 
Production d’Électricité) s.a. (1955). 

 1955-1959 1 liasse 
 
19. Contrats de compensation avec le C.G.E.E. (Comité de Gestion des 

Entreprises d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) : contrats renouvelés 
annuellement en décembre des années 1973 à 1978 et 1982 et organisant, d’une 
part, la répartition entre les sociétés membres des interventions dans les chutes 
de recettes enregistrées au cours de l’exercice dans le secteur des 
intercommunales mixtes et dans celui des régies et intercommunales pures, par 
suite de l’application des mesures de réduction tarifaire recommandées par le 
Comité de Contrôle de l’Électricité et du Gaz et, d’autre part, la répartition de 
la compensation versée aux secteurs gérés par Esmalux (Société d’Électricité de 
Sambre et Meuse, des Ardennes et du Luxembourg) s.a. 

 
 Convention instituant le C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises 

d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) le 15 juillet 1955 concernant la production, 
le transport et la distribution de l’énergie électrique, avec avenants (1955-1975). 

 
 1955-1982 1 liasse 
 
20. Contrat du 30 mars 1956 pour l’entretien des batteries d’accumulateurs passé 

avec la société Accumulateurs Tudor s.a. 
 1956 1 liasse 
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21. Actes de prorogation de la S.E.E. s.a. pour un nouveau terme de 30 ans (30 
juin 1956), procès-verbal de l’assemblée générale du 12 juillet 1956, acte de 
fusion de la même date, acte de fusion avec la Société Anonyme H. Desclée & 
Cie s.a. le 22 octobre 1956, copie de l’acte de fusion avec la société U.K.E.C. 
(Unie der Kempische Electrische Centrales) n.v. le 28 avril 1980. 

 1956-1980 1 liasse 
 
22. Gestion d’Interescaut (Société Générale de Production d’Électricité) s.a. par 

Ebes : conventions des 24 octobre 1958 et 10 mai 1989. 
 1958, 1989 1 liasse 
 
23. Mandat accordé par Ebes n.v. à la Fondation Nucléaire concernant 

l’exploitation du réacteur nucléaire BR3 (8 juillet 1960). 
 1960 1 liasse 
 
24. Convention du 27 juin 1960 relative à la participation d’Ebes n.v. à la 

constitution du S.E.L.I.E.E. (Syndicat d’Étude des Laboratoires de l’Industrie 
de l’Énergie Électrique) (1960) ; conventions diverses passées avec Laborelec 
(Laboratoire National Belge de l’Industrie Électrique) s.c. (1962-1986). 

 1960-1986 1 liasse 
 
25. Convention d’association entre diverses entreprises d’électricité pour le 

développement et l’étude d’un système de conduite automatique des réseaux de 
grand transport d’électricité (projet Descartes). 

 1972 1 liasse 
 
26. Conventions passées avec Intercom concernant les intercommunales 

Intelouest (Association Intercommunale d’Électricité de l’Ouest du Hainaut) 
s.c., Iveka (Interkommunale Vereniging voor de Energiedistributie in de 
Kempen en het Antwerpse) s.v., Gaselwest (Intercommunale Maatschappij 
voor Gas en Elektriciteit van het Westen), Imewo (Intercommunale 
Maatschappij voor Energievoorziening in West- en Oost-Vlaanderen) s.v. et 
Igeho : fournitures d’énergie électrique, location de tranches de puissance à 
Kallo, Langerbrugge et Mol, annulation en 1984 du partage entre Intercom et 
Ebes n.v. des résultats de la distribution d’électricité sur le territoire de la régie 
de Tournai, transport d’énergie via la ligne Schelle-Langerbrugge à destination 
de Tamise. 

 1972-1987 1 liasse 
 
27. Liaison par chemin de fer entre la centrale de Genk et le réseau de la S.N.C.B. 

(Société Nationale des Chemins de Fer Belges).  
 1974-1990 1 liasse 
 
28. Convention du 28 juin 1978 avec Intercom concernant la fourniture d’énergie 

électrique à Synatom s.a. (pour l’usine Eurodif s.a. à Tricastin). 
 1975-1978 1 liasse 
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29. Conventions et avenants de fourniture d’énergie de secours passées avec les 
sociétés néerlandaises P.Z.E.M. (Provinciale Zeeuwse Energie-Maatschappij) 
n.v. et S.E.P. (Samenwerkende Elektriciteits-Produktiebedrijven) n.v. 

 1978-1981 1 liasse 
 
30. Convention du 16 juillet 1976 avec Asverlec et Electrogaz (Société Urbaine et 

Provinciale d’Électricité et de Gaz) s.a. relative à la constitution de la société 
Unerg s.a. 

 1976 1 liasse 
 
31. Convention entre les sociétés Ebes n.v., Intercom, Unerg s.a., A.G.M. 

(Antwerpse Gasmaatschappij) n.v. et Distrigaz (Société de Distribution du 
Gaz) s.a. concernant le transfert des activités sociales de l’U.S.G.B. (Union des 
Sociétés Gazières de Belgique), association de fait, à l’U.E.E.B. (Union des 
Exploitations Électriques en Belgique).  

 1980 1 liasse 
 
32. Contrats de fourniture et d’échange d’énergie électrique passés avec la société 

Atel (Aar et Tessin S.A. d’Électricité-Suisse) s.a. 
 1981-1987 1 liasse 
 
33. Contrat type pour le transport de fonds passé entre la Société Générale de 

Banque s.a. et les bureaux de la Tournai et Péruwelz de la société Ebes n.v. 
 1983 1 liasse 
 
34. Convention syndicataire entre les fondateurs et convention relative au 

financement de la société Alinvest II n.v., avec statuts de celle-ci et convention 
entre les fondateurs de la société nouvelle et la Nationale Maatschappij voor de 
Herstructurering van de Nationalen Sektoren. 

 1984-1985 1 liasse 
 
35. Flanders Expo n.v. : statuts coordonnés, procès-verbal d’assemblée générale 

extraordinaire de augmentation de capital. 
 1985 1 liasse 
 
36. Convention d’association entre les sociétés d’électricité, A.C.E.C. s.a., Teco s.a. 

et Vynckier s.a. pour les recherches sur la gestion intégrée décentralisée des 
énergies appelées par les consommateurs (projet GIDE) ; octroi d’une 
subvention par l’État à ce projet. 

 1985-1986 1 liasse 
 
37. Convention entre Ebes n.v., Intercom et la W.V.E.M. (Westvlaamsche 

Elektriciteits Maatschappij) n.v., daté du 17 février 1987, concernant les 
capacités de production et moyens de distribution. 

 1987 1 liasse 
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38. Conventions entre Ebes n.v. et la société K.S. (Kempense Steenkolenmijnen) 
n.v. concernant l’installation d’une chaudière à lit fluidisé à la centrale 
électrique de celle-ci à Beringen ; convention relative aux études de cette 
centrale par Tractebel s.a., avec plans. 

 1988-1989 1 liasse 
 
39. Correspondance avec le directeur Richard Befays concernant son inscription au 

registre des actionnaires nominatifs d’Ebes n.v.. 
 1989 1 liasse 
 
3. ASSEMBLEES GENERALES 
 
40. Assemblées générales : procès-verbaux des réunions (manuscrits). 
 août 1905-juillet 1956 1 volume 
 
41-77. Dossiers des assemblées générales de la S.E.E. s.a. : extraits des A.M.B., ordre 

du jour, convocations, procès-verbal manuscrit, liste des présences, liste des 
actions déposées et correspondance avec les banques à ce sujet, bilans avec le 
cas échéant inventaires des installations, inventaire des approvisionnements, 
frais de premier établissement, comptes créditeurs, etc., (avec liste des 
actionnaires et statuts imprimés dans le dossier de 1907), rapport annuel 
(manuscrit ou imprimé, série incomplète), actes notariés à l’occasion des 
assemblées extraordinaires et le cas échéant journaux justificatifs (notamment 
le journal Anvers-Bourse et collection de divers journaux à l’occasion de 
l’assemblée du 17 mars 1913), correspondance avec les commissaires. 

 
41. A.G.O. des 18 mars 1907,16 mars 1908,15 mars 1909, 23 mars 1910, 20 mars 

1911, 18 mars 1912 et 17 mars 1913 1 liasse 
 
42. A.G.O. des 16 mars 1914,15 mars 1915, 20 mars 1916, 19 mars 1917 et 17 

mars 1919 1 liasse 
 
43. A.G.O. du 20 mars 1922 1 liasse 
 
44. A.G.O. du 19 mars 1923 1 liasse 
 
45. A.G.E. des 7 et 29 février 1924 1 liasse 
 
46. A.G.O. du 17 mars 1924 1 liasse 
 
47. A.G.O. du 16 mars 1925 1 liasse 
 
48. A.G.O. du 15 mars 1926 et A.G.E. du 3 juin 1926. 1 liasse 
 
49. A.G.O. du 7 avril 1927 1 liasse 
 
50. A.G.O. du 5 avril 1928 1 liasse 
 
51. A.G.O. du 4 avril 1929 et A.G.E. des 4 avril et 3 octobre 1929. 1 liasse 
 
52. A.G.O. du 3 avril 1930 et A.G.E. du 7 juillet 1930  1 liasse 
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53. A.G.E. du 13 mars 1931 1 liasse 
 
54. A.G.O. du 2 avril 1931 1 liasse 
 
55. A.G.O. du 7 avril 1932 1 liasse 
 
56. A.G.O. et A.G.E. du 6 avril 1933 1 liasse 
 
57. A.G.O. du 5 avril 1934. 1 liasse 
 
58. A.G.E. du 4 avril 1935. 1 liasse 
 
59. A.G.O. du 2 avril 1936 et A.G.E. du 1 octobre 1936. 1 liasse 
 
60. A.G.O. et A.G.E. du 1 avril 1937. 1 liasse 
 
61. A.G.O. du 7 avril 1938. 1 liasse 
 
62. A.G.O. du 6 avril 1939. 1 liasse 
 
63. A.G.O. du 4 avril 1940. 1 liasse 
 
64. A.G.O. du 3 avril 1941. 1 liasse 
 
65. A.G.E. du 2 avril 1942. 1 liasse 
 
66. A.G.O. et A.G.E. du 1 avril 1943, A.G.E. du 2 juin 1943. 1 liasse 
 
67. A.G.O. du 6 avril 1944. 1 liasse 
 
68. A.G.O. du 5 avril 1945. 1 liasse 
 
69. A.G.O. des 4 avril 1946 et 3 avril 1947. 1 liasse 
 
70. A.G.O. et A.G.E. du 1 avril 1948. 1 liasse 
 
71. A.G.O. du 7 avril 1949 et A.G.E. des 20 janvier 1949, 16 septembre et 6 

octobre 1949. 1 liasse 
 
72. A.G.O. du 6 avril 1950. 1 liasse 
 
73. A.G.O. du 5 avril 1951. 1 liasse 
 
74. A.G.O. des 3 avril 1952 et 2 avril 1953. 1 liasse 
 
75. A.G.O. du 1 avril 1954 et A.G.E. des 16 septembre et 7 octobre 1954. 1 liasse 
 
76. A.G.O. du 25 avril 1955. 1 liasse 
 
77. A.G.O. du 30 avril 1956 et A.G.E. des 30 mai et 12 juillet 1956. 1 liasse 
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78-80. Assemblées générales de la société Ebes n.v. : procès-verbal, extraits des 

A.M.B., actes notariés, liste des titres déposés avec nombre d’actions, pouvoirs, 
liste de présence, projets de résolutions, comptes annuels, rapports du conseil 
d’administration, des commissaires et des commissaires réviseurs. 

 
78. A.G.O. des 25 avril 1983, 29 avril 1985 et 28 avril 1986. 
 1983-1986 1 liasse 
 
79. A.G.E. du 14 avril 1987, A.G.E. et A.G.O. du 27 avril 1987, A.G.E. du 25 

février et A.G.O. du 9 mai 1988 
 1987-1988 1 liasse 
 
80. A.G.E. du 19 avril, A.G.O. et A.G.E. du 8 mai 1989, A.G.E. du 10 juillet 1990 
 1989-1990 1 liasse 
 
81. Rapport du commissaire réviseur d’Ebes n.v. relatif à la fusion par absorption 

des sociétés Intercom, Société d’Électricité d’Eupen et Extensions, Interescaut 
(Société Générale de Production d’Électricité) s.a. et Sautrac (Société Auxiliaire 
pour la Fourniture d’Énergie de Traction) s.a. et des apports de branches 
d’activité industrielle par Unerg s.a. (versions française et néerlandaise). 

 1990 1 liasse 
 
82. Assemblées générales d’avril et mai 1989 : rapports annuels pour l’exercice 

1988 (versions en Fr. et NL.), comptes annuels et comptes consolidés signés, 
publications au A.M.B., convocations par voie de presse. 

 1989 1 liasse 
 
83-84.  Rapports annuels (imprimés) de la S.E.E. s.a., puis d’Ebes n.v. 
 
83. Exercices 1926-1969. 
 1965-1970 1 liasse 
 
84. Exercices 1970-1989. 
 1987-1990 1 liasse 
 
85-89. Rapports annuels d’Electrabel s.a. 
 
85. Exercices 1990-1993 (en Fr., Nl. et Eng., sauf pour l’exercice 1991 en NL. et 

Eng. seulement). 
 1991-1994 1 liasse 
 
86. Exercices 1994-1996 (en Fr., Nl. et Eng.). 
 1995-1997 1 liasse 
 
87. Exercices 1997-1999 (en Fr., NL. et Eng.). 
 1998-2000 1 liasse 
 
88. Exercices 2000-2002 (en Fr., NL. et Eng.). 
 2001-2003 1 liasse 
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89. Exercices 2003-2004 (en Fr., NL. et Eng.). 
 2004-2005 1 liasse 
 
4. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
90-93. Conseil d’administration de la S.E.E. s.a. : procès-verbaux (originaux). 
 
90. août 1905-novembre 1923 volume 
91. mars 1924-février 1937 volume 
92. avril 1937-mars 1953 volume 
93. avril 1953-juillet 1956 1 liasse 
 
94-97. Conseil d’administration d’Ebes : procès-verbaux des réunions (originaux). 
 
94. juillet 1956-novembre 1962 1 recueil 
95. janvier 1962-décembre 1975 recueil  
96. janvier 1976-novembre 1982 1 liasse 
97. janvier 1983-juin 1990 1 liasse 
 
98. Calculs des tantièmes des administrateurs (1956-1978). Mémorandum de 1956 

sur l’organisation de l’administration d’Ebes n.v. : conseil, direction générale et 
services. 

 1956-1978 1 liasse 
 
5. COLLEGE DES COMMISSAIRES 
 
99. Collège des commissaires de la S.E.E. s.a. : procès-verbaux des réunions. 
 1908-1956 1 liasse 
 
6. DIRECTION 
 
I. COMITE DE DIRECTION 
 
100-105. Procès-verbaux des réunions (originaux). 
 
100. 1956-1961 1 recueil 
101. 1962-1969 1 recueil 
102. 1970-1975 1 recueil 
103. 1976-1979 1 liasse 
104. 1980-1985 1 liasse 
105. 1986-1989 1 liasse 
 
106-116. Notes et documents préparatoires aux réunions. 
 
106. janvier 1969-juin 1970 1 liasse 
107. septembre 1970-juin 1971 1 liasse 
108. septembre 1971-mai 1972 1 liasse 
109. juin 1972-avril 1973 1 liasse 
110. mai 1973-juin 1974 1 liasse 
111. septembre 1974-mai 1975 1 liasse 
112. juin 1975-mai 1976 1 liasse 
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113. juin 1976-novembre 1977 1 liasse 
114. janvier 1978-novembre 1979 1 liasse 
115. janvier 1980-novembre 1981 1 liasse 
116. janvier 1982-novembre 1983 1 liasse 
 
II. ARCHIVES DE MICHEL DELTENRE  
 
A. Mandats dans Ebes n.v. et Tractebel s.a. 
 
117. « Direction générale » de Tractebel s.a.: extraits des comptes-rendus de 

réunions concernant Electrabel s.a. 
 1990-1991 1 liasse 
 
118-119. Dossier préparatoire des assemblées générales ordinaires d’Ebes n.v. : 

convocations, notes préparatoires, communiqués de presse, aide-mémoire du 
président, procès-verbal, rapports du collège des commissaires et du 
commissaire réviseur, rapports du conseil d’entreprise et du conseil des cadres. 

 
118. A.G.O. des 25 avril 1977, 25 avril 1983, 30 avril 1984 et 29 avril 1985, A.G.E. 

des 1er août 1974, 23 décembre 1976, 9 et 28 avril 1980 et 19 avril et 8 mai 
1989. 

 1989 1 liasse 
 
119. A.G.E. du 8 mai 1989 et A.G.O. du 14 mai 1990. 
 1990 1 liasse 
 
120-121. Conseil d’administration d’Ebes n.v. puis Electrabel s.a.: procès-verbaux des 

réunions et annexes. 
 
120. avril 1984-novembre 1990 1 liasse 
121. décembre 1990-octobre 1992 1 liasse 
 
122-132. Conseil d’administration d’Ebes n.v. puis Electrabel s.a. : notes et documents 

préparatoires. 
 
122. janvier 1969-décembre 1971 1 liasse 
123. janvier 1972-mars 1973 1 liasse 
124. avril 1973-novembre 1974 1 liasse 
125. janvier 1975-mars 1976 1 liasse 
126. avril 1976-décembre 1977 1 liasse 
127. janvier 1978-novembre 1979 1 liasse 
128. janvier 1980-novembre 1981 1 liasse 
129. janvier 1982-novembre 1983 1 liasse 
130. janvier 1984-mars 1986 1 liasse 
131. avril 1986-octobre 1988 1 liasse 
132. janvier 1989-décembre 1990 1 liasse 
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133. Conseil d’administration d’Ebes n.v. : documents préparatoires de certaines 
réunions (déclassés). Notes manuscrites et documents préparatoires annotés en 
réunion par Michel Deltenre. 

 1970-1986 1 liasse 
 
134-135. Comité directeur élargi de la société Ebes n.v. : procès-verbaux des réunions, 

procès-verbaux des réunions des directeurs dites « Équipe de tête » ou 
« Kopploeg ». 

 
134. janvier 1982-septembre 1987 1 liasse 
135. novembre 1987-août 1990 1 liasse 
 
136. Dossiers préparatoires des différentes augmentations de capital de la société 

Ebes n.v. (1983, 1987 et 1989) et du groupe Tractebel s.a. (1987). 
 1983-1987 1 liasse 
 
B. Mandat dans la société BelgoNucléaire s.a. pour Ebes n.v. puis Electrabel s.a. 
 
137. Conseil d’administration de BelgoNucléaire s.a. : convocations, ordres du jour 

et notes prises au cours des réunions. 
 février 1988-juillet 1994 1 liasse 
 
138. Conseil d’administration de BelgoNucléaire s.a. : procès-verbaux des réunions. 
 1984-1992 1 liasse 
 
139-141. Conseil d’administration de BelgoNucléaire s.a. : documents préparatoires aux 

réunions classés par sujets. 
 
139. C.I.G., Framatome, Alkem, C.E.A., prospection commerciale de Belgatom, 

I.N.B., réacteurs à neutrons rapides SNR 300 à Kalkar, subsides du programme 
de l’État belge, évolution de la marche des affaires, évolution des programmes 
internationaux. 

 1984-1993 1 liasse 
 
140. Convention C.E.N. / C.S.K., combustibles Mox, Commox, Delox, Melox et 

« P1 », usine de Dessel et fabrication de combustible, notes techniques sur le 
plutonium, stockage de plutonium et UFG, sécurité nucléaire, traitement des 
déchets, énergie solaire, restructuration de BelgoNucléaire s.a., activités de 
diversification, informatique administrative et de gestion. 

 avril 1984-juin 1994 1 liasse 
 
141. Comité de programmation, plans stratégiques, budgets, contrôle budgétaire, 

libéralités, trésorerie, travaux du comité de direction. 
 1984-1990 1 liasse 
 
142. Comité de direction de BelgoNucléaire s.a. : ordres du jour et notes 

manuscrites prises au cours des réunions, procès-verbaux des réunions. 
 janvier 1984-décembre 1987 1 liasse 
 
143. Divers : notes pour le comité de direction et le conseil d’administration de 

BelgoNucléaire s.a., coupures de presse, documentation technique, évolution 
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des filiales de BelgoNucléaire s.a., copie de correspondance changée avec les 
pouvoirs publics et notes concernant la privatisation de la BelgoNucléaire s.a. 
Projets de rapports annuels de gestion du conseil d’administration de 
BelgoNucléaire s.a. et comptes annuels de cette société au 31 décembre (1984-
1992) et comptes annuels au 31 décembre 1993. 

 1983-1994 1 liasse 
 
144. Correspondance et notes concernant le mandat de M. Deltenre dans 

BelgoNucléaire s.a., l’évolution de l’actionnariat et de la participation de l’État 
belge, les assemblées générales, la politique sociale (régimes pécuniaires et 
sociaux, stratégie de l’emploi), les relevés mensuels de voyages, la situation 
financière, l’organisation et les organigrammes de la société, les statuts de la 
société, les travaux des commissaires réviseurs. 

 1984-1994 1 liasse 
 
III. ARCHIVES DE PIERRE SMITS 
 
145. Statut du secteur de l’électricité en Belgique : notes, coupures et presse, 

brochures et correspondance concernant les nationalisations et celle du secteur 
électrique en particulier, en Belgique et à l’étranger (1938-1952). 

 
 Correspondance (reçue et envoyée) de Pierre Smits concernant diverses 

questions sociales : traitement des ingénieurs dans les centrales, contacts avec la 
Centrale der Arbeiders in Openbare Dienst - section « électricité » (avec 
prospectus donnant la liste des ouvriers se présentant à des élections sociales) 
(1937-1948). 

 
 Durée de travail du personnel ouvrier : tentative de rétablissement de la 

semaine de 48 heures dans le secteur électrique à Anvers : coupures de presse, 
compte rendu d’entretien de Pierre Smits avec le bourgmestre Camille 
Huysmans, correspondance (1937). 

 
 1937-1952 1 liasse 
 
IV. ARCHIVES DE J. DUBOIS 
 
146. Comité d'études du développement des applications de l'énergie électrique de 

l’Unipede (Union Internationale des Producteurs et Distributeurs d'Énergie 
Électrique). 

 1967-1976 1 liasse 
 
7. SECRETARIAT 
 
I. ASSEMBLEES GENERALES, CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
147. Assemblée générale extraordinaire modifiant la raison sociale en lui ajoutant 

une traduction en néerlandais. 
 1943 1 liasse 
 



Inventaire 

13 

148. Nomination d’administrateurs, modification du montant des émoluments : 
extraits des A.M.B., coupures de presse. 

 1974-1976 1 liasse 
 
149. Coupures de presse relatives à Ebes n.v. et au financement du secteur 

électrique publiées à l’occasion des assemblées générales et augmentations de 
capital. 

 1967-1985 1 liasse 
 
II. EXPLOITATION 
 
A. Généralités 
 
150. Mesures réglementaires prises pour assurer l’alimentation et la répartition de 

l’énergie électrique en cas de pénurie ou en cas de grève dans le secteur 
électrique (avec extraits du Moniteur belge, réglementation du ministère des 
Affaires économiques correspondance avec le comité de coordination des 
restrictions de la région Nord, avec Intercom, l’U.E.E.B. (Union des 
Exploitations Électriques en Belgique), les gouverneurs des provinces d’Anvers 
et de Flandre Orientale et les syndicats, coupures de presse concernant la grève 
de janvier-février 1949 (avec affiches annonçant des restrictions de la 
consommation électrique). 

 1945-1949 1 liasse 
 
151. Technisch Verslag (ou rapport technique) de la société Ebes n.v. donnant des 

statistiques en production, transport et distribution d’électricité et de gaz et les 
formules mises en œuvre pour élaborer les tarifs. 

 1988 1 liasse 
 
B. Production 
 
152. Notes relatives aux prévisions de développement de la consommation de la 

clientèle et des installations de production de Merksem, ainsi que d’un projet 
d’entente avec Intercom concernant de nouvelles installations à construire à 
Schelle. 

 1923-1924 1 liasse 
 
C. Distribution 
 
153. Recueil d’instructions de service concernant les montages standards 

d’installations de distribution (poteaux et lignes) avec plans et dessins. 
 1928-1935 1 liasse 
 
154. Livraison d’énergie aux communes frontalières des Pays-Bas. 
 1944-1947 1 liasse 
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155. Fiches de renseignements biographiques des administrateurs de différentes 
intercommunales gérées par Ebes n.v. : I.M.E.A. (Intercommunale 
Maatschappij voor Electriciteitsbedeling Antwerpen), I.N.E., I.R.A., I.R.U., 
E.M.A.G. (Intercommunale Maatschappij voor Elektriciteitsbedeling van de 
Antwerpse Gewesten) n.v., E.K., I.L.O.… 

 1965-1967 1 liasse 
 
156. Distributie verslag : rapports annuels des activités d’Ebes n.v. en distribution 

pour les exercices 1982-1983, 1985 et 1988 (en néerlandais). 
 1983-1989 1 liasse 
 
157. Rapports annuels de la zone de distribution Nord d’Electrabel s.a. pour les 

exercices 1990 à 1992 et rapports annuels de la zone de distribution Ouest 
d’Electrabel s.a. pour l’exercice 1990. 

 1991-1993 1 liasse 
 
158. Organigramme de la zone de distribution Ouest d’Electrabel s.a. 
 1992 1 liasse 
 
III. FINANCES 
 
A. Capital 
 
159. Correspondance échangée avec les actionnaires (notamment Léon Fastenakel, 

administrateur délégué de la S.E.E. s.a.) concernant leurs souscriptions au 
capital de la société. 

 1905-1909 1 liasse 
 
160. Libération du capital de la S.E.E. s.a. après l’émission de 50.000 actions en 

1905 : correspondance échangée avec les banques concernant la réception des 
versements des actionnaires à leurs guichets, relevés nominatifs des versements 
et spécimens de reçus sur le compte courant de la société à la Banque d’Anvers 
s.a. 

 1907-1908 1 liasse 
 
161-171. Dossiers des augmentations de capital et emprunts obligataires de la S.E.E. s.a. 

puis d’Ebes n.v. comprenant le cas échéant la correspondance avec le notaire, 
les administrateurs, les actionnaires, la Commission de la Bourse, les banquiers 
et principaux souscripteurs, les imprimeurs des actions (avec quelques 
spécimens de titres imprimés par ceux-ci), les éditeurs de journaux concernant 
la publicité des opérations (avec spécimens de ces journaux ou de la page 
contenant l’avis publié). 

 
161. Émission de 25.000 actions en 1911 : correspondance avec les banques et les 

actionnaires et feuilles de souscription (1911-1912). 
 
 Augmentation de capital de la S.E.E. s.a. le 10 janvier 1914 (50.000 actions 

nouvelles portant le capital de 7,5 millions à 12,5 millions) : avis publiés dans la 
presse (spécimens des journaux Neptune, Anvers-Finance, Lloyd Anversois, Het 
Handelsblad van Antwerpen, Le Matin, Gazet van Antwerpen, La Gazette de la Bourse, 
Le Courrier de la Bourse, Le Boursier, Moniteur d’Anvers, Journal d’Anvers Littéraire, 
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Théâtral, Artistique, Mondain, Le Mercure Anvers-Bruxelles, La Métropole, Le Marché 
Financier, De Nieuwe Gazet, Journal des Intérêts Maritimes, Écho Commercial Belge, 
L’Officiel Artistique et Théâtral, Het Beursblad, Revue Internationale des Valeurs 
Mobilières, Le Pays Financier, Économique et Colonial, La Bourse de Bruxelles, 
L’Économie Financière, La Cote Libre, L’Écho de la Bourse, Le Nouveau Précurseur, 
Moniteur des Intérêts Matériels (1914). 

 
 1911-1914 1 liasse 
 
162. Émission de 50.000 actions en 1914 : projet d’acte de l’augmentation de capital, 

relations avec le notaire, liste de souscripteurs, relations avec Firmin Lambeau 
concernant l’opération et contacts avec les banques concernant la garantie de 
l’opération financière, avec spécimen du journal Anvers-Bourse du 22 janvier 
1914. 

 1914 1 liasse 
 
163. Émission de 15.000 bons de caisse de la S.E.E. s.a. à 6% en 1921 (pour 15 

millions au total), avec épreuve d’un titre de 1.000 francs et spécimen du 
journal Anvers Finance. 

 
 Émission de 175.000 nouvelles actions en 1924 (avec extraits de journaux de la 

province d’Anvers tel que Gazet van Schooten, Polder en Kempen, etc.). 
 
 1921-1924 1 liasse 
 
164. Émission de 300.000 nouvelles actions en 1926 (avec spécimens de titres divers 

envoyés par les imprimeurs). 
 
 Augmentation de capital et émission de 600.000 actions en 1929 : avec 

spécimens d’actions de capital de 100 francs de la S.E.E. s.a. et d’un titre de 50 
actions de capital et avec dessins et épreuves fournis par l’imprimeur, 
correspondance concernant les modalités financières de l’opération. 

 
 1926-1929 1 liasse 
 
165. Émission de 120.000 obligations en 1931 à 5% (1931-1935). 
 
 Recouponnement de 300.000 actions (1936-1938). 
 
 Augmentation de capital en 1937 : extraits des A.M.B., coupures de presse, 

correspondance. 
 
 Limitation des dividendes en vertu de l’arrêté du 14 octobre 1941. 
 
 Déclaration des titres belges au porteur et des titres étrangers au lendemain de 

la Libération (1944). 
 
 Augmentation de capital en 1948 : correspondance (1948-1951). 
 
 1931-1951 1 liasse 
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166. Émission de 150.000 obligations en 1949 à 5,5%. 
 
 Échange de titres de la S.E.E. s.a. (dividende et capital) contre de nouveaux 

titres dans le cadre de l’arrêté du Régent du 17 janvier 1949. 
 
 1949-1955 1 liasse 
 
167. Augmentation de capital et réforme des statuts en septembre-octobre 1954. 
 
 Mise au nominatif des parts sociales de la S.E.E. s.a. suite à l’assemblée 

générale du 7 octobre 1954. 
 
 Augmentation de capital de 1956-1957 à l’occasion de l’absorption de des 

C.E.F.B. (Centrales Électriques des Flandres et du Brabant) s.a. et de la S.E.C. 
(Société d'Électricité de la Campine) s.a. par la S.E.E. s.a. : rapports présentés à 
l’assemblée, extraits des A.M.B., coupures de presse, correspondance 
notamment avec la Commission de la Bourse. 

 
 Emprunt obligataire 5,50% 1957-1977 de 600 millions : coupures de presse, 

extraits des A.M.B., formulaires de tirage au sort, prospectus, correspondance. 
 
 Augmentation de capital en 1958 : prospectus, extraits des A.M.B., coupures de 

presse. 
 
 1954-1977 1 liasse 
 
168. Augmentation de capital en 1962 à l’occasion de la fusion avec la C.A.P.F.E. 

(Compagnie Anversoise de Participations Financières et d’Entreprises) s.a. : 
coupures de presse. 

 
 Emprunt obligataire 6,60% 1965-1980 de 1 milliard : extraits des A.M.B., 

formulaires de tirage au sort, prospectus, correspondance. 
 
 Augmentation de capital en 1965 à l’occasion de la fusion avec la société 

Gasmaatschappij van Eeklo en het Noorden van Oost-Vlaanderen n.v. : 
prospectus, extraits des A.M.B., coupures de presse. 

 
 Emprunt obligataire 7,15% 1967-1982 de 1,25 milliards : extraits des A.M.B., 

formulaires de tirage au sort, prospectus, correspondance. 
 
 Augmentation de capital en 1968 : prospectus, extraits des A.M.B., coupures de 

presse. 
 
 Augmentation de capital en 1969 : prospectus, extraits des A.M.B., coupures de 

presse. 
 
 Augmentation de capital de 1971 : prospectus, extraits des A.M.B., coupures de 

presse. 
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 Emprunt obligataire 8,25% 1971-1983 de 1,50 milliards : extraits des A.M.B., 
formulaires de tirage au sort, prospectus, correspondance. 

 
 1962-1983 1 liasse 
 
169. Augmentation de capital de 1973 : prospectus, extraits des A.M.B., coupures de 

presse, correspondance. 
 
 Emprunt obligataire 7,4% 1973-1988 de 2 milliards : coupures de presse, 

extraits des A.M.B., formulaires de tirage au sort, prospectus, correspondance. 
 
 Emprunt obligataire 10 1/2% 1974-1982 de 2 milliards : coupures de presse, 

extraits des A.M.B., prospectus, correspondance. 
 
 Emprunt obligataire 9,50% 1974-1984 de 1 milliard : coupures de presse, 

extraits des A.M.B., formulaires de tirage au sort, prospectus, correspondance. 
 
 Emprunt obligataire 9,25% 1975-1983 de 2 milliards : coupures de presse, 

prospectus, correspondance. 
 
 1973-1987 1 liasse 
 
170. Emprunt obligataire 9 ¼% 1975-1983 de 3 milliards. 
 
 Emprunt obligataire 10 ½% 1976-1986 de 3,5 milliards : coupures de presse, 

prospectus, correspondance. 
 
 Augmentation de capital en 1977 : prospectus, extraits des A.M.B., coupures de 

presse, correspondance. 
 
 Augmentation de capital de 1978 : prospectus, extraits des A.M.B., coupures de 

presse, correspondance. 
 
 Augmentation de capital en 1980 à l’occasion de la fusion avec l’U.K.E.C. 

(Unie der Kempische Electrische Centrales) n.v. : statuts, prospectus, extraits 
des A.M.B., coupures de presse, correspondance (avec contrats de fournitures 
aux K.S. (Kempense Steenkolenmijnen) n.v.). 

 
 1975-1990 1 liasse 
 
171. Augmentation de capital de 1982 : prospectus, extraits des A.M.B., coupures de 

presse, correspondance. 
 
 Augmentation de capital d’avril 1983, avril 1987 et mai 1989.. 
 
 Emprunt obligataire 12 ¾ 1983-1991 : coupures de presse. 
 
 1982-1989 1 liasse 
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172. Correspondance reçue de divers actionnaires (apparemment atteints de folie ou 
instables). 

 1974-1991 1 liasse 
 
173. Changement de dénomination et augmentation de capital suite à la création 

d’Electrabel s.a. par fusion des sociétés Ebes n.v., Intercom, Société 
d’Électricité d’Eupen et Extensions s.a., Interescaut (Société Générale de 
Production d’Électricité) s.a. et Sautrac (Société Auxiliaire pour la Fourniture 
d’Énergie de Traction) s.a. Augmentation de capital et apports de la société 
Ebes n.v. à l’occasion de la création d’Electrabel s.a. : actes notariés. 

 1989-1990 1 liasse 
 
174. Correspondance générale avec les actionnaires concernant notamment les 

oppositions sur titres, le paiement des dividendes et opérations sur coupons : 
classement alphabétique de A à Z. 

 1946-1986 1 liasse 
 
175. Correspondance et photocopies de coupures de presse concernant l’évolution 

des marchés boursier et financier, des titres d’électricité, du secteur électrique 
en général, des modifications à la législation financière et en particulier de 
l’opération « Monory-De Clercq » en 1982. 

 1969-1990 1 liasse 
 
B. Portefeuille 
 
176. Participation dans l’Agence Télégraphique Belge s.a. (1920-1932). 
 
 Participation dans la société d’habitations ouvrières Eigen Heerd n.v. puis 

Krediet voor Eigen Woon n.v. (avec rapports annuels) (1924-1954). 
 
 Participation dans Mijn Huis n.v. (avec rapports annuels) (1925-1956). 
 
 Offre de souscription reçue de la Société Commerciale Belgo-Américaine s.a., 

émettrice de titres dits ‘certificats d’unités de participation belge’ par le biais 
desquels on peut acquérir indirectement une part dans la Ford Motor Cy of 
Canada Ltd. (avec spécimen d’un certificat) (1926). 

 
 Participation dans la Société Belge de Traction Électrique par Accumulateurs 

s.a. (1930). 
 
 Participation dans l’Immobilière de la Bourse Financière s.a. : convocations, 

ordre du jour, bilans, rapports annuels (série incomplète) et procès-verbaux de 
réunions du conseil d’administration (incomplet) (1946-1956). 

 
 Participation dans la Sopade (Société de Participations et d’Études 

d’Installations Hydro-Électriques) s.a. (1953-1958). 
 
 Participation dans Petrochim (Société Chimique des Dérivés du Pétrole) s.a. 

(1954-1956) 
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 Participation dans la Financiële Vennootschap van Antwerpen en het 
Waasland n.v. (1954-1956). 

 
 Prise de participation dans le S.Y.C.A. (Syndicat d’Étude des Centrales 

Atomiques) (1955). 
 
 Participation dans des emprunts émis par la S.N.C.I. (Société Nationale de 

Crédit à l’Industrie) (1956). 
 
 Participation dans Copibel (Coopérative Immobilière Industrielle de Belgique) 

s.c., société créée pour la construction d’un nouvel immeuble de la F.I.B. 
(Fédération des Industries Belges) (1956). 

 
 1920-1958 1 liasse 
 
C. Divers 
 
177. Prévisions financières pour les sociétés S.E.E. s.a., Interescaut (Société 

Générale de Production d’Électricité) s.a. et I.M.E.A. (Intercommunale 
Maatschappij voor Electriciteitsbedeling Antwerpen) : situations mensuelles, 
situations à différentes dates de l’année. 

 1923-1950 1 liasse 
 
IV. SECONDE GUERRE MONDIALE 
 
A. Installations et production 
 
178-179. Correspondance échangée concernant l’alimentation en matières premières, 

matériaux, équipements et machines (avec extraits de journaux) pendant et 
après la guerre : communes d’Anvers, de Beveren, de Merksem, de Hoboken, 
de Lier, députation permanente et administration provinciale, Robert Van 
Cauwenberghe, A. Byls (ministère des Travaux publics et de l’Énergie), le 
comité d’Études Techniques, la S.E.C. (Société d’Électricité de la Campine) 
s.a., U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en Belgique), Office 
Central des Métaux Non-Ferreux, l’Office Central du Bois, l’Office des 
Déchets (afvalgoederen), différentes centrales de répartition de matières 
premières (comme le pétrole, les produits chimiques) ou biens de 
consommation, la zone portuaire d’Anvers, la commanderie du port, le 
ministère des Affaires économiques, l’Office des Séquestres (ministère des 
Affaires intérieures), l’Office de Récupération économique, etc. 
Correspondance avec l’U.E.E.B. concernant les investissements de la S.E.E. 
s.a. dans le cadre du rééquipement du pays après la guerre (plan Marshall). 

 
178. juin 1940-septembre 1943 1 liasse 
179. octobre 1943-janvier 1955 1 liasse 
 
180. Correspondance échangée avec les autorités allemandes concernant 

notamment la livraison d’électricité et de vapeur, les autorisations nécessaires 
au personnel, les approvisionnements et particulièrement en charbon, la 
circulation des automobiles, la réquisition de câbles, l’usage du téléphone, 
l’interconnexion entre Merksem et Schelle, la protection aérienne (avec plans), 
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la protection du poste électrique de Beerse, l’application des ordonnances 
allemandes, l’administration des Foires à Leipzig, etc. 

 juin 1940-juin 1944 1 liasse 
 
181. Bombardement du 5 avril 1943 ayant touché Mortsel et d’autres communes : 

organisation de l’aide aux sinistrés et correspondance à ce sujet ; 
correspondance avec le ministère des Travaux publics, avec la commission 
pour la reconstruction nationale, avec le Fonds pour les Sinistrés, le Service des 
dommages de guerre, etc. 

 avril 1943-janvier 1956 1 liasse 
 
182. Travaux de remise en route des réseaux en mai-juin 1940 : rapports 

d’avancements journaliers. 
 mai-juin 1940 1 liasse 
 
183. Récupération du cuivre pendant la guerre : démontage d’installations sur ordre 

de l’occupant et remplacement par du câble galvanisé. 
 1943 1 liasse 
 
184. Application de l’ordonnance de l’occupant du 31 octobre 1943 concernant la 

consignation d’un transformateur électrique. 
 1943-1944 1 liasse 
 
185. Bombardement du 23 juillet 1943 à Schelle. 
 1943 1 liasse 
 
186. Actes de sabotage visant les installations de la société d’électricité (pylônes, 

etc.). 
 1942-1944 1 liasse 
 
187. Dégâts subis par les installations de la société suite à des inondations. 
 1944 1 liasse 
 
B. Fournitures d’énergie 
 
188. Correspondance concernant la fourniture de vapeur et d’énergie électrique à 

l’armée belge pendant la drôle de guerre et l’invasion : correspondance avec le 
ministère des Finances, le ministère des Travaux publics, les communes 
d’Anvers, Brasschaat, Merksem, Schilde, Beveren, Kapellen. 

 1939-1942 1 liasse 
 
189. Fournitures d’électricité et de vapeur à l’armée allemande : dispositions de la 

convention de La Haye, correspondance avec le ministère des Finances et le 
ministère des Travaux publics, avec la Banque d’Émission de Bruxelles s.a., 
avec l’administration des biens ennemis (sous l’occupation), avec les 
communes de Brasschaat, Kapellen, Schilde, Schoten, Brecht, Boom, la ville 
d’Anvers (direction des bâtiments, etc.), avec les C.E.F.B. (Centrales 
Électriques des Flandres et du Brabant) s.a., l’U.E.E.B. (Union des 
Exploitations Électriques en Belgique) 

 1940-1944 1 liasse 
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190. Étude d’une réduction éventuelle de la distribution d’électricité à l’industrie : 
listes de la clientèle haute tension de la S.E.E. s.a. en 1942, indications sur sa 
consommation hebdomadaire, consommation de la clientèle industrielle de la 
S.E.C. (Société d’Électricité de la Campine) s.a., clientèle d’I.M.E.A. 
(Intercommunale Maatschappij voor Electriciteitsbedeling Antwerpen) et du 
Service Provincial d’Électricité d’Anvers. 

 1942-1943 1 liasse 
 
191. Restriction de la consommation d’électricité : correspondance avec le C.E.T. 

(Comité d’Études Techniques de la Production et de la Distribution 
d’Électricité en Belgique) a.s.b.l., le Groupement Professionnel de l’Électricité, 
le Conseil Professionnel de l’Électricité, la ville et la province d’Anvers, 
Intercom et divers. 

 juin 1942-mars 1946 1 liasse 
 
C. Personnel 
 
192. Massacre par l’armée allemande de 21 ouvriers de la centrale de Merksem le 6 

septembre 1944 : photos, coupures de presse, correspondance avec l’Assaubra 
(Société Coopérative de Courtage d’Assurances) s.c. et avec les veuves relative 
aux aides et indemnités accordées aux familles des victimes, correspondance 
relative à l’installation d’une plaque commémorative, érection par l’architecte 
Max Winders d’un monument funéraire au cimetière de Merksem (avec plans). 

 septembre 1944-juin 1950 1 liasse 
 
193. Mise au travail obligatoire du personnel : correspondance avec les autorités 

d’occupation, l’administration communale à Anvers, le commissariat de police 
de Mortsel, avec le Groupement Professionnel de l’Électricité, avec la Chambre 
de Commerce et d’Industrie d’Anvers et avec diverses associations patronales 
comme le C.C.I. (Comité Central Industriel). 

 1940-1944 1 liasse 
 
194. Correspondance concernant le personnel avec le ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale (Rijskarbeid : administration nationale du travail à Anvers), 
avec listes du personnel et des fonctions. 

 avril 1941-juin 1949 1 liasse 
 
195. Approvisionnement du personnel de la S.E.E. s.a et d’Interescaut (Société 

Générale de Production d’Électricité) s.a. : correspondance avec divers et 
notamment le Syndicat National de l’Agriculture et de l’Alimentation 
concernant principalement la livraison de pommes de terre au personnel, la 
mise à fruit du terrain de la société à Zandvliet. 

 novembre 1940-juin 1946 1 liasse 
 
196. Ravitaillement du personnel : rations en pain, viande et margarine, savon, 

distribution de timbres de ravitaillement, correspondance avec les ministères 
des Affaires économiques et de l’Agriculture et du Ravitaillement, province 
d’Anvers, U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en Belgique), Comité 
d’Études Techniques ; avec liste des membres du personnel de la société. 

 1940-1945 1 liasse 
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D. Dommages de guerre 
 
197-198. Correspondance avec divers concernant les dommages de guerre (avec 

brochure de références du B.E.I. (Bureau d’Études Industrielles Fernand 
Courtoy) s.a.) : destruction défensive par l’armée belge en juin 1940 (avec en-
tête du courtier Comptoir d’Assurances Willion s.a.) et dégâts subis à la 
Libération, correspondance avec l’U.E.E.B. (Union des Exploitations 
Électriques en Belgique), correspondance générale avec notamment le 
Procureur du Roi, administrations communales de Burcht, Ekeren, Assurances 
Willion, experts Marcel De Bie-Broeckaert. 

 
197. juin 1940-avril 1945 1 liasse 
198. mai 1945-août 1962 1 liasse 
 
199-200. Commandes diverses : correspondance avec la Société de Traction et 

d’Électricité s.a. comme ingénieur conseil, correspondance avec les 
fournisseurs de matériel électrique, des installateurs et des sociétés d’entreprise 
générale et de travaux (avec photos et plans). 

 
199. mai 1940-février 1945 1 liasse 
200. mars 1945-novembre1948 1 liasse 
 
201. Dossier des dommages de guerre remis en vue de leur indemnisation (avec 

plans et photos) : dégâts au réseau et à la centrale électrique de Merksem ainsi 
qu’aux installations électriques du pont sur le canal Albert. 

 1945-1946 1 liasse 
 
E. Relations avec les forces alliées 
 
202. Correspondance avec les autorités anglaises et américaines : notes sur 

l’alimentation en électricité de la région Anversoise, le fonctionnement de la 
centrale de Merksem, limitation des livraisons de vapeur ; circulation des 
automobiles, communications téléphoniques, alimentation en charbon, 
livraisons de vapeur au port, etc. 

 1944-1946 1 liasse 
 
203. Installation d’une ligne transfrontalière à 70 kV entre Brecht et Roosendaal 

(Pays-Bas) : notes sur la construction de la ligne.  
 1945-1947 1 liasse 
 
8. COMMUNICATION EXTERNE 
 
204. Brochure de présentation de la société : Ebes. Een energie-onderneming in de 

samenleving. 
 1984 1 liasse 
 
205. Vous et Ebes / U en Ebes : revue annuelle destinée aux clients : exercice 1984 

(Fr. et NL.), 1985 (Fr.), 1986 (NL.), 1987 (NL.). 
 1985-1988 1 liasse 
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206. Milieu balans : rapport environnemental d’Ebes n.v. pour l’exercice 1988. 
 1989 1 liasse 
 
9. PERSONNEL 
 
I. NEGOCIATIONS SOCIALES 
 
207. Généralités sur la commission paritaire gaz et électricité : législation, 

composition, règlement d’ordre intérieur, correspondance avec les syndicats 
concernant la convocation de la commission, circulaires U.E.E.B. (Union des 
Exploitations Électriques en Belgique) concernant les conventions collectives, 
tableau des décisions en vigueur à différentes périodes, commémoration du 30e 
anniversaire de la commission en 1951 (article de la revue « Électricité »). 

 1947-1966 1 liasse 
 
208. Procès-verbaux des réunions tenues entre la direction de la S.E.E. s.a. et les 

délégations syndicales du personnel ouvrier des sociétés Ebes n.v. et 
Interescaut (Société Générale de Production d’Électricité) s.a. 

 juillet 1949-octobre 1954 1 liasse 
 
209. Statut des délégations du personnel ouvrier des entreprises (après conférence 

nationale du travail de 1947) et législation de 1948 sur l’organisation de 
l’économie transmise à Pierre Smits. 

 1948 1 liasse 
 
210. Relations avec les syndicats, réunions paritaires au sein d’Ebes n.v. concernant 

les structures syndicales, journées de formation des syndicalistes, la médecine 
du travail, les règles de promotion, le règlement du travail, etc. 

 1975-1982 1 liasse 
 
211. Négociation d’un accord de programmation sociale : circulaires U.E.E.B. 

(Union des Exploitations Électriques en Belgique), notes internes d’Ebes n.v., 
textes des préaccords, comptes-rendus des réunions paritaires : exercices avril 
1976-mars 1977, avril 1977-mars 1978 et avril 1978-mars 1979. 

 1976-1978 1 liasse 
 
212. Conflits sociaux dans les centrales nucléaires en 1980 : chronologie des 

évènements, réquisitions, coupures de presse, négociations, propositions 
transactionnelles. 

 
 Problèmes sociaux en 1987 à Ebes n.v. pour la revalorisation des salaires : 

évolution de la situation sociale dans les différents sièges jour après jour, 
coupures de presse. 

 
 Documentation notamment émanant de la F.E.B. (Fédération des Entreprises 

de Belgique) sur les menaces de grève en 1992 et 1994 
 
 Réflexions sur les relations paritaires : documentation émanant de la F.E.B., 

étude du professeur Raymond Miles sur les relations sociales au XXIe siècle, 
brochure émanant du ministère de l’Emploi et du Travail sur le système belge 
de concertation sociale (1993), documentation syndicale, brochures de l’Institut 
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Syndical Européen sur la représentation et les droits des travailleurs dans les 
entreprises d’Europe occidentale et sur le mouvement syndical aux Pays-Bas et 
les droits et responsabilité des employeurs en Europe Occidentale, brochure de 
présentation du Conseil National du Travail. 

 
 Dossier de formation établi par Electrabel s.a. sur la concertation sociale au 

sein du secteur gaz et électricité. 
 
 1980-1998 1 liasse 
 
213-214. Négociations et application des conventions collectives de travail  
 
213. Conventions collectives de 1991-1992 et 1993-1994 : revendications syndicales, 

négociations et avis de la direction d’Electrabel s.a. 
 1990-1992 1 liasse 
 
214. Conventions collectives de 1993-1994 et 1995-1996 : instructions 

administratives, réunions entre présidents des conseils d’entreprise des 
différents sièges sociaux, harmonisation des avantages locaux, brochure de la 
F.E.G. (Federatie Electriciteit en Gas), fruit de la collaboration entre Elcogas et 
le syndicat L.B.C., sur la programmation sociale. 

 1992-1994 1 liasse 
 
215. Grève interprofessionnelle de 1993 : chronologie des évènements siège par 

siège et jour par jour,  
 
 Notes diverses sur les dispositions à prendre en cas de conflits sociaux, lois et 

règlements d’application, réquisitions, mesures de restriction des fournitures 
d’électricité en cas de pénurie, recours devant les tribunaux, dispositions 
spéciales pour les centrales nucléaires convenues avec le ministère de 
l’Intérieur, intervention éventuelle de la gendarmerie, documentation sur des 
dispositions prises dans d’autres secteurs, historique des actions de grève 
menées en 1984 et en 1992 suite à une action lancée à la centrale de Tihange. 

 
 1976-1997 1 liasse 
 
II. REMUNERATIONS 
 
216. Notes diverses sur la mensualisation des rémunérations et autres modalités des 

paiements. 
 1974-1975 1 liasse 
 
III. ÉLECTIONS SOCIALES 
 
217. Élections sociales de la société Ebes n.v. en 1975 et 1979 : liste de candidats 

par sièges, procès-verbal du bureau électoral, résultats, composition de la 
délégation des travailleurs auprès du conseil d’entreprise. 

 1975, 1979 1 liasse 
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IV. CONSEIL DES CADRES, CONSEIL D’ENTREPRISE 
 
218-220. Rapport annuel présenté à la réunion annuelle générale des conseils 

d’entreprise d’Ebes n.v. : exposé, bilans et compte de profits et pertes, 
renseignement complémentaire envoyés au président des conseils d’entreprise, 
correspondance. 

 
218. Exercices 1958 à 1964. 
 1959-1965 1 liasse 
 
219. Exercices 1965 à 1971. 
 1966-1972 1 liasse 
 
220. Exercices 1972 à 1977. 
 1972-1978 1 liasse 
 
221. Réunion d’information des « niveaux 4 » destinées à l’ensemble des directeurs 

concernant les données financières relatives à l’exercice 1980.  
 
 Conseil des cadres d’Ebes n.v. : procès-verbal de l’assemblée générale d’avril 

1981. 
 
 Assemblée générale des conseils d’entreprise d’Ebes n.v. : communication du 

président, évocation des membres du personnel décédé, procès-verbal de 
l’assemblée générale de l’année précédente, questions et réponses concernant 
les actualités sociales, projet de rapport à présenter à l’assemblée générale des 
actionnaires du 27 avril 1981, informations trimestrielles à fournir au conseil 
d’entreprise en 1981. 

 
 1981 1 liasse 
 
222. Rapport social d’Ebes n.v. pour les exercices 1979, 1987-1989 
 1980, 1988-1990 1 liasse 
  
223. Notes diverses relatives aux élections sociales tenues en 1991 au siège central 

d’Electrabel s.a., au fonctionnement du conseil d’entreprise, à la composition 
des délégations patronales et du personnel, aux renseignements économiques 
et financiers communiqués au conseil. 

 1990-1991 1 liasse 
 
224. Conseil d’entreprise d’Electrabel s.a. : notes préparatoires. 
 avril 1990-février 1991 1 liasse 
 
225. Conseil d’entreprise d’Electrabel s.a. : procès-verbaux des réunions avec les 

documents appuyant les informations économiques et financières présentées 
au conseil d’entreprise concernant l’exercice 1990 et 1991. 

 1991-1992 1 liasse 
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226. Informations de base fournies au conseil d’entreprise d’Electrabel s.a. en mai 
1991 et mai 1994 : position concurrentielle de l’entreprise, productivité, prix de 
revient, structure financière, perspectives d’avenir, etc. 

 1991-1994 1 liasse 
 
227. Conseil d’entreprise d’Electrabel s.a., siège central : procès-verbaux des 

réunions et documents préparatoires. 
 janvier 1994-avril 1995 1 liasse 
 
228. Comité de sécurité, d’hygiène et d’embellissement Electrabel s.a. puis Comité 

pour la Prévention et la Protection au Travail : procès-verbaux des réunions. 
 1994-1999 1 liasse 
 
V. COMMUNICATION INTERNE 
 
229. Du courant et des Ohms, périodique de la zone de maintenance de Liège-

Luxembourg (numéros 1, 3 et 5-10). 
 1999-2000 1 liasse 
 
VI. COMPTABILITE 
 
230-231. Statuts du 16 février 1990, bilans au 31 décembre 1987 et 1988 et comptes 

annuels et comptes consolidés d’Ebes n.v. en 1988 et 1989. 
 1989-1990 2 liasses 
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DEUXIEME PARTIE : ARCHIVES DE SOCIETES FILIALES OU ABSORBEES  

 
1. C.E.A. (COMPAGNIE ELECTRIQUE ANVERSOISE) S.A., PUIS C.A.P.F.E. 

(COMPAGNIE ANVERSOISE DE PARTICIPATIONS FINANCIERES ET 
D’ENTREPRISES) S.A. (1898) 

 
I. ASSEMBLEES GENERALES 
 
232-233. Procès-verbaux des réunions (originaux). 
 
232. juillet 1898-octobre 1945 1 volume 
233. octobre 1946-octobre 1962 1 volume 
 
II. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
234-236. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions. 
 
234. juillet 1898-novembre 1923 1 volume 
235. janvier 1924-avril 1925 1 volume 
236. juillet 1955-octobre 1962 1 volume 
 
III. COLLEGE DES COMMISSAIRES 
 
237. Procès-verbaux des réunions (originaux). 
 septembre 1899-août 1962 1 volume 
 
238. Enregistrement des locations de compteur 227 R donnant le nom des abonnés 

leur adresse, le tarif, les dates d’abonnement etc. 
 1949-1956 1 volume 
 
2. INTERCOM (SOCIETE INTERCOMMUNALE BELGE DE GAZ ET D’ELECTRICITE) 

S.A. (1901) 
 
I. STATUTS, LIQUIDATION 
 
239. Formation d’Electrabel s.a. : acte notarié, résolution du conseil, note sur 

l’absorption de la société Électronucléaire s.a., discussion parlementaire 
concernant le plan d’équipement des électriciens, extraits des procès-verbaux 
du conseil d’entreprise Intercom, coupures de presse et communiques de 
presse et notes de service concernant le regroupement, nouvelle structure de la 
direction générale de la société Electrabel s.a., procès-verbal de la commission 
paritaire de l’industrie du gaz et de l’électricité. 

 1989-1990 1 liasse 
 
II. CONVENTIONS 
 
A. Fusions, apports 
 
240. Reprise par Intercom du département production de la Compagnie 

d’Électricité de la Dendre s.a. : convention, évaluation des biens immeubles et 
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du matériel en magasin, plan de la centrale de Deux-Acren, du poste d’Outer, 
du raccordement de la centrale au chemin de fer, projet de convention pour la 
fourniture par Intercom de l’énergie distribué par cette société (1956). 

 
 Apport à Intercom du département production de la Compagnie Auxiliaire 

d’Électricité s.a. : convention, amendement, interprétations (1959-1970). 
 
 Fusion entre Intercom et Sobrugaz s.a. : exécution par Intercom des 

engagements pris par Sobrugaz vis-à-vis de Sibelgaz (Société Intercommunale 
Bruxelloise d’Électricité et de Gaz) s.a. (1966). 

 
 Apport à Intercom de l’ensemble des installations de Fagaz (Société Anonyme 

pour la Fabrication du Gaz) s.a. : accord et transfert des concessions, 
notamment celle de Verviers (1962-1973). 

 
 Protocole d’accord entre Intercom et Ebes n.v. relatif à la reprise par la 

province d’Anvers des activités du P.E.D. (Provinciale Elektriciteitsdienst) et 
au rachat de ses installations de transport d’énergie (1970). 

 
 Fusion entre Intercom et Interbrabant s.a. : actes notariés (1976-1977). 
 
 Fusion entre Intercom et Intersambre (Société Coopérative Mixte de 

Production d’Électricité Intersambre) s.c. : procès-verbal de l’assemblée 
générale (janvier 1983). 

 
 Apport à Intercom par Unerg s.a. de ses clients industriels dans le Hainaut et 

d’une participation dans Gecoli s.c. ; cession par Intercom à Unerg s.a. de sa 
fourniture d’énergie électrique à des clients industriels de la province de Liège 
et de sa fourniture d’énergie primaire à Sedilec (1985). 

 
 Fusion d’Intercom avec la Coopérative de Mécanographie s.c. (1986). 
 
 Fusion d’Intercom avec Électricité de Herve s.a. et liquidation de celle-ci 

(1987). 
 
 Constitution d’Electrabel s.a. : accord concernant le nom avec Electrabel-T.V 

dont le siège est à Châtelet (1990). 
 
 1956-1990 1 liasse 
 
B. Participations dans diverses sociétés et contrats de gestion, de prestations et de 

services, etc. 
 
241. Contrats de service passés entre Electrobel s.a. et Intercom : prise à bail par 

Intercom de locaux nécessaires à ses activités et à celles de ses filiales, 
coordination par Electrobel s.a. de la production d’énergie électrique 
d’Intercom au dispatching de Schelle, convention par laquelle Intercom confie 
à Electrobel s.a. puis Tractebel s.a. une mission de conseiller général dans les 
domaines administratifs, financier, fiscal, juridique, assurances et 
documentation (1964-1988). 
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 Avances et faculté de découvert consentie à Intercom par Electrobel s.a. puis 
Tractebel s.a. (1974-1987). 

 
 Contrats entre Intercom et Electrobel s.a. par lesquels la première confie à la 

seconde l’étude (prestations d’ingénieur conseil) ou l’entreprise de différents 
travaux en centrale; note sur les tarifs de facturation de ces prestations (1949-
1986). 

 
 Conventions entre Intersambre (Société Coopérative Mixte de Production 

d’Électricité Intersambre) s.c., la Société Anonyme des Charbonnages de 
Monceau-Fontaine s.a. et Intercom relative au contrôle exercé par Intercom 
sur la centrale de Monceau-sur-Sambre et la gestion d’Intersambre s.c. (1959-
1975). 

 
 Accord entre Intercom et Fabricom s.a. fixant le montant maximum de la 

responsabilité propre de Fabricom dans le cadre de contrats de fourniture 
d’installations et de services (1984). 

 
 Cogelin s.a. : participation d’Intercom et dissolution de cette société en 1972 

rachat par l’I.G.P. (Institut de Gestion du Portefeuille Zaïrois) de la 
participation d’Intercom en Cogelin (1972).  

 
 Création, notamment à l’intervention d’Intercom et de la Société de Gaz et 

d’Électricité du Hainaut s.a., du Groupement de Centrales Électriques de la 
Région de Charleroi, prorogation et avenants des accords (1924-1967). 

 
 Participation d’Intercom dans Laborelec (Laboratoire National Belge de 

l’Industrie Électrique) s.c. (1962-1986). 
 
 Constitution d’Interescaut (Société Générale de Production d’Électricité) s.a. : 

conventions entre la S.E.E. s.a. (puis Ebes n.v.), Interescaut s.a. et Intercom 
(1927-1958), répartition de l’énergie produite à Schelle et partage des zones 
d’influence (avec carte) (1927-1981)  

 
 Convention entre Unerg, Ebes et Intercom concernant l’absorption par Unerg 

s.a. de la Fédération des Centrales d’Électricité de Belgique s.c. et la gestion en 
commun des biens et du personnel pensionné de cette société (1987). 

 
 Acte de constitution de la C.P.T.E. (Société pour la Coordination de la 

Production et du Transport de l’Énergie Électrique) s.a. (original, 1937). 
Participation d’Intercom dans la C.P.T.E. s.a. (1981). Contrat de services entre 
Intercom et la C.P.T.E. s.a. pour la gestion du personnel et l’assistance aux 
agents pensionnés (1988). Avances à la C.P.T.E. s.a. dans le cadre de la prise de 
participation de la S.P.E. (Société Coopérative de Production d’Électricité) s.c. 
dans cette société.  

 
 Société d’Électricité d’Eupen et Extensions s.a. : contrat de gestion par 

Intercom (1967), ouvertures de crédit par Intercom (1970-1979).  
 
 1924-1988 1 liasse 
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242. Sautrac (Société Auxiliaire pour la Fourniture d’Énergie de Traction) s.a. : 
fourniture d’énergie de traction à la S.N.C.B. (Société Nationale des Chemins 
de Fer Belges), partage des fournitures d’électricité entre les sociétés 
actionnaires de la Sautrac s.a. (1940-1976), conventions entre Gecoli s.c., la 
Sautrac s.a. et Intercom pour le transport de l’énergie destinée à la S.N.C.B. et 
la fourniture de cette énergie à différentes sous-stations (1955-1987). 

 1940-1987 1 liasse 
 
243. S.P.I. (Société Provinciale d’Industrialisation) s.c. : avances (1982-1983). 
 
 L’Immobilière Electrobel s.a. : convention d’assistance (1989), avances (1988). 
 
 Gecoli s.c. : participation d’Intercom, rééquilibrage des participations dans le 

financement des réseaux notamment suite à l’entrée de la S.P.E. (Société 
Coopérative de Production d’Électricité) s.c. dans le capital, contrat 
d’assistance concernant l’administration du personnel, avances d’Intercom 
(1970-1988).  

 
 Intersambre (Société Coopérative Mixte de Production d’Électricité 

Intersambre) s.c. : garanties données (1959-1966). 
 
 Intersambre s.c. : participation d’Interbrabant s.a. puis Intercom (1955-1983), 

contrat de gestion par Intercom (1959-1975). 
 
 Interbrabant s.a. : constitution à l’intervention notamment de Gazelec 

(Compagnie Générale de Gaz et d’Électricité) s.a., avenants successifs aux 
conventions entre fondateurs, syndicat de blocage des actions (1928-1963), 
convention de vente en commun de titres Interbrabant s.a. (1963). 

 
 Société Chimique de Selzaete s.a. : cession de la participation d’Intercom à 

Rütgerswerke A.G. (1972-1973). 
 
 Distrigaz (Société de Distribution du Gaz) s.a. : pacte des actionnaires conclu 

entre I.G.T.M. (Internationale Gas Transport Maatschappij) n.v., Contibel 
(Compagnie Belge et Continentale de Gaz et d’Électricité) s.a., Intercom et la 
Société de Traction et d’Électricité s.a. (1963), accord concernant le 
déplacement à Zeebrugge d’une usine pour l’écrêtement des pointes de 
consommation (1975), participation et avances d’Intercom (1963-1986). 

 
 Cokeries du Marly s.a. : convention tripartite avec Gazelec (Compagnie 

Générale de Gaz et d’Électricité) s.a., la Société Métallurgique Hainaut-Sambre 
s.a. et la Société Belge de l’Azote et des Produits Chimiques du Marly s.a., 
évolution de la participation d’Intercom (1960-1974). 

 
 1928-1989 1 liasse 
 
244. Reprise par Intercom du personnel Compagnie Centrale de l’Industrie 

Électrique s.a. (1966). 
 
 Lithobeton s.a. : cession par Intercom de sa participation dans Lithobeton à 

Ralph Bulcke (1986), avances (1986), garanties données (1972-1985). 
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 U.K.E.C. (Unie der Kempische Electrische Centrales) n.v. : participation 

d’Intercom, avances et garanties données (1968-1978). 
 
 Figaz (Fédération de l’Industrie du Gaz) a.s.b.l. : garanties données (fonds de 

financement de la conversion au gaz naturel) (1967-1983). 
 
 Cité de l’Espoir a.s.b.l. : garanties données (1972-1973). 
 
 H.V.L. (Hankart, Van Velsem et Laoureux) s.a. : contrat d’assistance (1980-

1981). 
 
 Valec (Société de Valorisation des Énergies Résiduaires) s.a. : participation 

d’Intercom (1982-1984), assemblée générale (1984). 
 
 Korea Electric Power Corp. : convention de coopération entre cette société et 

Ebes n.v., Intercom et Unerg s.a. (1982). 
 
 Piscimeuse (Société d’Exploitation Piscicole en Eaux Chaudes) s.a. : 

participation de Intercom (1983), avec plans, convention de fourniture d’eaux 
(1983-1988). 

 
 Florimeuse s.a. : participation d’Intercom (1983). 
 
 Nationale Methaneterminalmaatschappij n.v. : participation d’Intercom (1984-

1988). 
 
 Contassur s.a. : contrat de services (1988). 
 
 1966-1988 1 liasse 
 
245-246. Belgelectric Finance b.v. : participation d’Intercom et garanties données 
 
245. octobre 1980-décembre 1983 1 liasse 
246. janvier 1984-juin 1990 1 liasse 
 
247. Conventions avec Coditel-Vlaanderen n.v., avec Coditel Hainaut s.a., avec 

Coditel-Liège s.a., avec Belgium General Electronic ou avec l’I.E.B.C. 
(Association Intercommunale d’Électricité du Bassin de Charleroi)  concernant 
le financement, la construction et l’exploitation des réseaux de télédistribution 
dans les communes alimentées par Intercom, garanties données (1973-1976). 

 1972-1980 1 liasse 
 
C. Collaborations entre sociétés au sein du secteur « électricité et gaz » 
 
248. Accords de 1936 entre producteurs-distributeurs et autoproducteurs 

concernant l’organisation générale de la production, du transport et de la 
distribution de l’énergie électrique en Belgique (accords Trusts-Unions), avec 
avenants de 1950. 
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 C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises d'Électricité Affiliées à 
l'U.E.E.B.) : contrat l’instituant et avenants (1955-1975). Convention sur 
l’électricité et le gaz du 12 mai 1964 (renouvellement du Comité de Contrôle de 
l’Électricité), convention entre le C.G.E.E. et les unions de centrales 
industrielles (1964), statuts coordonnés d’Inter-Régies (Association 
Intercommunale) (1968), règlement d’ordre intérieur du C.G.E.E. en 1972, 
convention sur l’électricité et le gaz de 1983 (transformation du Comité de 
Contrôle de l’Électricité et du Gaz en établissement d’utilité publique, 
convention d’octobre 1985 entre l’État Belge et les sociétés Ebes n.v., Unerg 
s.a. et la S.P.E. (Société Coopérative de Production d’Électricité) s.c. 
concernant les charges et provisions pour démantèlement des centrales 
nucléaires. 

 
 Accords dits « Smits-Spindler » concernant les limites des zones d’expansion, 

spécialement en Flandre Occidentale, des groupes formés par la Société de 
Traction et d’Électricité s.a. et Ebes n.v., d’une part, Electrobel s.a., Gazelec 
(Compagnie Générale de Gaz et d’Électricité) s.a. et Intercom, d’autre part : 
gestion et abrogation de ces accords (1960-1976). 

 
 1936-1985 1 liasse 
 
249. Contrat conclu dans le cadre du C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises 

d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) et réglant entre les sociétés d’électricité 
l’utilisation des sommes rendues disponibles par la réduction des 
amortissements de 1962 à l’accélération de la normalisation des basses 
tensions. Contrat conclu dans le cadre du C.G.E.E. et réglant entre les sociétés 
d’électricité la compensation des chutes de recettes dues aux mesures tarifaires 
imposées par le Comité de Contrôle de l’Électricité et du Gaz (1963-1981).  

 
 Protocole entre producteurs d’électricité relatif à la mise en vigueur du barème 

de l’énergie de secours (1973-1976). 
 
 Formation du C.T.D. Gaz, section de Figaz (Fédération de l’Industrie du Gaz) 

a.s.b.l. pour la coordination du transport et de la distribution du gaz : contrat 
de 1963 et avenants (1963-1983). 

 
 Convention de 1964 entre le C.G.E.E. et les unions de centrales électriques 

industrielles ; avenant à cette convention en 1968. 
 
 Conventions de mise en pool des puissances excédentaires entre les sociétés 

affiliées au C.G.E.E. (1967-1977). 
 
 Constitution par Ebes n.v., Esmalux (Société d’Électricité de Sambre et Meuse, 

des Ardennes et du Luxembourg) s.a., Intercom, Interbrabant s.a., U.C.E. 
Linalux-Hainaut s.a. et U.C.E. Campine (Union des Centrales Électriques de 
Campine) s.a. de la « commission des problèmes généraux » destinée à élaborer 
des accords relatifs à l’industrie électrique belge (1967). 

 
 Regroupement des sociétés d’électricité : accords de 1973 et 1974. Création 

d’Unerg s.a., convention organisant les modalités d’achat et de vente des titres 
de cette société par ses principaux actionnaires (1976), protocole d’accord sur 
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le regroupement et la simplification des actionnariats dans le secteur de 
l’électricité (1980). Reprise et apports à Unerg s.a. (1984-1985). 

 
 Transfert des activités de l’U.S.G.B. (Union des Sociétés Gazières de Belgique) 

à l’U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en Belgique) (1980). 
 
 Convention de 1981 relative au secteur de l’électricité, suite de cet accord 

(concernant notamment l’accès de la S.P.E. (Société Coopérative de 
Production d’Électricité) s.c. aux centrales nucléaires, à la C.P.T.E. (Société 
pour la Coordination de la Production et du Transport de l’Énergie Électrique) 
s.a., à Gecoli s.c., au pool des calories, au C.G.E.E.) et conséquence de cet 
accord notamment dans le financement des grands réseaux, des centrales 
nucléaires et de leur démantèlement, dans le financement de Laborelec 
(Laboratoire National Belge de l’Industrie Électrique) s.c. 

 
 Étude interuniversitaire sur le secteur de l’électricité et du gaz et la fiscalité 

(version académique et version vulgarisée du texte) (1985-1986). 
 
 1963-1986 1 liasse 
 
250. Conventions de collaboration entre Intercom et l’U.C.E. Linalux-Hainaut s.a. 

puis la société Unerg s.a. (utilisation en commun de réseaux, transferts 
d’énergie, mise à disposition de capacité de transport, partage de clientèle, etc.) 
(1937-1986). 

 
 Relations entre Intercom et Unerg s.a. (zone de Bruxelles) : transfert de 

puissance par le réseau Intercom, mise en pool de puissances etc. (1985-1990). 
 
 Relations entre Intercom et ses filiales d’une part et le société Ebes n.v. ou les 

sociétés qui l’ont précédé, d’autre part : partage de zones d’expansion, 
transferts d’énergie et mise à disposition de capacités de transfert, transferts de 
communes entre intercommunales affiliées suite notamment aux fusions de 
communes en 1977, activités en Flandre Occidentale, distribution d’électricité 
et de gaz dans le Tournaisis, réservations de puissance, répartitions de 
puissances, charges et aléas de la production d’énergie nucléaire (1912-1989).  

 
 Contrats de coordination de la production de l’énergie électrique passés entre 

Electrobel s.a. et Intercom (1964), entre Ebes n.v. et Electrobel s.a. (1957, 
1964), entre Ebes n.v. et la ville de Gand (1961) et avenants à ces contrats 
(1957-1981). 

 
 Contrats entre Intersambre (Société Coopérative Mixte de Production 

d’Électricité Intersambre) s.c., d’une part, Intercom et Ebes n.v., d’autre part, 
par lesquels la première s’engage à mettre la quasi-totalité de la puissance de sa 
centrale à disposition des secondes (1960-1977). 

 
 Accords entre Electrobel s.a., Intercom et Electrorail (Compagnies Réunies 

d’Électricité et de Transports) s.a. suite à la fusion entre Intercom et 
Interbrabant s.a. et prévoyant la présence d’un observateur du groupe 
Electrorail aux réunions du comité de direction d’Intercom (1976). 
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 Accord entre Intercom et Esmalux (Société d’Électricité de Sambre et Meuse, 
des Ardennes et du Luxembourg) s.a. suite à l’apport par la société Serpi 
(Société de Gaz de Namur, Services Publics et Investissements) s.a. de ses 
installations électriques et gazières à l’A.I.D.G.E.N. (Association 
Intercommunale de Distribution du Gaz et de l’Électricité de Namur) s.c. : 
offre commune d’Esmalux s.a. et Intercom en vue la reprise des branches 
d’activités d’électricité et de gaz exercées par S.E.R.P.I. (1972). 

 
 Rationalisation des zones de distribution : échange entre Intercom et Esmalux 

s.a. de la fourniture d’énergie primaire aux communes d’Arlon et Aiseau ; 
convention entre Intercom et Esmalux s.a. concernant la fourniture d’énergie 
primaire à l’intercommunale Inel (Association Intercommunale Namuroise 
d’Électricité) s.c. (1964). 

 
 1912-1990 1 liasse 
 
D. Relations avec le secteur public de production et distribution d’électricité, les 

communes et les intercommunales. 
 
251.  Protocole d’accord entre les intercommunales A.L.E. (Association Liégeoise 

d’Électricité) s.c., A.L.G. (Association Liégeoise du Gaz), Intermosane s.a. et 
Interest (Société Intercommunale d’Électricité des Régions de l’Est) relatif au 
gel des limites des territoires desservis dans la province de Liège (1988). 

 
 Convention entre l’Intercom et l’A.L.E. s.c. concernant la vente par Intercom 

des installations servant à la distribution de l’électricité sur le territoire des 
communes affiliées à l’A.L.E. s.c. et la reprise par celle-ci de 102 agents 
Intercom (1965-1976). 

 
 Contrat avec l’A.L.E. s.c. concernant le rachat de câbles utilisés pour le 

raccordement de la gare d’Angleur (1973). 
 
 Convention avec l’A.L.E. s.c. relative à la construction du poste 70 kV de 

Herstal et à la répartition de la clientèle dans la zone dite des Hauts-Sarts, avec 
plan (1964). 

 
 Convention avec l’A.L.E. s.c. relative à la pose par celle-ci d’un câble armé 

souterrain pour le raccordement de son client haute tension Intervapeur à 
Ensival (1963). 

 
 Accords entre Socolié (Société Coopérative Liégeoise d’Électricité) s.c., 

Intercom, la Société d’Électricité du Pays de Liège s.a., l’U.C.E. Linalux (Union 
des Centrales Électriques de Liège-Namur-Luxembourg) s.a. et Intermosane 
s.a. : conventions de transit d’électricité, répartition de zones d’expansion, 
fournitures de compléments d’énergie à Socolié s.c. par Intercom et U.C.E. 
Linalux s.a., transit de puissance et cession de tranches de production nucléaire 
(1953-1989). 

 
 Vente par Intercom à la commune de Gentbrugge des installations de 

distribution d’électricité et d’éclairage public situées sur le territoire de la 
commune (1964). 
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 Convention avec la ville de Liège concernant l’alimentation du nouvel abattoir 

de Droixhe en eaux non potables (1976). 
 
 Convention avec la ville de Tournai concernant son affiliation à 

l’intercommunale Intelouest (Association Intercommunale d’Électricité de 
l’Ouest du Hainaut) s.c. (1971-1981). 

 
 Achat par Intercom des installations de la régie de Jodoigne (1985). 
 
 Convention entre Intercom et la commune de Gosselies concernant les 

redevances à payer par Intercom pour fournitures aux clients haute tension 
(1968). 

 
 Convention entre Esmalux (Société d’Électricité de Sambre et Meuse, des 

Ardennes et du Luxembourg) s.a. et Intercom suite aux propositions faites par 
l’A.L.E. s.c. à 19 communes des cantons de Saint-Vith et Malmédy en vue de 
leur affiliation à Interest (Société Intercommunale d’Électricité des Régions de 
l’Est), intercommunale alimentée par l’A.L.E. s.c. (1968). 

 
 Accord entre la Compagnie Luxembourgeoise d’Électricité s.a. et une filiale 

d’Intercom, la Société d’Électricité de l’Est de la Belgique s.a., suite à 
l’affiliation des communes desservies par la première à l’intercommunale 
Soverlec (Société Intercommunale d’Électricité et de Gaz de la Région 
Verviétoise et Extensions) (1956). 

 
 Accord de la commune de Heusy sur l’estimation des installations gazières 

existant sur le territoire de la commune (1964). 
 
 1953-1989 1 liasse 
 
252. A.I.H.M. (Association Intercommunale Mixte Hennuyère de Mécanographie) 

s.c. : participation d’Intercom (1969). 
 
 Asvergaz : participation d’Intercom (1984) et contrat de gestion (1967).  
 
 Asverlec : contrat de gestion (1973) et garanties données (1967). 
 
 Asverlec : vente par la ville de Jodoigne des biens et équipements de 

d’électricité situés sur le territoire des sections Jodoigne et Mélin (1985). 
 
 C.I.E.J.E. (Compagnie Intercommunale de Jodoigne et Extensions) : avances 

(1989-1990). 
 
 Denderlec (Interkommunale Maatschappij voor Elektriciteitsbedeling in de 

Denderstreek) : contrat de gestion (1967) et garanties données (1974-1975). 
 
 E.D.A.S. (Regionale Intercommunale Electriciteitsmaatschappij voor de Streek 

van Dendermonde, Aalst en Sint-Niklaas) : contrat de gestion (1967-1973), 
garanties données dans le cadre du financement d’un réseau de télédistribution 
(1974). 
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 Eza (Regionale Intercommunale Electriciteitsmaatschappij voor Zuid 

Antwerpen) : contrat de gestion (1967-1974) et garanties données dans le cadre 
du financement d’un réseau de télédistribution (1975). 

 
 Gaselwest (Intercommunale Maatschappij voor Gas en Elektriciteit van het 

Westen) : contrat d’entreprise (1975-1976). 
 
 G.G.K.B. (Gemengde Gasinterkommunale Klein-Brabant) : conventions 

d’achat par les communes de Bornem, Puurs, Willebroek et Sint-Amands d’une 
part des installations de gaz situées sur leur territoire et apportées en usage par 
Intercom à G.G.K.B. (Gemengde Gasinterkommunale Klein-Brabant) (1980). 

 
 Hainautgaz (Association Intercommunale Mixte de Gaz du Hainaut) : contrat 

de gestion (1962-1968) et garanties données (1966-1967). 
 
 Désignation d’Idea en qualité d’expert au sein de Simbel et de Simbogaz 

(Société Intercommunale Mixte pour la Distribution du Gaz dans la Région de 
Mons et du Borinage) (1972). 

 
 Idel (Société Intercommunale d’Électricité de la Dendre et du Canton de Lens) 

s.c. : contrat de gestion (1968), garanties données (1974-1980). 
 
 I.E.B.C. Association Intercommunale d’Électricité du Bassin de Charleroi s.c. : 

avances (1961-1966), garanties données (1975-1980). 
 
 I.E.E.C.H. (Société Intercommunale d’Électricité de l’Est et du Centre du 

Hainaut) s.c. : avances (1964-1966) et garanties données (1975-1980). 
 
 I.E.H. (Intercommunale d’Électricité du Hainaut) s.a. : création (1982). 
 
 Igeho : participation d’Intercom, résultats d’exploitation de la distribution sur 

le territoire de la ville de Tournai (1984).  
 
 I.G.H. (Intercommunale de Gaz du Hainaut) s.a. : création (1986). 
 
 I.H.G. (Association Intercommunale Hennuyère du Gaz) s.c. : avances (1962-

1964) et garanties données (1975-1980). 
 
 Imela (Association Intercommunale Mixte d’Électricité d’Ath, Horrues et 

Soignies) s.c. : contrat de gestion (1968) et garanties données pour le 
financement d’un réseau de télédistribution (1974-1980). 

 
 Inelgas (Intercommunale Electriciteits- en Gasmaatschappij voor de Vlaamse 

Gewesten) : contrats de gestion (1968-1973), garanties données pour le 
financement d’un réseau de télédistribution (1974-1976). 

 
 Interleie (Intercommunale Maatschappij voor Energie van het Leieland) n.v. : 

contrat de gestion (1967). 
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 Intermosane s.a. : contrat de gestion (1967-1980), et garanties données pour le 
financement d’un réseau de télédistribution (1974-1975). 

 
 Interoost (Regionale Intercommunale Electriciteitsmaatschappij voor Oost-

Vlaanderen) : contrat de gestion (1967-1973) et garanties données dans le cadre 
du financement d’un réseau de télédistribution (1974). 

 
 Interwest (Regionale Intercommunale Electriciteitsmaatschappij voor West 

Belgie) : contrat de gestion (1967-1973) et garanties données dans le cadre du 
financement d’un réseau de télédistribution (1974). 

 
 Iveka (Interkommunale Vereniging voor de Energiedistributie in de Kempen 

en het Antwerpse) s.v. : reprise du personnel) (1981). 
 
 Interkempen (Intercommunale Vereniging der Kempen voor Electriciteits- en 

Gasvoorziening) : contrat de gestion, garanties données dans le cadre de 
l’installation d’un réseau de télédistribution (1968-1975). 

 
 Interbassin (Intercommunale d’Électricité du Bassin de Charleroi) : contrats de 

gestion (1968), garanties données dans le cadre d’un prêt accordé par la 
S.N.C.I. (Société Nationale de Crédit à l’Industrie). 

 
 Intergem : participation d’Intercom (1979). 
 
 Intourgaz (Intercommunale Tournaisienne du Gaz) : contrats de gestion (1960-

1969). 
 
 Interhainaut (Société Intercommunale Mixte d’Électricité de l’Est et du Centre 

du Hainaut) : contrat de gestion (1968) et garanties données (1966-1967). 
 
 Interjodoigne (Société Intercommunale Mixte du Brabant Wallon) s.a.: 

constitution (1970-1972). 
 
 Iveka (Interkommunale Vereniging voor de Energiedistributie in de Kempen 

en het Antwerpse) s.v. : création et participation d’Intercom (1981). 
 
 Iverlek : immeubles et installations louées à Iverlek (et à Asvergaz) par Unerg 

s.a. (1984). 
 
 Pligas (Gemengde Intercommunale Maatschappij voor Gasbedeling) n.v. : 

contrat de gestion (1970). 
 
 Sibelgaz (Société Intercommunale Bruxelloise d’Électricité et de Gaz) s.a. : 

accords entre la R.D.E. (Association Intercommunale des Régies d’Électricité) 
dans le cadre de la rationalisation de la distribution d’électricité et de gaz à 
Ixelles et de Saint-Gilles (vente par ces communes de leurs installations de 
distribution d’électricité et de gaz aux intercommunales I.B.G. et I.B.E., reprise 
par Intercom du personnel de la R.D.E. et des droits et obligations résultant 
pour R.D.E. de son contrat avec Sibelgaz. 
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 Simbel (Intercommunale d’Électricité de Mons et du Borinage) s.a. : contrat de 
gestion (1968-1969). 

 
 Simbogaz (Société Intercommunale Mixte pour la Distribution du Gaz dans la 

Région de Mons et du Borinage) : contrat de gestion (1964-1969). 
 
 Soverlec (Société Intercommunale d’Électricité et de Gaz de la Région 

Verviétoise et Extensions) s.a. : contrat de service (1966). 
 
 1960-1990 1 liasse 
 
E. Participations et activités dans le secteur nucléaire 
 
253. Semo (Société Belgo-Française d’Énergie Nucléaire Mosane) s.a. : constitution 

de la société et de l’Indivision Doel, convention entre Centre et Sud s.a. et 
E.D.F. (Électricité de France) ; évolution des participations dans Semo s.a. 
(1968-1980) ; convention concernant le droit d’accession aux installations 
destinées à la centrale de Tihange II, avec plans (1977-1981) ; garanties 
données par Intercom à Semo s.a. dans le cadre des emprunts contractés par 
cette société (1970-1984). 

 1968-1984 1 liasse 
 
254. Fondation Nucléaire e.u.p. : participation d’Intercom (1957-1962). 
 
 Centre et Sud s.a. puis Électronucléaire s.a. : convention sur les échanges 

d’énergie à l’intervention de Centre et Sud s.a. (1969-1982), Intervention de 
Centre et Sud s.a. et des sociétés belges qu’elle représente lors de la 
constitution de la S.E.N.A. (Société d’Énergie Nucléaire Franco-Belge des 
Ardennes) s.a. (1960-1980), contrats relatifs à la construction de la centrale de 
Chooz et de Tihange (1960-1971), participation d’Intercom aux études ou 
missions réalisées pour le compte d’Électronucléaire s.a. (1981), garanties 
données (1964-1986), contrat de gestion (1980), participation d’Intercom aux 
frais générés par les réunions d’organismes nationaux ou internationaux 
auxquelles elle est amenée à assister pour compte d’Électronucléaire s.a. (1988).  

 
 BelgoNucléaire s.a. : cession de la participation d’Intercom à l’Union Minière 

s.a. (1977). 
 
 Exploitation de la centrale de Doel : constitution de l’Indivision Doel (1968-

1969), convention relative à la construction et à l’exploitation de la centrale 
(1968-1970), contrat d’études passés entre l’Indivision Doel et Trabel (bureaux 
d’études) (1968). 

 
 Évolution des participations d’Ebes n.v. et Intercom dans les centrales de 

Tihange et Doel (1970-1972). 
 
 Synatom s.a. puis B.C.N. (Société Belge des Combustibles Nucléaires) s.a. : 

garanties données (financement de contrats d’enrichissement d’uranium) 
(1973-1985), participation d’Intercom (1981-1983), contrat cadre d’entreprise 
entre Intercom et Synatom s.a. (1978-1988). 
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 Fondation du Synbesi (Syndicat Belge pour la Séparation Isotopique) par 
Synatom s.a., BelgoNucléaire s.a. et le C.E.N. (Centre d’Étude de l’Énergie 
Nucléaire) (1971). 

 
 Indivision Doel III et IV : conventions (1979-1985). 
 
 Indivision Tihange II et III : conventions (1979-1985). 
 
 Emani (European Mutual Association for Nuclear Insurance) : organisme 

d’indemnisation des dommages aux installations de centrales nucléaires et 
projet de formation par les membres d’Emani et d’autres sociétés d’une société 
placée sous les lois de l’Île de Man et intitulée Nira Ltd. (décembre 1985). 

 
 Préaccord avec l’administration communale de Nieuport, dans le cadre du 

projet d’installation d’une centrale nucléaire sur la côte belge, concernant la 
restauration du patrimoine architectural de la ville et l’aménagement de 
complexes sportifs (1975). 

 
 Engagements réciproques d’Intercom et de la ville de Huy dans le cadre de 

l’installation de la centrale nucléaire de Tihange (1983-1987). 
 
 1957-1988 1 liasse 
 
255. Contrats entre l’O.N.D.R.A.F. (Organisme National des Déchets Radioactifs et 

des Matières Fissiles) et Intercom concernant l’enlèvement des déchets 
radioactifs (1983-1990). 

 
 Conventions entre l’État Belge et Intercom concernant la valorisation de la 

chaleur résiduelle des centrales nucléaires de Tihange (1977). 
 
 Accord entre Intercom, Ebes n.v. et E.D.F. (Électricité de France) concernant 

des études destinées à prolonger la vie des tranches nucléaires P.W.R. (1987). 
 
 Pièces relative au procès intenté par Inter-Environnement Wallonie a.s.b.l. à 

l’État Belge mettant en cause l’installation d’une centrale à Tihange (1983). 
 
 Organisation d’un pool des puissances nucléaires : convention entre Ebes n.v., 

Intercom et Unerg s.a. (1981-1986). 
 
 Exploitation du réacteur nucléaire BR3 à Mol : conventions entre Intercom et 

Synatom s.a. et entre celle-ci et le C.E.N. (Centre d’Étude de l’Énergie 
Nucléaire) (1971-1973). 

 
 Convention avec différents bureaux conseils en relations publiques concernant 

des enquêtes d’opinion à Andenne avant un referendum sur l’énergie 
nucléaire ; extension de cette convention à l’évolution de l’opinion en Belgique 
(1978-1986). 

 
 Contrat entre Intercom et l’association momentanée Trabel (regroupant les 

bureaux d’études de la Société de Traction et d’Électricité s.a. et Electrobel s.a.) 
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concernant les études et la direction des travaux relatives à la construction de 
deux unités de centrale nucléaire (Tihange II et III) (1977-1984). 

 
 1971-1990 1 liasse 
 
F. Associations en participation et indivisions, mises en pool 
 
256. Convention entre Intercom et la Société Anonyme des Hauts-Fourneaux, 

Forges et Aciéries de Thy-le-Château et Marcinelle s.a. pour la production et la 
vente d’énergie électrique, pour la construction de l’unité de Monceau-sur-
Sambre 3 et d’une tuyauterie de gaz de hauts fourneaux reliant Thy à Monceau-
sur-Sambre et pour leur exploitation à frais partagés (1960-1982). 

 
 Indivision Awirs : unité n°5 de la centrale des Awirs : convention relative à sa 

construction et à son exploitation en co-propriété, contrat d’études avec 
Electrobel s.a., la Sofina s.a. et le Bureau d’Études Industrielles et 
Agronomiques Fernand Courtoy s.a. (1969-1975), garanties données (1973). 

 
 Indivision Ruien : unités de 280 ou 300 MW à installer à la centrale de Ruien : 

conventions relatives à leur construction et à leur exploitation en co-propriété, 
avec plans (1970-1973). 

 
 Indivision turbine à gaz n°1 de la centrale de Drogenbos : renonciation par 

Interbrabant s.a. au droit d’accession sur ces installations (1975). 
 
 Réservation de puissance par Intercom et Interbrabant s.a. d’une part, et Ebes 

n.v., d’autre part, dans la production de la Centrale Électrique de Péronnes s.a. 
(1960-1982) ; accord entre les Charbonnages du Centre s.a., Unerg s.a. 
(anciennement U.C.E. Linalux-Hainaut s.a.) et Intercom concernant la reprise 
des actifs et du personnel de la centrale de Péronnes-lez-Binche, avec garantie 
d’emploi (1967-1982). Centrale Électrique de Péronnes s.a. : participation 
(1982-1983), contrat de service, gestion et contrôle confiée à Unerg s.a. en frais 
partagés avec Intercom (1982). 

 
 Convention de constitution d’Intersambre (Société Coopérative Mixte de 

Production d’Électricité Intersambre) s.c., avenants à cette convention passés 
entre ses fondateurs, contrats de réservation de puissance passés entre 
Intersambre s.c., Ebes n.v. et Intercom et copies des contrats d’emprunts 
d’Intersambre s.c. auprès de la C.E.C.A. (Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acier) (1955-1982). 

 
 Participation d’Intercom à la construction et à l’exploitation en commun de la 

centrale de pompage de Coo-Trois-Ponts (à Stavelot) (1966-1970). 
Conventions entre électriciens belges relative à l’étude la centrale de pompage 
des Ardennes (1966, 1975). Garanties données par l’association momentanée 
formée entre Foraky s.a., Pieux Franki s.a., Socol (Société de Construction et 
d’Entreprises Générales) s.a. et Compagnie d’Entreprises C.F.E. s.a. (1969). 

 
 1955-1983 1 liasse 
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257. Mise en pool entre C.E.F.B. (Centrales Électriques des Flandres et du Brabant) 
s.a. et Intercom d’un rotor de réserve pour un alternateur de 50 MW (1954). 

 
 Mise en pool entre S.G.E.H. (Société de Gaz et d’Électricité du Hainaut) et 

U.C.E. Linalux (Union des Centrales Électriques de Liège-Namur-
Luxembourg) s.a. d’un rotor de réserve type A.C.E.C. s.a. (1956). 

 
 Mise en pool de pièces de rechange pour alternateur de 460 MW entre 

l’Indivision Doel et Semo (Société Belgo-Française d’Énergie Nucléaire 
Mosane) s.a. (1974). 

 
 Mise en pool par les indivisions Awirs 5 et Ruien 5 de matériel de production 

destinés : pompe alimentaire Byron Jackson (1971), moteur A.C.E.C. s.a. de 6,3 
kV (1971), portique pour la manutention de stator d’alternateurs, mise en pool 
faite également avec l’Indivision Doel (1971), coussinets de réserve pour 
alternateur A.C.E.C. s.a. (1972), barre statorique pour alternateur A.C.E.C. s.a. 
(1972), rotor de ventilateur (1973), rotor d’alternateur (1980-1985). 

 
 Mise en pool entre plus de trois producteurs : transformateur A.C.E.C. 154 

MVA (1969), pièces de réserve pour unités de 125 MW, (1973), rotor de 
rechange A.C.E.C. pour alternateur de 80 MVA (1960-1964), rotor 
d’alternateur pour une unité de 125 MW à Marchienne-au-Pont (1962-1974), 
pièces de rechange alternateurs de 125 MW (1962-1974), pôle de disjoncteurs 
et colonnes-supports pour disjoncteurs (1971), pièces de réserve pour 
alternateur de 460 MW (1974).  

 
 Contrat entre Intersambre (Société Coopérative Mixte de Production 

d’Électricité Intersambre) s.c. et U.C.E. Linalux (Union des Centrales 
Électriques de Liège-Namur-Luxembourg) s.a. de mise en copropriété d’un 
palonnier de 150 tonnes de charge (1960-1971). 

 
 1954-1985 1 liasse 
 
G. Installations de production 
 
258-261. Centrale de Ruien. 
 
258. Généralités : autorisations de bâtir et chemins d’accès (1969-1982), contrat 

avec Hamon-Sobelco s.a. pour la construction d’une tour de refroidissement 
(1973), contrat avec Wannyn s.p.r.l. pour serres alimentées en eaux chaudes 
(1975), autorisation des pouvoirs publics pour l’exploitation d’établissements 
insalubres et dangereux (1978, 1985), commande des électro-filtres des fumées 
à Wannyn s.p.r.l. (1979-1981), cahier de charges pour ventilateurs de 
combustion et contrats avec Ventilatoren Stork (1980), cahier de charges et 
contrat pour la commande de broyeurs à Flakt s.a. (1981), construction du parc 
à charbon (1982), exécution de terrassements, clôtures, chemins : contrats avec 
Research Cottrell Belgium s.a., contrats avec l’association Tuinbouwerkgroep 
Zuid-Vlaanderen v.z.w. concernant l’utilisation de rejets thermiques (1985). 

 1969-1985 1 liasse 
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259-260. Construction du « Bloc 5 » : relations avec les Ateliers de Construction 
d’Ensival pour les pompes d’eau de circulation (1970), avec Byron Jackson 
pour le marché des pompes alimentaires (1971), avec la société Granges-
Graver pour la bâche alimentaire « MP », avec les A.C.E.C. s.a. pour la 
fourniture de l’alternateur et pour les moteurs électriques 6,3 kV (1970), avec 
Cockerill-Ougrée-Providence s.a. pour fourniture de la chaudière, avec la 
société Cheminées Larbanet s.a. pour la construction d’une cheminée (1971), 
avec Pieux Franki s.a. pour battage des soubassements du transformateur et du 
poste haute tension, avec Auxeltra (Société Auxiliaire d’Entreprises 
d’Électrification & de Travaux) s.a. et Compagnie d’Entreprises C.F.E. s.a. 
pour les travaux de génie civil, avec Soletanche s.a. pour l’étude et l’exécution 
des pieux de fondation, avec Nobels-Peelman s.a. pour l’exécution des 
charpentes métalliques de la salle des machines et les travaux de couverture et 
de bardage, avec la société O.C.P. (Épuration et Conditionnement des Eaux) 
pour les installations de filtration de l’eau de circulation, contrats divers 
concernant le parachèvement du site et notamment l’installation des électro-
filtres et les ventilateurs de tirage (1986), autorisations relatives au 
raccordement ferroviaire (avec plans) (1986). 

 1970-1986 2 liasses 
 
261. Cahiers de charges établis par le bureau d’études d’Electrobel s.a. pour la 

conversion au charbon des unités 1 à 4 de la centrale de Ruien, contrat avec 
Cockerill s.a. et Astrobel General Contractors (1979). 

 
 Bloc 6 : contrats avec la Scam pour la fourniture d’un réfrigérant 

atmosphérique, avec la société Karrena s.a. pour la construction d’une 
cheminée, avec les Pieux Franki s.a. pour le battage des pieux soutenant la 
cheminée (1972). 

 
 1972,1979 1 liasse 
 
262-263. Centrale de Pont Brûlé (exploitée par Interbrabant s.a. puis Intercom) : contrat 

avec A.C.E.C. s.a. pour fourniture et montage d’un alternateur de 156 MVA 
(1963), contrat pour la fourniture d’une installation de pulvérisation du 
charbon passé avec la Société Belge des Combustibles Pulvérisés s.a. (1964), 
contrat avec les Ateliers de Construction de la Meuse s.a. pour la fourniture de 
la turbine 125 MW (avec plans, 1966), autorisation de bâtir (avec plans, 1981-
1985), contrat avec les Entreprises Jean Vincent s.p.r.l. pour le génie civil du 
parc à charbon (1980), contrat avec Brown Boveri n.v. pour la turbine n°3 
(1983), commande à A.C.E.C. d’un alternateur 125 MW 1983), contrat avec la 
société Flakt s.a. pour la fourniture d’électro-filtres (1980), contrat avec la 
société Alvi s.a. pour la fourniture de ventilateurs de tirage, contrat avec les 
A.C.E.C. pour la fourniture des moteurs, démarreurs et coffrets de manœuvres 
haute et basse tension (1980), contrat avec les Entreprises Maurice Delens 
pour les travaux de génie civil en vue de la reconversion au charbon de l’unité 2 
(1980), contrat pour le transport pneumatique des cendres volantes avec Flakt 
s.a. (1981), contrat avec Cheminées Peters s.a. pour la réfection de la cheminée 
(1985). 

 1963-1985 2 liasses 
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264. Centrale de Baudour : autorisations de bâtir et autorisations diverses des 
pouvoirs publics, avec plans (1974-1987), raccordement au chemin de fer, avec 
plan (1982), cahier des charges pour une installation d’évacuation des cendres 
et des suies et pour dépoussiérage par électro-filtres (1983-1984)  

 
 Centrale de Monceau-sur-Sambre : raccordement au chemin de fer (1941-

1987), autorisations de bâtir accordées notamment lors de l’installation de 
tuyauteries à gaz et canalisations aériennes d’hydrocarbures (avec plans, 1961-
1973), convention avec la société Forges de Thy-Marcinelle et Monceau s.a. 
concernant l’exploitation d’une conduite aérienne pour alimenter en produits 
pétroliers lourds la centrale électrique Intersambre (Société Coopérative Mixte 
de Production d’Électricité Intersambre) s.c. de Marchienne à partir de la 
centrale de Monceau-sur-Sambre (1973-1974), locations de terrains industriels 
à des tiers par la centrale de Monceau-sur-Sambre (1965-1985). 

 
 Centrale de Zwevegem : autorisations de bâtir, notamment un tank à fuel, avec 

plans (1974-1985). 
 
 Centrale de Marchienne-au-Pont : construction d’un parc à charbon (avec 

plans) (1980). 
 
 1941-1987 1 liasse 
 
265. Centrale de Bressoux (Liège) : autorisations de bâtir (avec plans, 1974-1988), 

autorisation de construire un parc à charbon (1952), accord avec l’Union 
Coopérative s.c. concernant des travaux à une cabine installée sur un terrain 
acheté à cette société (1987), location à la société Ploum s.a. d’installations de 
séchage à Zolder (1971-1980). 

 
 Centrale de Ville-sur-Haine : autorisation de rejet d’eaux dans la Haine (1934), 

raccordement au chemin de fer (1936-1974), vente de matériel et démolition 
des bâtiments (1980), bail de chasse sur les terrains appartenant à Intercom 
(1974-1980). 

 
 Centrale de Verviers : plans des bâtiments et plan de situation des la centrale 

d’Intervapeur Verviétoise s.a. (1936), raccordement au chemin de fer (1971). 
 
 Centrale d’Antoing : autorisation des pouvoirs publics relatives aux prises 

d’eau, décharges et murs de quais (1921-1949), vente de terrains, vente de 
matériel et démolition des bâtiments (1976-1981). 

 
 Centrale de Farciennes : raccordements au chemin de fer (avec plans, 1931-

1987), accords entre la Société de Gaz et d’Électricité Hainaut-Liège s.a., la 
Société Métallurgique Hainaut-Sambre s.a. et la Société Anonyme des 
Charbonnages du Gouffre s.a. concernant les servitudes d’appui, de passage et 
de surplomb d’une canalisation aérienne de gaz reliant Hainaut-Sambre à la 
centrale de Farciennes et contrat d’étude de la canalisation passé avec la Sofina 
s.a. (1957-1969), contrat de vente de mitrailles provenant de la désaffection de 
la centrale (1970), autorisations de bâtir (1974), contrat relatif à l’occupation du 
terrain par des moutons (1985). 
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 Centrale de Sclessin : contrat de vente de matériel et de démolition des 
bâtiments (1981-1988). 

 
 Centrale de Schaerbeek : autorisations de bâtir (avec plans), contrats avec les 

Ateliers R. Poncin s.a. pour charpentes, menuiserie et bardage métalliques (gros 
œuvre des bâtiments de production) et cahier de charges pour l’installation de 
condenseurs et postes d’eau (1983-1985). 

 
 Centrale de Verviers : autorisations de bâtir pour la construction d’une centrale 

de distribution de vapeur en 1936. 
 
 1921-1988 1 liasse 
 
266. Centrale de Drogenbos (exploitée par Interbrabant s.a. puis Intercom) : contrat 

avec Stein et Roubaix s.a. pour la reconversion de chaudières au pitch ou fuel-
oil extra-lourd (avec plans, 1966-1968), location de terrains à des tiers (1984), 
contrat avec Cockerill s.a. concernant l’installation de récupérateurs de chaleur 
(1974). 

 
 Centrale d’Alost : contrat avec Facair (Fabricom Air Conditioning) n.v. pour le 

parachèvement du bâtiment de production (1989), contrat avec Wannyn n.v. 
pour les réseaux de route, ponts, passerelles, voies ferrées etc. (1988).  

 
 Centrale de Deux-Acren : contrat relatif à la vente de mitrailles provenant de la 

démolition d’une partie de la centrale et passés avec Chantiers R. Jehase s.p.r.l. 
(1970). 

 
 Centrale de Noordschote, à proximité de Merkem : construction d’un pont sur 

le Martjebeek (1975), autorisation des pouvoirs publics pour l’exploitation d’un 
turbo-jet (avec plans, 1971-1984). 

 
 Sites de Turon, Noordschote et Deux-Acren : contrats avec les A.C.E.C. s.a. 

pour la fourniture des alternateurs (1969) et avec Asea (Société Belge 
d’Électricité Asea) s.a. pour la fourniture des turboréacteurs (1970). 

 
 Autorisations des pouvoirs publics pour diverses installations (cabines, 

conduites de gaz de hauts fourneaux, conduite d’air liquide, etc.) à Mons 
(Ghlin), Zwevegem, Farciennes, Ruien, Ville-sur-Haine, Ixelles (turboréacteur), 
Marchienne-au-Pont (1961-1973, 1988). 

 
 Centrale de Merksem : convention relative au transfert à la centrale de 

Merksem de la chaudière n°6 installée à la centrale d’Interescaut (Société 
Générale de Production d’Électricité) s.a. à Schelle (1953-1985). 

 
 Centrale d’Alost : autorisations de bâtir, notamment pour des tanks à fuel, des 

stocks de charbon et des réservoirs d’eau, pour l’élargissement de la salle des 
chaudières (1963-1988). 

 
 1953-1989 1 liasse 
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267. Cetec (Centrale Thermique Minière de l’Est de Charleroi) s.c. : contrat avec 
Gaz et Électricité du Hainaut s.a. concernant la concession d’un droit de 
superficie sur des parcelles sises à Farciennes (avec plans, 1957-1959), 
convention d’association en participation entre Cetec et dix charbonnages 
hennuyers pour le partage de la production d’une unité de 110 MW (1960-
1985), contrat entre Cetec et Intercom pour la location d’installations de 
transport de l’énergie produite par Cetec (1961), contrat entre la Société de 
Gaz et d’Électricité Hainaut-Liège s.a. et différents charbonnages hennuyers 
pour la fourniture d’énergie de secours (1961), exploitation confiée par Cetec à 
Intercom d’une unité de 100 MW installée par Cetec à la centrale de Farciennes 
(1962), contrat entre Intercom et la Société Anonyme des Charbonnages du 
Petit-Try s.a. : reprise de tranches de puissance (1963-1965), avances dans le 
cadre de travaux à la chaudière (1971-1973), garanties données (1973), fixation 
à juin 1985 du terme de la convention du 24 novembre 1960 relative à la 
production de l’unité de 110 MW de la Cetec et à la convention du 11 avril 
1962 relative à son exploitation (1985). 

 1957-1985 1 liasse 
 
H. Production et distribution de vapeur, chaleur, électricité 
 
268. Intervapeur Verviétoise s.a. : autorisations pour distribution de vapeur sur 

Andrimont, Ensival, Verviers, Dison, Lambermont (1936-1964). 
 
 Centrale d’Alost : autorisations relatives à la distribution de vapeur (emprises, 

droits de passage etc.), avec plans (1974-1986). 
 
 Convention relative à l’exploitation par Intercom des installations de 

distribution de chaleur de Interchauffage (Association Intercommunale pour 
l’Étude et l’Exploitation du Chauffage Urbain dans l’Agglomération de 
Charleroi) s.c. (1961-1981). 

 
 Convention avec l’I.C.D.I. (Association Intercommunale pour la Collecte et la 

Destruction des Immondices de la Région de Charleroi) concernant 
l’exploitation par Intercom de l’usine d’incinération de cette intercommunale et 
l’utilisation de la chaleur produite (1949-1972). 

 
 Convention entre la G.E.H.L. (Société de Gaz et d’Électricité Hainaut-Liège) 

s.a. puis Intercom et la Société Métallurgique Hainaut-Sambre s.a. concernant 
la conversion en énergie électrique de gaz de hauts fourneaux et la fourniture à 
Hainaut-Sambre de cette énergie électrique (1956-1962). 

 
 1936-1986 1 liasse 
 
I. Postes et lignes 
 
269. Autorisations d’occupation octroyés à des tiers pour des parcelles appartenant 

à Intercom (conventions d’usage), conventions pour l’abattage d’arbres, 
dispositions prises pour la protection des bases de pylônes, déplacement de 
pylônes, redevances payées pour implantation de pylônes, permission octroyées 
pour l’établissement de pylônes, autorisations de poser des câbles pour lignes 
souterraines et servitudes pour ces lignes : lignes 70 kV Bas-Warneton-Melin, 
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Sint-Baafs-Vijve, Oisquercq-Deux-Acren-Renaix, Renaix-Ruien, Izegem-
Pittem, (1938-1989). 

 
 Création d’un Conseil des Services Publics chargés de coordonner les travaux 

de voieries dans l’agglomération bruxelloise et formé par la C.I.B.E. 
(Compagnie Intercommunale Bruxelloise des Eaux), la S.T.I.B. (Société des 
Transports Intercommunaux de Bruxelles), les régies et intercommunales de 
distribution de gaz et d’électricité, les sociétés de télédistribution Coditel s.a. 
etc. (1979-1983). 

 
 Usage par des tiers de ligne appartenant à Intercom ou à des sociétés absorbées 

ou l’usage par ces mêmes sociétés de lignes appartenant à des tiers : lignes de 
Petit-Rechain à Soiron (1944-1971), Monceau-sur-Sambre-Gouy (1966-1975), 
Farciennes-Tergnée (1961-1980), Péronnes-lez-Binche-Trivières et Trivières-
Gouy (1966-1967), Gouy-Oisquercq (1967-1983), Oisquercq-Ninove (1964-
1978), Visé-Lixhe (1982), Baisy-Thy – Ways – Ottignies-Louvain-la-Neuve 
(1983). 

 
 Exploitation en indivis de différentes lignes : ligne 70 kV Ampsin-Seilles 

(1968), lignes Awirs-Ampsin et Ampsin-Seilles (1967-1971), ligne de secours 
Quaregnon-Jemappes (1951).  

 
 Convention de transit de l’énergie par les réseaux Intercom de Trivières à 

Gouy) prélevée par Interbrabant s.a. sur la Centrale Électrique de Péronnes s.a. 
(1964). 

 
 Convention de transit de l’énergie destinée à l’alimentation du poste de 

Nivelles d’Ebes n.v. à travers les transformateurs 150/70 kV d’Intercom à 
Gouy (1967-1978). 

 
 Participation de la Société de Gaz et d’Électricité Hainaut-Liège s.a. à la 

convention entre Scogeli (Syndicat pour la Construction et la Gestion des 
Lignes d’Interconnexion) et la C.P.T.E. (Société pour la Coordination de la 
Production et du Transport de l’Énergie Électrique) s.a. relative à l’utilisation 
de lignes d’échange d’énergie de secours vers la France, l’Allemagne et les Pays-
Bas (1958-1976). 

 
 Autorisation donnée à Esmalux (Société d’Électricité de Sambre et Meuse, des 

Ardennes et du Luxembourg) s.a. par Intercom d’établir une ligne 15 kV sur un 
de ses terrains (1973). 

  
 1938-1989 1 liasse 
 
270. Gecoli s.c. : convention de financement de ses installations par Intercom, 

Interescaut (Société Générale de Production d’Électricité) s.a., Ebes n.v., 
Interbrabant s.a., Esmalux (Société d’Électricité de Sambre et Meuse, des 
Ardennes et du Luxembourg) s.a., U.G.B.E. (Union Générale Belge 
d’Électricité) s.a. et G.E.H.L. (Société de Gaz et d’Électricité Hainaut-Liège) 
s.a. (conventions de 1958, 1965 et 1974). 
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 Mise à disposition de Gecoli s.c. par Intercom de ses installations au poste de 
Gouy et des lignes qui raccordent ce poste à la ligne Est-Ouest (1965-1975). 

 
 Ligne Gouy-Monceau-sur-Sambre à 150 kV : convention par laquelle Intercom 

accepte de reprendre le droit d’usage accordé par Interescaut s.a. à Interbrabant 
s.a. sur le terne Est de la ligne (1963-1979). 

 
 Conventions avec Socolié (Société Coopérative Liégeoise d’Électricité) s.c., 

l’U.K.E.C. (Unie der Kempische Electrische Centrales) n.v., l’U.C.E. Linalux-
Hainaut s.a., l’U.G.B.E. (Union Générale Belge d’Électricité) s.a., l’A.L.E. 
(Association Liégeoise d’Électricité) s.c. et la P.B.E. (Provinciale Brabantse 
Electriciteitsmaatschappij), alias Provinciale Brabançonne d’Électricité, 
relatives à la construction, l’exploitation en commun, la mise à disposition 
(location) et les frais d’entretien de postes électriques ou travées des postes de 
Kersbeek-Moskom, Lixhe, Rimière, Ampsin, Gouy, Diest, Bressoux, Baudour, 
Trivières, Tergnée, Seilles, Awirs, Haute-Sarte (avec spécimen de sceau de 
l’U.C.E. Linalux (Union des Centrales Électriques de Liège-Namur-
Luxembourg) s.a. et plans) (1940-1982). 

 
 Cession par la S.E.E. s.a. à Intercom de la jouissance de ses installations de 

distribution d’énergie électrique sur le territoire de la commune de Hombourg 
dans le cadre de la création de l’intercommunale Intermosane s.a. (avec relevés 
des installations et leurs valeurs de reconstruction et d’apport) (1967). 

 
 1940-1982 1 liasse 
 
271- 278. Autorisations octroyées par les pouvoirs publics (communes, députation 

permanente) pour l’installation de postes électriques (avec plans). 
 
271. Baasrode, Courtrai (Heule), Deinze, Louvain, Malines, Noordschote, Pittem, 

Rumbeke, Tisselt, Zottegem. 
 1955-1991 1 liasse 
 
272. Izegem, Mouscron, Sint-Baafs-Vijve, Audenarde, Renaix, Zwevegem (poste 

Bekaert). 
 1952-1986 1 liasse 
 
273. Aarschot, Alost, Diest, Sclessin, Sint-Gillis-bij-Dendermonde, Saint-Nicolas, 

Tirlemont, Willebroek (Ased s.a.), Zwevegem. 
 1956-1990 1 liasse 
 
274. Beerst, Bornem, Courtrai (Ouest), Desselgem, Hamme, Koksijde, Landen, 

Menin, Oostrozebeke, Wortegem, Ville-sur-Haine, Ypres. 
 1961-1990 1 liasse 
 
275. Essene, Gavere (Asper), Heist-op-den-Berg, Jodoigne, Malderen, Merchtem, 

Menin (West), Roulers, Ypres (Nord) Westrozebeke. 
 1962-1990 1 liasse 
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276. Alost (Nord), Grammont, Haasrode, Heimolen, Hermalle-sous-Argenteau, 
Kersbeek, Muizen, Ninove, Putte, Tamise, Herstal, Wespelaar. 

 1958-1990 1 liasse 
 
277. Couillet (Société Métallurgique Hainaut-Sambre s.a.), Couillet (Est), 

Gasthuisberg, Kessel-Lo, (Vottem), Malines, Sint-Pauwels. 
 1970-1990 1 liasse 
 
278. Anderlecht, Bruxelles (Minimes), Bruxelles (Quai Demets), Dampremy, 

Drogenbos, Forest, Grez-Doiceau, Ixelles (Volta), Kobbegem, Marches-les-
Écaussines, Quaregnon, Relegem, Rhode-Saint-Genèse (Espinette), 
Schaerbeek, Vilvorde, Willebroek.  

 1960-1990 1 liasse 
 
279. Autorisations octroyées par les pouvoirs publics (communes, députation 

permanente) pour l’installation de cabines électriques, sous-stations à Battice 
(1984), Damprémy (Mons) (1988), Eupen (1985), Heimolen (1984), Huy 
(1987), Izegem (1958), Jemappes (1951), Pittem (1960), Rumbeke (1959), 
Zwevegem (1961).  

 
 Autorisations d’installation de transformateurs dans les sous-stations de 

Verviers (1974). 
 
 Convention relative au poste ou cabine de Montignies-sur-Sambre (usage en 

commun par Intercom et les Charbonnages de Mambourg, Sacré-Madame et 
Poirier Réunis s.a. des raccordements à la station de chemin de fer de 
Charleroi-Sud) ; 

 
 Convention relative au poste ou cabine de Charleroi, au siège « Blanchisserie » 

des Charbonnages de Mambourg, Sacré-Madame et Poirier Réunis s.a. : 
convention de location et promesse de vente à Intercom. 

 
 Convention relative au poste ou cabine de Hacquegnies (location de terrain 

industriel) ; 
 
 Convention relative au poste ou cabine de Feluy (renonciation par Idea au 

droit d’accession sur le poste à construire sur un terrain destiné à être cédé à 
Chevron Oil sa.) ;  

 
 Convention relative au poste ou cabine de « Marly » (avant-port de Bruxelles, 

concession à long terme accordée par la Société Anonyme du Canal et des 
Installations Maritimes de Bruxelles s.a.) ;  

 
 Convention relative au poste ou cabine de Drogenbos : servitude de passage de 

câbles appartenant à la R.T.T. (Régie des Télégraphes et des Téléphones) ; 
 
 Convention relative au poste ou cabine de Bruxelles, place des Armateurs : 

concession à long terme accordée par la Société Anonyme du Canal et des 
Installations Maritimes de Bruxelles s.a. ; 
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 Convention relative au poste ou cabine de Bruxelles, place du Jeu de Balle 
(autorisation de forage) ; 

 
 Convention relative au poste ou cabine de Battice (cession de servitudes pour 

l’établissement d’un collecteur d’égout et pour le placement d’une conduite de 
gaz naturel) ; 

 
 Convention relative au poste ou cabine de Bruxelles, rue Charles-Quint 

(autorisation accordée à la firme Eurest s.a. d’utiliser à titre précaire et gracieux 
une partie de terrain). 

 
 1958-1988 1 liasse 
 
280. Postes électriques à Tihange : contrats de construction des unités 2 et 3 à 150 

kV et de l’unité 3 à 380 kV avec les sociétés Alpha A.G. (Nidau), Fabricom s.a. 
et Câbleries de Charleroi s.a. (1978-1982). 

 
 Contrat entre Semo (Société Belgo-Française d’Énergie Nucléaire Mosane) s.a. 

et Intercom, celle-ci s’engageant à entretenir le poste 380-150 kV de la centrale 
de Tihange (1975). 

 
 Bâtiments et terrains destinés à l’installation de postes de grands réseaux (à 

Ville-sur-Haine, Charleroi, Mons, Vottem, Montegnée, Beveren, Gouy, Lixhe, 
Termonde, Mouscron) : actes par lesquels Intercom met des terrains à 
disposition de tiers à titre gracieux ou locatifs, échanges de terrains, 
autorisations de clôture, aménagements de parkings (1980-1985). 

 
 Construction et acquisitions des systèmes des postes de commande de zone 

(contrats avec Landys & Gyr Belge s.a.) de Bressoux (1982), Monceau-sur-
Sambre (1982), Malines (1982), Schaerbeek (1982). 

 
 Autorisation pour l’installation à Eupen de deux transformateurs destinés à 

alimenter la Manufacture de Câbles Électriques et de Caoutchouc à Eupen s.a. 
(1978). 

 
 1978-1985 1 liasse 
 
J. Installations gazières 
 
281. Autorisations et concessions de transport de gaz par canalisations entre Haine-

Saint-Pierre et Binche, entre Ath et Overboelare (1968). 
 
 Conventions concernant les installations et bâtiments construits par Gazelec 

(Compagnie Générale de Gaz et d’Électricité) s.a. sur des terrains appartenant 
aux Cokeries du Marly s.a. : contrats de bail et de superficie (1957-1974). 

 
 Conventions entre Intercom et Distrigaz (Société de Distribution du Gaz) s.a. 

par lesquels Intercom assure sur son réseau (zones Ouest, Nord, Hainaut, 
Liège) le transport du gaz nécessaire à l’alimentation de clients industriels de 
Distrigaz s.a. (1972-1980). 
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 Convention du secteur gazier : fonctionnement du Fonds de Financement du 
Gaz Naturel, financement des frais de conversion des appareils et installations 
au gaz naturel (avec convention entre Figaz (Fédération de l’Industrie du Gaz) 
a.s.b.l., Distrigaz s.a. et différentes intercommunales, actes de cautionnement et 
d’aval entre la S.N.C.I. (Société Nationale de Crédit à l’Industrie), d’une part et 
différentes entreprises de transport et de distribution de gaz, d’autre part, pour 
garantir des prêts accordés par la S.N.C.I. à la Figaz a.s.b.l. dans le cadre de la 
conversion des réseaux au gaz naturel (1967-1983). 

 
 1957-1983 1 liasse 
 
K. Combustibles brûlés en centrales : approvisionnement, transport 
 
1. Généralités 
 
282. Approvisionnements en charbon : conventions relatives à l’approvisionnement 

d’Intercom auprès de charbonnages belges : Charbonnages du Borinage s.a. et 
Charbonnages du Petit-Try à Lambusart s.a. (1964-1974) ; convention pour 
l’alimentation en combustibles de la Centrale Électrique de Péronnes s.a. 
(1977) ; conventions pour l’alimentation en charbon de l’U.K.E.C. (Unie der 
Kempische Electrische Centrales) n.v. par Vulex p.v.b.a., S.M.S. p.v.b.a. (1973-
1975). Achat de charbon aux K.S. (Kempense Steenkolenmijnen) n.v. (1984). 

 
 Achats de charbons étrangers par Belgian Bunkering and Stevedoring Cy et 

Intercom à Belgian Shell s.a., Total International Ltd, etc. (1978-1989). 
 
 Contacts avec le Directoire de l’Industrie Charbonnière pour l’autorisation 

d’approvisionnement des différentes centrales d’Intercom (1971). 
 
 Conventions entre les producteurs d’électricité agissant en pool et Cobechar 

(Comptoir Belge des Charbons) pour l’approvisionnement en bas produits 
(fines brutes, poussiers bruts, mixtes et schlamms provenant des charbonnages 
associés à Cobechar) (1971-1979). 

 
 Conventions avec divers (notamment Belgian Shell s.a.) pour 

approvisionnement en charbon (de terril ou en provenance des États-Unis, de 
Pologne et d’Afrique du Sud) (1973-1990). 

 
 Achat de schistes schlameux aux Charbonnages du Centre s.a., puis à la société 

R.T.C. (Société pour le Retraitement des Terrils du Centre) s.a. dans le cadre de 
l’alimentation de la Centrale Électrique de Péronnes s.a. ; accords à ce sujet 
entre les Charbonnages du centre s.a., Unerg s.a. et Intercom (1970-1985). 

 
 Convention dite de « pool des calories » entre Ebes n.v., Esmalux (Société 

d’Électricité de Sambre et Meuse, des Ardennes et du Luxembourg) s.a., 
Intercom, Interbrabant s.a. et U.C.E. Linalux-Hainaut s.a. introduisant une 
compensation du prix de revient des combustibles que ces sociétés brûlent 
dans leurs centrales (1966-1984). 

 
 1964-1990 1 liasse 
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2. Transport et réception du charbon et du mazout 
 
283. Réception de combustibles aux ports de Gand, Anvers et Zeebrugge, (contrôle 

par l’Association Vinçotte) (1981-1990).  
 
 Contrats pour la manutention des charbons en zones portuaires (1981-1990). 
 
 Contrats de transport de combustibles solide et liquide avec la S.N.C.B. 

(Société Nationale des Chemins de Fer Belges) (1969-1990). 
 
 Accord avec la S.N.C.B. concernant l’usage des wagons de type « P » (wagons 

de particuliers affrétés par Intercom) (1972-1976). 
 
 Contrats des transports de charbon par eau avec la firme Auguste De Meyer 

b.v. à Terneuzen (1973). 
 
 Contrats d’affrètement du charbon en provenance d’outremer, notamment 

avec Bocimar n.v. et Canada Steamship Lines Inc. (1980-1985). 
 
 Transports de combustibles par camions (1970-1975). 
 
 1969-1990 1 liasse 
 
3. Achats et exploitation de terrils 
 
284. Accords avec C.B.R. s.a. et divers entrepreneurs pour l’exploitation en 

commun de terrils (1974-1975).  
 
 Exploitation de terrils : terril du Rivage à Roux, terril de la Blanchisserie (Sacré-

Madame) à Damprémy, terril de Naye-à-Bois à Roux (avec plans), terril de 
Bois-du-Luc à Houdeng-Aimeries (avec plan), terril des Piges à Damprémy, 
terril Pèlerin à Courcelles (avec plans), terril de la Rochelle à Roux, terril 
Bertrand à Bouffioulx, terril de Masses-Diarbois à Jumet et Ransart, terril 
Lefèvre à Ransart,  

 
 1951-1988 1 liasse 
 
285. Exploitation des terrils d’Appaumée à Ransart, terrils du Gosson, Xhorée et 

Horlooz à Tilleur, terril de Sainte-Marie à La Louvière, terril Triangle de la Paix 
à La Louvière, terril du Bois du Cazier, terril du Boubier à Châtelet, terril du 
Centre de Jumet à Roux, terril de Quaregnon (site n°43), terril Belle-vue n°8 à 
Élouges, terril du Bois des Maîtres à Chapelle-lez-Herlaimont (terril 206 ou 
Stichelmanne), terril Belle-Vue, n°2, 7 et 8, terril Boussu (n°10), terril Sac à 
poils, terril Quaregnon, terril Saint-Félix, terril Sauvarton, terril Machine-à-Feu, 
terril Levant n°19, terril Sainte-Pauline à Farciennes, terril des Cokeries 
d’Anderlues (terrils n°3 et 5 et terril Poncelet), terril d’Andrimont à Micheroux, 
terril de Trieu-Kaisin à Châtelineau et à Montignies-sur-Sambre, terril Saint-
Louis à Jumet. 

 
 Exploitation de bassins à schlamms et de chantiers où l’on peut exploiter des 

schistes charbonneux, notamment à Heusden, Zolder, Houthalen, Courcelles 
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(chantier Léonard), Farciennes (chantier Pêcheries), Harchies (chantier de 
Bernissart), Hensies-Pommeroeul. 

 
 1949-1989 1 liasse 
 
4. Combustibles liquides et gazeux 
 
286. Contrats avec divers, notamment Chevron Petroleum Company s.a., Total s.a., 

B.P. Belgium s.a., Chevron Oil Belgium s.a. (1969-1986) ; contrats avec Total 
s.a. pour la fourniture de fuel-oil extra-lourd (1973-1980). 

 
 Convention avec Burmah Trading s.a. (1973),  
 
 Convention avec Chevron Oil Belgium s.a. pour mise à disposition de celle-ci 

d’un stock de fuel-oil à Kluisbergen (1972-1983). 
 
 Alimentation d’Intercom en combustibles gazeux via le pool des calories : 

contrats avec Distrigaz (Société de Distribution du Gaz) s.a. pour fournitures 
de gaz (gaz de cokerie puis gaz naturel) (1967-1990). 

 
 Convention relative à la combustion à la centrale électrique de Marchienne-au-

Pont d’Intercom ou à l’unité 115 MW de la centrale électrique de Monceau-
sur-Sambre du grisou en provenance de la Société Anonyme des Charbonnages 
de Monceau-Fontaine s.a. (1987). 

 
 Conventions relatives à l’achat de vapeur par Intercom à la SIOMAB s.a., 

exploitante de l’usine d’incinération de l’agglomération bruxelloise (1979-1988). 
 
 Achats de gaz de hauts fourneaux à A.M.S. (Aciéries et Minières de la Sambre) 

s.a. (1955). 
 
 1967-1990 1 liasse 
 
287. Contrats généraux pour fournitures de gaz de cokeries passés entre Intercom et 

Distrigaz (Société de Distribution du Gaz) s.a., avec cartes de réseaux (1963-
1965). Convention de vente de gaz par les Cokeries du Marly s.a. et par 
Intercom à Distrigaz s.a. (1963-1969). 

 
 Contrats d’achats de gaz naturel à Distrigaz s.a. en fonction des contrats de 

livraison passés avec différentes intercommunales gérés par Intercom (1968-
1972). 

 
 Conventions impliquant Intercom et Distrigaz s.a. ou Savgaz s.a. pour la 

fourniture de gaz de ville aux intercommunales Inelgas (Intercommunale 
Electriciteits- en Gasmaatschappij voor de Vlaamse Gewesten) (1963), 
Hainautgaz (Association Intercommunale Mixte de Gaz du Hainaut) (1964), 
Intourgaz (Intercommunale Tournaisienne du Gaz) (1964), Simbogaz (Société 
Intercommunale Mixte pour la Distribution du Gaz dans la Région de Mons et 
du Borinage) (1964), Soverlec (Société Intercommunale d’Électricité et de Gaz 
de la Région Verviétoise et Extensions) (1965). 
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 Convention de fourniture de gaz par Savgaz s.a. à Intercom et à sa filiale 
E.G.E.B. (Électricité et Gaz de l’Est de la Belgique) s.a. pour l’alimentation des 
réseaux de distribution des communes d’Andenne, Chaudfontaine, Heusy, 
Huy, Marchin, Tihange et Verviers (1965). 

 
 Achat par Intercom à Distrigaz s.a. de propane destiné à l’intercommunale 

Gazelouest (1977). 
 
 Fourniture par Distrigaz s.a. à Intercom de gaz riche destiné à la clientèle 

industrielle établie sur le territoire des anciennes concessions de gaz et 
électricité de la Société de Gaz et d’Électricité du Hainaut s.a. et à la commune 
de Bois-d’Haine (1966). 

 
 1963-1977 1 liasse 
 
L. Vente de cendrées 
 
288. Ventes de cendrées provenant des centrales de Pont Brûlé, Baudour, Monceau-

sur-Sambre, Marchienne-au-Pont, Ruien (1967-1990) vente de cendrées par les 
électriciens (pool des calories) aux cimentiers (1982). Convention entre les 
électriciens membres du pool des calories et le Centre de Recherches Routières 
pour la valorisation des cendres volantes (1979-1984). Contrats de mise à 
disposition d’Intercom de cendres volantes produites à l’usine de Verviers et 
mise en décharge d’une partie des cendres (1986-1987). 

 1967-1990 1 liasse 
 
M. Terrains, bâtiments 
 
289-290. Actes notariés d’achat par Intercom de terrains sis à Basse-Bodeux, Fosses-sur-

Salm, La Gleize et Stavelot dans le cadre de l’Indivision Coo-Trois-Ponts 
(installation d’une centrale de pompage). 

 1968-1986 2 liasses 
 
291-292. Conventions relatives à des achat et locations de terrains et immeubles. 
 
291. Acquisition de la ferme Tempelhof à Nieuport via L’Immobilière Electrobel 

s.a. (1979). 
 
 Vente à la Compagnie d’Entreprises C.F.E. s.a. de parcelles de terrains situés à 

Saint-Josse-ten-Noode et Schaerbeek (1973). 
 
 Achat par Intercom de différents immeubles à Verviers (1963-1965). 
 
 Achat par Intercom d’un hôtel de maître à Liège (1967).  
 
 Achat par Intercom d’immeubles classés à Huy (ancien hospice d’Oultremont) 

(1971). 
 
 Droit d’emphytéose d’Intercom sur des parkings souterrains connus sous le 

nom de Parking des Deux Portes (1970-1971). 
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 Location par Carbomet s.a. à Intercom de bureaux situés Galerie Ravenstein et 
destiné l’installation du comité hygiène et confort de la société (1971-1980). 

 
 Achat à Imfra s.a. de terrains à lotir situés à Alsemberg (1974-1978). 
 
 Achat de terrain par la Société de Gaz et d’Électricité du Hainaut s.a. à Lobbes, 

notamment à la Mutuelle Solvay (1920-1930) (avec plans) ; échange de 
parcelles de terrain par Intercom à Lobbes (1963). 

 
 Mise à disposition d’Intercom d’une partie du domaine d’Adornes, à Bruges, 

propriété du comte Henry de Limburg Stirum (1975-1980). 
 
 Achat d’immeubles rue de la Bonté à Saint-Gilles par la société Interbrabant 

s.a. et reconstruction de ces immeubles (avec actes notariés et plans), 
convention avec Schindler s.a. pour l’entretien des ascenseurs de l’immeuble ; 
contrats de fourniture d’énergie avec la régie de Saint-Gilles (1924-1980). 

 
 Droit de chasse accordé par Intercom sur un terrain sis à Overhamme (1964-

1980). 
 
 Échange de parcelles de terrain à Kortemark entre Distrigaz (Société de 

Distribution du Gaz) s.a. et Intercom, d’une part, et la W.V.E.M. 
(Westvlaamsche Electriciteits Maatschappij), d’autre part (1977). 

 
 Prise à bail par Intercom d’un terrain appartenant à Distrigaz s.a. et sis à Genk 

(1982). 
 
 Prise à bail par Distrigaz s.a. de terrains appartenant à Intercom et sis à Le 

Roeulx (Ville-sur-Haine) et Mons (Havré) (1980). 
 
 1920-1980 1 liasse 
 
292. Locaux donnés en location à Intercom par le Zeepreventorium Astmacentrum 

dans le cadre d’une étude du dessalement de l’eau de mer (1976). 
 
 Location à Intercom par l’Immobilière Electrobel s.a. de bureaux sis rue de 

Bréderode (1979-1981). 
 
 Location de bureaux par la Vriendenkring Guido Gezelle School v.z.w. d’un 

immeuble situé à Bruges (1934). 
 
 Restauration de l’hôtel Solvay, avenue Louise à Bruxelles (accord avec NN. 

Wittamer (1980-1982). 
 
 Exploitation de la carrière des maquettes (appartenant à Intercom) de Villes-le-

Gambon par la société Comarbel s.a. (1980-1981). 
 
 Location à Intercom, par L’Immobilière Electrobel s.a. de l’immeuble situé 2 

boulevard du Régent, avec plan (1982). 
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 Procès-verbal de mitoyenneté d’immeubles situés rue Branche-Planchard à 
Liège (1981). 

 
 Vente de terrains par la Société Anonyme des Charbonnages de Monceau-

Fontaine à Monceau-sur-Sambre au profit de la société Intersambre (Société 
Coopérative Mixte de Production d’Électricité Intersambre) s.c. (1960-1982) ; 
vente d’une maison  

 
 Location par la société Sotranic s.a. à Intercom puis Electrabel s.a. de 

l’immeuble situé 34 boulevard de Waterloo à Bruxelles. 
 
 Location à Intercom du lot 17 (du bloc E) de la Galerie de la Porte de Namur 

(1986). 
 
 Prise à bail par Intercom puis Electrabel s.a. de locaux dans l’immeuble Arts-

Lux sis à Bruxelles, 58, avenue des Arts (1986-1992). 
 
 1934-1992 1 liasse 
 
N. Bureautique, organisation de l’entreprise 
 
293. Location et leasing (location à long terme) de véhicules automobiles : contrats 

avec Avis s.a., Locadif s.a., Acomindus s.a. (département Locassur), Hertz 
Leasing ; assurances autos (1975-1987). 

 
 Conventions avec la R.T.T. (Régie des Télégraphes et des Téléphones) : reprise 

par Intercom de l’installation téléphonique d’Interbrabant s.a., raccordement 
téléphonique de la centrale nucléaire de Tihange II (1976-1984). 

 
 Convention avec I.B.M (International Business Machines of Belgium) s.a. 

concernant la vente et l’entretien de machines de télécommunication (audio-
messagerie) (1985). 

 
 Contrat de surveillance passé avec la société Securitas s.a. (1985). 
 
 Convention avec C.B.M. (Chambre Belge de Mécanographie) a.s.b.l. pour la 

maintenance d’une machine à affranchir (1987). 
 
 Conventions avec I.B.M (International Business Machines of Belgium) s.a. : 

achat, location et entretien d’ordinateurs et de différents périphériques, 
contrats de licence de programmes (1967-1988). 

 
 Contrats avec Fidisco s.a. pour le leasing (location-financement) d’un 

ordinateur I.B.M. (International Business Machines of Belgium) s.a. (1976-
1982). 

 
 Contrats avec I.B.M. (International Business Machines of Belgium) s.a. pour 

l’achat et l’installation de machines et licences de programmes (système 32) 
(1976-1979). 
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 Cession par Intercom à J.M. Jouret Management Center d’une activité vidéo 
(1989). 

 
 Contrats avec la société Ara s.a. pour la location de distributeurs de boissons 

chaudes installés au siège d’Intercom (1986-1988). 
 
 Société Coopérative de Mécanographie s.c. : constitution (1958), garanties 

données (1972-1985), liquidation (1986). 
 
 Matériel de bureau (machines à écrire, photocopieuses etc.) : achats de 

machines, avec abonnements d’entretien (1979-1985). 
 
 Contrats avec la S.N.C.B. (Société Nationale des Chemins de Fer Belges), 

service colis, pour l’expédition par Intercom de documents administratifs 
(1987-1989). 

 
 Contrat avec Roularta n.v. concernant l’impression de publicités et d’avis 

d’information (1966-1969). 
 
 Contrat pour l’utilisation par Intercom de programmes informatiques 

(programme Actulib) et P.C. Dos (1986). 
 
 1958-1989 1 liasse 
 
O. Divers 
 
294. Admission d’Intercom à la Bourse de Luxembourg (1972-1973). 
 
 Procurations et délégations diverses, règlement concernant l’exercice de la 

représentation générale et de la gestion journalière de la société (1976-1990). 
 
 Accord de l’I.B.L.C. (Institut Belgo-Luxembourgeois du Change) concernant la 

convention de crédit intervenue entre Intercom et des banques françaises pour 
les équipements de chaudières et la turbine de Tihange II (1975). Projet de 
financement d’une centrale nucléaire sur la côte belge (1975). 

 
 Convention dite « DOM 80 » avec la Société Générale de Banque s.a. 

concernant le recouvrement de créances d’Intercom (1981). 
 
 Convention instituant un régime de cotisation à la C.P.T.E. (Société pour la 

Coordination de la Production et du Transport de l’Énergie Électrique) s.a. 
 
 Statuts de l’U.E.G.B. (Union des Exploitations Électriques et Gazières en 

Belgique) (1988). 
 
 Participation d’Intercom à l’Association Belge des Fonds de Pension a.s.b.l. 

(avec statuts) (1975). 
 
 Contrat de prestations de services entre Marcel Gunst et Satom s.a. et 

engagement d’Intercom à supporter les frais en découlant (1974-1976). 
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 Prêts d’Intercom à Jeko a.s.b.l. (1972) et à la société Clark-Schwebel 
International s.a. (1968). 

 
 1955-1990 1 liasse 
 
P. Contrats d’études et de recherches 
 
295. Brevets d’inventions (avec plans) : conventions avec divers notamment pour 

un allumeur à gaz pour brûleur à mazout, un brûleur à mazout, un distributeur 
double à charbon pulvérisé, analyseurs pour la mesure de fuel dans les 
condensats (licence Détectoil) (1960-1987).  

 
 Convention avec Sopemea (Société pour le Perfectionnement des Matériels et 

Équipements Aéro-Spatiaux) s.a. relative au financement d’une table bi-axiale 
pour essais sismiques (1977). 

 
 Contrat avec la société S.C.I.E.N.C.E. (Société de Consultants Indépendants et 

Neutres de la Communauté Européenne) s.p.r.l. concernant une étude 
prospective relative au développement de l’hydrogène comme vecteur 
énergétique et matière première (1975). 

 
 Contrat de recherche entre Intercom et J.P. Labrique agissant au nom de 

Aerocyclic Distillation s.p.r.l. pour un contrat de recherche portant sur la 
production d’eau distillée (1972-1974). 

 
 Contrat entre Intercom et Belgatom s.a. concernant un procédé de revêtement 

électrolytique pour le traitement des fissures dans les tubes de générateurs de 
vapeur (1986-1988). 

 
 Contrat entre Exxon Nuclear Company Inc., la société R.W.E. (Rheinisch-

Westfälisches Elektrizitätswerk) A.G., E.D.F. (Électricité de France) et 
Intercom concernant un programme international commun d’étude de crayons 
de combustible nucléaire en « gadolinia » (1983). 

  
 Contrat de recherche entre Ebes n.v., Intercom, Unerg s.a. et les sociétés 

A.C.E.C. s.a., Teco s.a. et Vynckier s.a. dans le cadre du « projet GIDE » 
(système de gestion intégrée et décentralisée de l’énergie) (1985). 

 
 Convention entre Laborelec (Laboratoire National Belge de l’Industrie 

Électrique) s.c., Ebes n.v., Intercom, Interbrabant s.a., l’U.C.E. Linalux-
Hainaut s.a., Electrobel s.a., la Société de Traction et d’Électricité s.a. et 
l’I.R.S.I.A. (Institut pour l’Encouragement de la Recherche Scientifique dans 
l’Industrie et l’Agriculture) concernant le « projet Alpes » (application de 
systèmes à logique programmée aux postes des réseaux de distribution 
d’énergie électrique (1974-1979). 

 
 Convention entre l’I.R.S.I.A. (Institut pour l’Encouragement de la Recherche 

Scientifique dans l’Industrie et l’Agriculture) et les sociétés Laborelec 
(Laboratoire National Belge de l’Industrie Électrique) s.c., Ebes n.v., Intercom, 
Interbrabant s.a., U.C.E. Linalux-Hainaut s.a., Electrobel s.a., A.C.E.C. s.a., 
M.B.L.E. (Manufacture Belge de Lampes et de Matériel Électronique) s.a., 
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C.P.T.E. (Société pour la Coordination de la Production et du Transport de 
l’Énergie Électrique) s.a. et Société de Traction et d’Électricité s.a. concernant 
une étude de conduite automatique des réseaux de grand transport d’électricité 
(« projet Descartes ») (1969-1975). 

 
 Étude de faisabilité d’un système de récupération par pompes à chaleur d’une 

partie de la chaleur rejetée par la centrale de Tihange en vue de desservir divers 
bâtiments de la ville de Huy (1984). 

 
 Recherches concernant la désulfuration des fumées et la valorisation des boues 

de chaux (lutte contre la pollution atmosphérique) : formation d’une 
association momentanée entre les sociétés productrices d’électricité et les 
sociétés Sidmar (Sidérurgie Maritime) s.a. et Brouhon s.a. (1978-1980).  

 
 Contrat entre Intercom et l’Association Vinçotte a.s.b.l. pour l’exploitation des 

micro-réseaux (mesure des rejets polluants) de Pont Brûlé et de Ruien (1982-
1986). 

 
 Comité d’Études de la Biométhanisation : participation (1981). 
 
 Cerga (Centre d’Études et de Recherches Gazières) a.s.b.l. : constitution, 

participation d’Intercom, statuts (1963), garanties données (1972-1976). 
 
 Étude sur la pollution atmosphérique : contrat entre Intercom et la R.U.G. 

(Rijksuniversiteit Gent) sur la pollution dégagée par la centrale de Ruien (1985). 
 
 Contrat entre Fabricom s.a., Electrobel s.a. et Intercom concernant l’étude 

d’une usine de dessalement d’eau de mer à établir à Nieuport (apport en 
numéraire d’Intercom) (1973). 

 
 Convention entre Intercom, Laborelec (Laboratoire National Belge de 

l’Industrie Électrique) s.c., Tractebel s.a., Toussaint-Nyssenne s.a., la Faculté 
Polytechnique de Mons et le professeur S. Lefebvre concernant une étude 
d’installation pilote d’épuration de dioxyde de souffre à installer à Alost et 
utilisant l’échangeur à ruissellement de type « Amazone » (épuration des 
fumées) (1989). 

 
 Convention entre A.C.E.C. s.a., Richard Peretz, Ebes n.v., Intercom, Laborelec 

s.c. ; et la Société de Traction et d’Électricité s.a. concernant leur participation à 
une étude subsidiée par l’I.R.S.I.A. (Institut pour l’Encouragement de la 
Recherche Scientifique dans l’Industrie et l’Agriculture) relative à la 
construction et la mise en application d’éléments de calculs hybrides, 
analogiques, numériques pour la régulation de processus industriels (système 
Chance) (1968-1970). 

 
 1960-1989 1 liasse 
 
III. ASSEMBLEES GENERALES 
 
296-299. Assemblées générales : procès-verbaux (en français). 
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296. 1901-1921 1 volume 
297. 1922-1956 1 recueil 
298. 1957-1979 1 recueil 
299. 1980-1990 1 recueil 
 
300. Assemblées générales : procès-verbaux (en néerlandais). 
 1982-1990 1 recueil 
 
301-307. Assemblées générales : dossiers constitués (ordre du jour, rapports du conseil, 

aide-mémoire du président, coupures de presse, extraits des A.M.B., listes de 
parts déposées, listes de présences, procurations…). 

 
301. 1966 
302. 1966-1967 
303. 1968-1970 
304. 1971-1972 
305. 1973-1975 
306. 1976-1977 
307. 1978-1979 
 
308-317. Rapports annuels Intercom, série en français. 
 
308. 1902-1933 1 recueil 
309. 1934-1949 1 recueil 
310. 1950-1959 1 recueil 
311. 1960-1965 1 recueil 
312. 1966-1969 1 recueil 
313. 1970-1973 1 recueil 
314. 1974-1978 1 recueil 
315. 1979-1983 1 recueil 
316. 1983-1986 1 recueil 
317. 1987-1989 1 recueil 
 
318-324. Rapports annuels Intercom, série en néerlandais. 
 
318. 1941-1965 1 recueil 
319. 1965-1970 1 recueil 
320. 1971-1975 1 recueil 
321. 1976-1978 1 recueil 
322. 1979-1982 1 recueil 
323. 1983-1986 1 recueil 
324. 1987-1989 1 recueil 
 
325. Rapports annuels Intercom, série en anglais (« executive summary » pour les 

premières années). 
 1975-1989 1 recueil 
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IV. AUTORITES DELEGUEES 
 
A. Conseil général 
 
326-327. Conseil général : procès-verbaux des réunions. 
 
326. 1901-1921 1 volume 
327. 1923-1984 1 recueil 
 
B. Conseil d’administration 
 
328-329. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions. 
 
328. 1901-1912 1 volume 
329. 1912-1920 1 volume 
330 1921 1 volume 
331. janvier 1922-mars 1927 1 recueil 
332. mai 1927-octobre 1930 1 recueil 
333. janvier 1931-décembre 1935 1 recueil 
334. janvier 1936-mai 1939 1 recueil 
335. septembre 1939-juillet 1942 1 recueil 
336. septembre 1942-janvier 1946 1 recueil 
337. mars 1946-mars 1949 1 recueil 
338. mai 1949-décembre 1952 1 recueil 
339. janvier 1953-juillet 1957 1 recueil 
340. septembre 1957-mars 1961 1 recueil 
341. septembre 1961-novembre 1963 1 recueil 
342. février 1964-mars 1966 1 recueil 
343. avril 1966-février 1968 1 recueil 
344. mai 1968-avril 1970 1 recueil 
345. mai 1970-septembre 1971 1 recueil 
346. novembre 1971-septembre 1973 1 recueil 
347. novembre 1973 février 1975 1 recueil 
348. avril 1975-septembre 1976 1 recueil 
349. septembre 1976-novembre 1980 1 recueil 
350. janvier 1981-octobre 1987 1 recueil 
351. février 1986-juin 1990 1 recueil 
 
352-366. Conseil d’administration : notes préparatoires aux réunions (situations 

financières, crédits obtenus, estimation du portefeuille, évolution de 
l’exploitation, budget et état d’avancement des travaux, évolution du personnel, 
évolution des sociétés filiales dont Fabricom s.a., subsides, etc.). 

 
352. janvier 1951-janvier 1954 1 recueil 
353. mars 1954-mai 1957 1 recueil 
354. septembre 1957-mai 1961 1 recueil 
355. septembre 1961-novembre 1962 1 recueil 
356. janvier 1963-avril 1964 1 recueil 
357. juin 1964-avril 1965 1 recueil 
358. juin 1965-avril 1966 1 recueil 
359. juin 1966-février 1968 1 recueil 
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360. mai 1968-novembre 1969 1 recueil 
361. février 1970-juin 1971 1 recueil 
362. septembre 1971-novembre 1972 1 recueil 
363. février 1973-mai 1974 1 recueil 
364. septembre 1974-mai 1976 1 recueil 
365. septembre 1976-décembre 1977 1 recueil 
366. mars 1978-septembre 1979 1 recueil 
 
C. Bureau Intercom 
 
367-375. Bureau Intercom : procès-verbaux des réunions et documents préparatoires. 
 
367. décembre 1980-septembre 1982 1 liasse 
368. septembre 1982-octobre 1983 1 liasse 
369. octobre 1983-juin 1984 1 liasse 
370. juin 1984-août 1985 1 liasse 
371. août 1985-novembre 1986 1 liasse 
372. novembre 1986-novembre 1987 1 liasse 
373. novembre 1987-octobre 1988 1 liasse 
374. octobre 1988-avril 1989 1 liasse 
375. avril 1989-octobre 1990 1 liasse 
 
D. Comité de direction 
 
376-436. Comité de direction : documents préparatoires des réunions (avec le cas 

échéant procès-verbal de la réunion précédente, situations financières, bilans, 
résultats d’exploitation, prévisions de trésorerie, état du portefeuille, situations 
financières des filiales, avancement des travaux, commandes passées, achats, 
négociations avec les communes questions sociales, subventions, évolution de 
l’exploitation). 

 
376. mai 1920-décembre 1925 1 liasse 
377. janvier-décembre 1928 1 liasse 
378. décembre 1928-décembre 1930 1 liasse 
379. janvier 1931-juin 1932 1 liasse 
380. octobre 1932-septembre 1933 1 liasse 
381. septembre 1933-septembre 1934 1 liasse 
382. octobre 1934-juillet 1935 1 liasse 
383. août 1935-septembre 1936 1 liasse 
384. octobre 1936-septembre 1937 1 liasse 
385. octobre 1937-juin 1938 1 liasse 
386. septembre 1938-mai 1939 1 liasse 
387. juin 1939-août 1940 1 liasse 
388. septembre 1940-avril 1941 1 liasse 
389. mai 1941-décembre 1941 1 liasse 
390. janvier 1942-septembre 1942 1 recueil 
391. octobre 1942-mai 1943 1 liasse 
392. juin 1943-mars 1944 1 liasse 
393. avril-novembre 1944 1 liasse 
394. décembre 1944-janvier 1946 1 liasse 
395. février-décembre 1946 1 liasse 
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396. janvier-décembre 1947 1 liasse 
397. janvier-septembre 1948 1 liasse 
398. octobre-juin 1949 1 liasse 
399. septembre 1949-mai 1950 1 liasse 
400. juin 1950-mai 1951 1 liasse 
401. juin 1951-avril 1952 1 liasse 
402. mai 1952-mars 1953 1 liasse 
403. avril 1953-février 1954 1 liasse 
404. mars 1954-janvier 1955 1 liasse 
405. février 1955-janvier 1956  1 liasse 
406. février 1956-mars 1957 1 liasse 
407. mai 1957-octobre 1958 1 liasse 
408. novembre 1958-janvier 1960 1 liasse 
409. février 1960-janvier 1961 1 liasse 
410. février-décembre 1961 1 liasse 
411. janvier-juin 1962 1 liasse 
412. septembre 1962-janvier 1963 1 liasse 
413. février-septembre 1963 1 liasse 
414. octobre 1963-mars 1964 1 liasse 
415. avril-novembre 1964 1 liasse 
416. décembre 1964-mai 1965 1 liasse 
417. juin 1965-janvier 1966 1 liasse 
418. février-septembre 1966 1 liasse 
419. octobre-février 1967 1 liasse 
420. mars-décembre 1967 1 liasse 
421. janvier-septembre 1968 1 liasse 
422. octobre 1968-janvier 1969 1 liasse 
423. février-juin 1969 1 liasse 
424. septembre 1969-février 1970 1 liasse 
425. mars-septembre 1970 1 liasse 
426. octobre 1970-avril 1971 1 liasse 
427. mai-novembre 1971 1 liasse 
428. janvier-juin 1972 1 liasse 
429. septembre 1972-février 1973 1 liasse 
430. mars-septembre 1973 1 liasse 
431. octobre 1973-avril 1974 1 liasse 
432. mai 1974-janvier 1975 1 liasse 
433. février-octobre 1975 1 liasse 
434. novembre 1975-juin 1976 1 liasse 
435. septembre 1976-novembre 1977 1 liasse 
436. janvier 1978-septembre 1979 1 liasse 
 
V. EXPLOITATION 
 
437-440. Rapports techniques Intercom (en français). 
 
437. 1961-1973 1 recueil 
438. 1974-1986 1 recueil 
439. 1987-1989 1 recueil 
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440. Rapports techniques Intercom (en néerlandais). 
 1969-1979 1 recueil 
 
441. Comité technique : ordres du jour, procès-verbaux originaux (janvier 1944-

octobre 1947). Sous-comité technique des centrales : ordres du jour, procès-
verbaux des réunions (février 1944-octobre 1947). 

 1944-1947 1 recueil 
 
442. Sous-comité technique des grands réseaux : procès-verbaux des réunions. 
 février 1944-février 1957 1 recueil 
 
443. Rapports du département technique « traction » (étude de l’alimentation en 

courant du chemin de fer électrique Bruxelles-Tervuren, de la jonction de 
chemin de fer Nord-Midi et de différents réseaux de tramways à Bruxelles, 
Anvers, Verviers et Bilbao). 

 1944-1945 1 recueil 
 
444. Notes diverses concernant l’évolution du parc de centrales lors de la libération 

du territoire à la fin de la Seconde Guerre mondiale et dans les mois qui ont 
suivi : situations bihebdomadaires (charge maximum, état des lignes, situation 
des combustibles (stocks de charbon…), état des réseaux, incidents, situations 
journalières d’Intercom, kilowattheures livrés aux réseaux, etc.). 

 avril 1944-décembre 1946 1 liasse 
 
445-446. Statistiques annuelles destinées à l’U.E.E.B. (Union des Exploitations 

Électriques en Belgique) concernant Ebes n.v. et les intercommunales qu’elle 
alimente : production d’énergie électrique, vapeur et chaleur fournies à des 
tiers, matières et matériel utilisé pour entretien et réparations, achat et vente 
d’énergie primaire, ventes à la clientèle directe en haute et basse tension, 
nombre d’abonnements en basse tension et de contrat haute tension, 
importance des installations de transport et de distribution, capital investi, 
financement, amortissement, effectifs et frais de personnel nombre de 
communes desservies et population, redevances aux pouvoirs publics et 
charges financières, recettes et charges diverses 

 
445. 1961 1 liasse 
446. 1962-1963 1 liasse 
 
VI. PERSONNEL, ORGANISATION 
 
A. Organisation 
 
447. Organisation de l’administration centrale du groupe Electrobel s.a. – 

Intercom : organigrammes divers, présentation dans le journal d’entreprise des 
différents services de l’administration centrale (secrétariat général, bureau 
d’études, comptabilité, service intérieur, services généraux), ordres de service 
classés par matière abordée et par services concernés (chauffeurs, entretien 
d’immeubles, dactylographie, raccordements téléphonique et télex, économat, 
bibliothèque, expédition du courrier, etc.). 

 1963-1990 1 liasse 
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448. Organisation : notes de services relatives à des modifications de l’organisation 
de l’administration centrale d’Electrobel s.a. s.a. et d’Intercom, avec 
nomination de nouveaux responsables de services. Organisation des zones de 
distribution d’Intercom puis d’Electrabel s.a. (Centre, Hainaut, Liège, Nord, 
Ouest, Dendre) : organigrammes et notes de service. 

 1963-1991 1 liasse 
 
B. Ordres de service 
 
449. Ordres de service du groupe Electrobel s.a. – Intercom, série « 0 ». 
 novembre 1973-juin 1990 1 liasse 
 
450. Ordres de service du groupe Electrobel s.a. – Intercom, série « I ». 
 novembre 1973-mars 1990 1 liasse 
 
451. Ordres de service du groupe Electrobel s.a. – Intercom, séries « II » et « III ». 
 novembre 1973-octobre 1983  1 liasse 
 
452-453. Avis au personnel. 
 
452. 1985-1986 1 liasse 
453. 1987-1990 1 liasse 
 
454-455. Circulaires au personnel (en néerlandais et en français). 
 
454. janvier-décembre 1986 1 liasse 
455. janvier-décembre 1987 1 liasse 
 
C. Statut social des travailleurs 
 
456-457. Statut du personnel employé de l’administration centrale Intercom : historique 

du règlement de travail des employés (« RTE »). 
 
456. Élaboration d’un statut du personnel employé commun aux sociétés Electrobel 

s.a. et Intercom. Évolution du statut des employés de l’administration centrale 
de Gazelec (Compagnie Générale de Gaz et d’Électricité) s.a. (1930-1963). 
Composition de la commission chargée d’élaborer le règlement de travail 
Intercom ; projets antérieur à la loi du 8 avril 1965 sur les règlements de travail. 

 1930-1965 1 liasse 
 
457. Élaboration d’un deuxième projet de RTE Intercom en tenant compte de la loi 

du 8 avril 1965 sur les règlements de travail et des remarques faites par 
l’inspection sociale (1965-1967). Élaboration du règlement de travail Intercom 
en vigueur le 3 août 1973 (avec notamment procès-verbaux de la commission 
paritaire du règlement de travail des employés) (1970-1973). Texte des 
règlements de travail Intercom mis en vigueur le 3 août 1973 (employés 
administratifs, employés du bureau d’études engagés avant et après le 1er juillet 
1967). Justification de la modification des articles des règlements du travail 
employés Intercom mis en vigueur en août 1973. 

 1965-1973 1 liasse 
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458. Statut du personnel ouvrier de l’administration centrale Intercom. 
 1963-1964 1 liasse 
 
459. Statut social des agents du gaz et de l’électricité : brochure diffusée par 

l’U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en Belgique) et mise à jour 
jusqu’en 1980, brochure sur le statut social des agents de l’administration 
centrale du groupe Electrobel s.a. – Intercom, procès-verbaux du groupe de 
travail « statut social des agents » des commissions paritaires du gaz et de 
l’électricité. Notes sur les interventions d’Intercom en matière de frais 
médicaux et pharmaceutiques, réglementation concernant les jubilés 
professionnels, liste des agents, dispositions relatives aux garanties de 
ressources en cas de maladie ou d’accident du travail. 

 1963-1986 1 liasse 
 
460. Fusion entre Interbrabant s.a. et Intercom : règlement de travail de la société 

Interbrabant s.a. (brochure, 1971), comparaison des avantages sociaux dont 
profitent les membres du personnel des deux sociétés, garanties accordées au 
personnel d’Interbrabant s.a. dans le cadre de la fusion, correspondance entre 
la direction générale et les syndicats, procès-verbaux des réunions entre la 
direction générale et le bureau syndical inter-centrales.  

 1966-1976 1 liasse 
 
461. Reprise du personnel travaillant en distribution par les intercommunales 

mixtes : études préparatoires. 
 1981 1 liasse 
 
462. Statut du personnel d’Intercom détaché à la centrale nucléaire des Ardennes (à 

Chooz) exploitée par Centre et Sud s.a. (1963-1980). Statut du personnel 
d’Intercom (et d’E.D.F.) détaché à la centrale nucléaire de Tihange exploitée 
par la société Semo (Société Belgo-Française d’Énergie Nucléaire Mosane) s.a. 
(1969-1971). 

 1963-1980 1 liasse 
 
463. Statut du personnel des intercommunales mixtes et évolution des relations 

sociales au sein du personnel employé par ces intercommunales suite 
notamment à la restructuration du secteur provoquée par la fusion des 
communes : notes sur les intercommunales Immogas, Intergem, Iveka 
(Interkommunale Vereniging voor de Energiedistributie in de Kempen en het 
Antwerpse) s.v., Pligas (Gemengde Intercommunale Maatschappij voor 
Gasbedeiling) n.v., Sibelgaz (Société Intercommunale Bruxelloise d’Électricité 
et de Gaz) s.a., Iverlek, Intermosane s.a., C.I.E.J.E. (Compagnie 
Intercommunale de Jodoigne et Extensions), V.E.M. (Vlaamse Energie en 
Teledistributie Maatschappij), etc. 

 1966-1982 1 liasse 
 
D. Programmation sociale 
 
464-465. Dossiers de P. Fantoli : activités du comité spécial restreint des questions 

sociales, regroupant un représentant de l’U.E.E.B. (Union des Exploitations 
Électriques en Belgique) et un représentant des sociétés Ebes n.v., Intercom et 
Unerg s.a. ; programmation sociale : circulaires du ministère de l’Emploi et du 
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Travail (service des relations collectives du travail), circulaires de la F.E.B. 
(Fédération des Entreprises de Belgique), procès-verbaux de réunions du 
conseil d’entreprise Intercom, de l’Association des Groupements de Cadres du 
Secteur Gaz et Électricité, du comité de direction de la F.E.B. 

 
464. 1978-1984 1 liasse 
465. 1985-1989 1 liasse 
 
466. Programmation sociale pour les cadres de la société Intercom : négociations au 

sein de la commission spéciale de l’U.E.E.B. (Union des Exploitations 
Électriques en Belgique) et application des conventions collectives aux cadres. 

 1987-1991 1 liasse 
 
E. Relations sociales 
 
467. Réunions entre la direction d’Intercom et la délégation syndicale (avec 

également des réunions spéciales conjointes du conseil d’entreprise et des 
délégations syndicales de l’administration centrale). 

 1978-1990 1 liasse 
 
468. Réunions restreintes entre la direction et la délégation syndicale restreinte 

(délégation cadres et/ou barèmisés). Contrôle des institutions de prévoyance 
privées d’après la loi du 9 juillet 1975 et application de cette législation aux 
entreprises qui accordent des avantages extralégaux à leur personnel (fonds de 
pension) : notes et correspondance. 

 1977-1984 1 liasse 
 
F. Grèves 
 
469. Conflit social à la centrale nucléaire de Tihange en 1975-1977 puis aux 

centrales de Doel et Tihange en 1980 : notes sur l’origine des conflits, 
négociations avec le ministère de l’Emploi et du Travail, préjudices matériels 
provoqués par la réduction de production d’électricité d’origine nucléaire, 
sanctions prises à l’endroit du personnel gréviste, note sur le maintien de la 
production par les cadres, lettre de la direction aux cadres et au personnel (avec 
nombreux tracts syndicaux) (1975-1981). Conciliation sociale relative au litige à 
la centrale nucléaire de Tihange (1970-1981). 

 1970-1981 1 liasse 
 
G. Travail à temps partiel 
 
470. Temps partiel dans l’entreprise : circulaires de la F.E.B. (Fédération des 

Entreprises de Belgique) et du département social de l’U.E.E.B. (Union des 
Exploitations Électriques en Belgique) reprenant les clauses des accords de 
programmation sociale relatives au travail à temps partiel, travaux du groupe 
« Travail à temps partiel » de la F.E.B., consultations de juristes, procès-
verbaux des réunions du groupe de travail patronal « applications sociales », 
études sur le statut et le prix de revient du travail à temps partiel, coût des 
heures supplémentaires prestées par un agent à temps partiel, circulaires 
d’Intercom puis d’Electrabel s.a., extraits de procès-verbaux du conseil 
d’entreprise, avis et ordres de service, coupures de presse, articles de revues, 



Inventaire 

67 

notamment de la Revue du Travail et du Bulletin de la F.E.B., de la Vie au Bureau, 
du Moniteur Belge, de la revue Fabrimétal. 

 1976-1999 1 liasse 
 
H. Sécurité sociale 
 
471. Activités du fonds de pension Pensiobel auquel sont affiliés les employés 

d’Electrobel s.a. et des ses filiales (Intercom, Fabricom s.a., Coditel s.a., etc.) : 
gestion des placements, prévisions, dotations. 

 1984-1985 1 liasse 
 
I. Conseil d’entreprise 
 
472. Syllabus concernant l’organisation des élections des délégués du personnel au 

conseil d’entreprise et au comité de sécurité et d’hygiène. 
 ca 1971 1 liasse 
 
473. Conseil d’entreprise d’Intercom (administration centrale) et de Tractebel s.a. : 

procès-verbaux des réunions. 
 janvier 1987-mars 1988 1 liasse 
 
474. Conseil d’entreprise d’Intercom (siège central) : convocations, ordres du jour, 

procès-verbaux, documents préparatoires, règlement d’ordre intérieur du 
conseil, avec quelques documents présentés au conseil d’entreprise. 

 novembre 1987-juin 1990 1 liasse 
 
475. Conseil d’entreprise d’Intercom : informations économiques et financières 

présentées au conseil et documentation réunies dans ce cadre concernant le 
prix de revient de l’électricité, les activités de Synatom (Société Belge des 
Combustibles Nucléaires) s.a., les activités du Comité de Contrôle de 
l’Électricité et du Gaz (brochure du 30e anniversaire), le projet de règlement 
d’ordre intérieur, les problèmes de discrimination entre hommes et femmes 
dans l’entreprise, la stratégie informatique de l’entreprise… Allocution de A. 
Claude à l’assemblée générale statutaire d’Intercom, prospectus d’offre en 
souscription publique d’actions Intercom émises en décembre 1983. 

 1983-1988 1 liasse 
 
476. Conseil d’entreprise d’Intercom : documents divers (notamment comptables) 

réunis dans le cadre des informations économiques et financières délivrées 
annuellement au conseil. 

 1986-1988 1 liasse 
 
477. Rapport social de la zone de distribution Intercom West pour l’exercice 1989 : 

brochure. 
 1990 1 liasse 
 
J. Sécurité et hygiène 
 
478-479. Comité de sécurité, d’hygiène et d’embellissement du groupe Electrobel s.a. – 

Intercom : procès-verbaux des réunions. 
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478. 1979-1987 1 liasse 
479. 1988-1993 1 liasse 
 
480. Service médical du travail : relations avec l’inspection de l’administration de 

l’hygiène et de la médecine du travail et différents services médicaux 
interentreprises et notamment le C.B.M.T. (Centre Belge de Médecine du 
Travail), avec dépliant présentant le M.S.R. (Service Médical Interentreprises) 
a.s.b.l. 

 1967-1971 1 liasse 
 
K. Gestion du personnel 
 
481. Gestion informatique du personnel : procès-verbaux de réunions du groupe de 

coordination ad hoc, notes internes. 
 1969-1971 1 liasse 
 
L. Évolution des effectifs 
 
482. Prévision des effectifs et des engagements nécessaires par zones de 

distribution. 
 1971-1986 1 liasse 
 
M. Information du personnel 
 
483. Vade-mecum remis aux employés à leur entrée au service de l’entreprise (ca 

1975-1985). 
 s.d. 1 liasse 
 
484. Information sociale destinée au personnel d’Intercom puis d’Electrabel s.a. : 

diffusion d’une feuille d’information intitulée Sociale Info / Info sociale, puis Flash 
Personnel / Flash Personeel, puis Electrabyte, puis Primeur Personeel/ Primeur Personnel. 

 1988-1993 1 liasse 
 
N. Statut des cadres 
 
485. Principe de la représentation du personnel d’Electrobel s.a. et d’Intercom par 

une délégation syndicale unique (1962). Octroi aux cadres du bureau d’études 
d’Electrobel s.a. du statut en vigueur dans l’industrie du gaz et de l’électricité et 
possibilité de transfert d’agents vers des entreprises ne relevant pas du secteur : 
extrait du procès-verbal de la réunion tenue en juin 1967 entre la direction et la 
délégation syndicale et convention (1967-1969). 

 1962-1969 1 liasse 
 
486. Intercom. Journal d’information des cadres (mensuel) n°1 à 67 (en Français et 

Néerlandais). 
 juin 1983-juin 1990 
 
487. Confédération Nationale des Cadres : brochures publiés par la confédération 

sur le résultat des élections sociales en 1987, le fonctionnement du Conseil 
National du Travail et du Conseil Central de l’Économie, le fonctionnement 
des conseils d’entreprise (1986), les textes légaux concernant la reconnaissance 
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des cadres et leur participation au conseil d’entreprise (1986), les commissions 
paritaires et les conseils professionnels (1986), les organes de concertation en 
Flandre (avec collection de la revue Infor Cadres/ Kader Info (juin 1986-avril 
1987). 

 1986-1987 1 liasse 
 
488. Réunions des membres patronaux du conseil des cadres : procès-verbaux. 
 1978-1979 1 liasse 
 
489-490. Conseil central des cadres du groupe Electrobel s.a. – Intercom : procès-

verbaux des réunions et documents annexes, avec documents des assemblées 
générales annuelles. 

 
489. 1982 1 liasse 
490. 1983 1 liasse 
 
491. Groupement des cadres (dit aussi « conseil local des cadres ») du groupe 

Electrobel s.a. – Intercom, section « Electrobel Holding – Intercom 
administration centrale » : procès-verbaux de réunions et notes préparatoires. 
Groupement des cadres du groupe Electrobel s.a. – Intercom, section « bureau 
d’études » : procès-verbaux de réunions et notes préparatoires. 

 1981-1987 1 liasse 
 
492. Projet de rapprochement des bureaux d’études de Tractionel s.a. et 

d’Electrobel s.a. : convention portant création du conseil des cadres au sein des 
sociétés Electrobel s.a. et Intercom en 1977, projet de filialisation du bureau 
d’études, motion votée par le groupement des cadres (section bureau d’études), 
tracts du syndicat Gazelco, schéma présenté par la direction, lettre ouverte 
envoyée à André Claude par le groupement des cadres, réunions de 
conciliation, convention. 

 1977-1982 1 liasse 
 
493. Négociations avec le groupement des cadres du groupe Electrobel s.a. – 

Intercom) et analyse par celui-ci du tableau de prévision des résultats du bureau 
d’études Electrobel s.a. pour la période 1982-1985. 

 1982 1 liasse 
 
494. Négociations paritaires concernant le bureau d’études, son avenir et sa 

compétitivité, discussion de la compétence de la commission paritaire gaz et 
électricité dans le cas du bureau d’études. 

 1982 1 liasse 
 
495. Avis d’Intercom aux membres de la direction et au personnel de cadre, 

notamment concernant la programmation sociale et l’application des 
conventions sectorielles aux cadres et la restructuration du secteur de 
l’électricité. 

 1987-1989 1 liasse 
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O. Secteur électrique 
 
496. Restructuration du secteur électrique : déclaration gouvernementale de janvier 

1972, convention de base de regroupement des sociétés d’électricité du 21 
novembre 1974 (projet d’accord, texte de la convention, correspondance avec 
le ministère des Affaires Économiques, avec la Centrale Chrétienne de 
l’Énergie, de la Chimie et du Cuir, avec le syndicat Elcogaz, etc.).  

 
 Protocole d’accord entre la S.P.E. (Société Coopérative de Production 

d’Électricité) s.c. et les sociétés privées Ebes n.v., Intercom et Unerg s.a. 
concernant entre autres le programme de construction d’unités de production 
pour la période 1989-1998 et le développement de la S.P.E. s.c. tel que prévu 
dans l’arrêté royal du 5 février 1981 (17 juin 1989). 

 
 1972-1975, 1989 1 liasse 
 
VII. COMMUNICATION INTERNE 
 
497-498. Electrobel – Intercom Administration centrale (journal d’entreprise mensuel, bilingue) 

et revue Intercom Distribution. 
 
497. 1962 1 recueil 
498. 1963 1 recueil 
 
499-518. Electrobel – Intercom Administration centrale (journal d’entreprise mensuel, 

bilingue). 
 
499. 1964 1 recueil 
500. 1965 1 recueil 
501. 1966 1 recueil 
502. 1967 1 recueil 
503. 1968 1 recueil 
504. 1969 1 recueil 
505. 1970 1 recueil 
506. 1971 1 recueil 
507. 1972 1 recueil 
508. 1973 1 recueil 
509. 1974 1 recueil 
510. 1975 1 recueil 
511. 1976 1 recueil 
512. 1977 1 recueil 
513. 1978 1 recueil 
514. 1979 1 recueil 
515. 1980 1 recueil 
516. 1981 1 recueil 
517. 1982 1 recueil 
518. 1983 1 recueil 
 
519-525. Intercom Info (journal d’entreprise trimestriel). 
 
519. 1984 1 recueil 
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520. 1985 1 recueil 
521. 1986 1 recueil 
522. 1987 1 recueil 
523. 1988 1 recueil 
524. 1989 1 recueil 
525. 1990 1 recueil 
 
526. Brochure de communication interne adressée au personnel : Intercom. Notre 

entreprise / Onze Onderneming (en Fr. et en NL.). 
 1987 1 liasse 
 
527. Brochure de présentation d’Intercom. Zone de distribution Nord (en NL.), 

avec aussi le rapport d’activité pour l’exercice 1989. 
 ca 1985-1989 1 liasse 
 
VIII. DOCUMENTATION 
 
A. Rapports annuels de sociétés filiales 
 
528-529. E.W.B. (Gas en Electriciteit van West-Belgïe) n.v. / Gaz et Électricité de 

l’Ouest de la Belgique s.a. 
 
528. 1924-1948 1 recueil 
529. 1948-1963 1 recueil 
 
530. Société d’Électricité du Nord de la Belgique s.a. 
 1910-1933 1 recueil 
 
531-532. Société d’Électricité de Louvain s.a. (rapports bilingues). 
 
531. 1910-1941 1 recueil 
532. 1941-1955 
 
B. Rapports annuels d’intercommunales alimentées par Intercom. 
 
533-535. Denderlec (Intercommunale Maatschappij voor Electriciteitsbedeling in de 

Denderstreek). 
 
533. 1954-1960 1 recueil 
534. 1967-1972 1 recueil 
535 1973-1979 1 recueil 
 
536-538. E.D.A.S. (Regionale Intercommunale Electriciteitsmaatschappij voor de Streek 

van Dendermonde, Aalst en Sint-Niklaas). 
 
536. 1961-1967 1 recueil 
537. 1968-1974 1 recueil 
538. 1975-1979 1 recueil 
 
539-542. Interdender (Intercommunale Maatschappij voor Gasvoorziening der 

Omgeving Aalst-Dendermonde). 
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539. 1951-1961 1 recueil 
540. 1962-1967 1 recueil 
541. 1968-1973 1 recueil 
542. 1974-1979 1 recueil 
 
543-544. Interleie (Intercommunale Maatschappij voor Energie van het Leieland) n.v. 
 
543. 1962-1967 1 recueil 
544. 1968-1974 1 recueil 
 
545-548. Interoost (Regionale Intercommunale Electriciteitsmaatschappij voor Oost-

Vlaanderen). 
 
545. 1959-1962 1 recueil 
546. 1963-1968 1 recueil 
547. 1969-1974 1 recueil 
548. 1975-1977 1 recueil 
 
549-552. Interwaas (Intercommunale Maatschappij voor Gasbedeling in het Land van 

Waas). 
 
549. 1951-1962 1 recueil 
550. 1963-1968 1 recueil 
551. 1969-1974 1 recueil 
552. 1975-1979 1 recueil 
 
553-555. Interwest (Regionale Intercommunale Electriciteitsmaatschappij voor West-

Belgïe). 
 
553. 1953-1958 1 recueil 
554. 1966-1971 1 recueil 
555. 1972-1977 1 recueil 
 
3. COMPAGNIE DES DISTRIBUTIONS ELECTRIQUES S.A. (1907) 
 
556. Immatriculation au registre du commerce. 
 1960 1 liasse 
 
557. Assemblées générales : procès-verbaux, avec rapports annuels du conseil 

d’administration et du collège des commissaires et bilans. 
 1943-1959 1 volume 
 
558. Assemblées générales des 10 et 30 novembre 1960 : procès-verbaux, 

correspondance avec les banques concernant le dépôt de titres. 
 1960 1 liasse 
 
559-560. Conseil d’administration : procès-verbaux. 
 
559. mars 1939-septembre 1954 1 volume 
560. décembre 1954-octobre 1960 1 volume 
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561. Rapports de l’administrateur délégué.  
 1953-1960 1 volume 
 
562. Collège des commissaires : procès-verbaux des réunions. 
 1949-1960 1 volume 
 
4. COMPAGNIE D’ELECTRICITE DE WALCOURT ET EXTENSIONS S.A. (1909) 
 
563. Immatriculation au registre du commerce. 
 1960 1 liasse 
 
564. Conseil d’administration : procès-verbaux. 
 1953-1960 1 volume 
 
565. Dossier de l’assemblée générale extraordinaire du 10 novembre 1960 (fusion 

avec Esma s.a.) : procès-verbal, liste de présence, journaux justificatifs. 
 1960 1 liasse 
 
5. ESAM (CENTRALE ELECTRIQUE DE L’ENTRE-SAMBRE-ET-MEUSE) S.A., PUIS 

ESMA (CENTRALES ELECTRIQUES DE L’ENTRE-SAMBRE-ET-MEUSE) S.A., PUIS 
ESMALUX (SOCIETE D’ELECTRICITE DE SAMBRE ET MEUSE, DES ARDENNES 
ET DU LUXEMBOURG) S.A. (1911) 

 
I. STATUTS, FUSIONS, LIQUIDATIONS, POUVOIRS, SIGNATURES AUTORISEES 
 
566. Statuts : publication des statuts coordonnés en 1933, 1937, 1948, 1956, 1960, 

1962, 1965, 1971 (brochures, correspondance avec les imprimeurs), avec 
spécimen d’un « Memo statistique » présentant Esmalux s.a., les 
intercommunales gérées, les communes desservies, etc. (brochure, juin 1974). 

 1933-1973 1 liasse 
 
567. Statuts : extraits des A.M.B. 
 1912-1976 1 liasse 
 
568. Délégations de signatures, délégations de pouvoirs, procurations : extraites des 

A.M.B. et correspondance. 
 1955-1976 1 liasse 
 
569-570. Immatriculation aux registres du commerce de Bruxelles, Auvelais, Malmédy, 

Marche-en-Famenne et Arlon : demandes d’immatriculation, déclarations 
modificatives, correspondance. 

 
569. 1927-1970 1 liasse 
570. 1969-1971 1 liasse 
 
571. Délégations de pouvoirs, signatures autorisées et procurations : 

correspondance, extraits des A.M.B. 
 1933-1954 1 liasse 
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572. Délégations de signatures : notes, extraits de procès-verbaux du conseil 
d’administration, spécimens des signatures, correspondance. 

 1934-1972 1 liasse 
 
573. Procurations et pouvoirs accordés à divers. 
 1929-1968 1 liasse 
 
574. Gestion administrative et technique de la société par la Sofina s.a. puis 

Tractionel s.a. : contrats, correspondance concernant notamment les études 
techniques et les commandes passes par la Sofina s.a. pour compte d’Esmalux 
s.a., rémunération de la Sofina s.a. et autres modalités d’application des 
contrats. 

 1926-1976 1 liasse 
 
575. Fusion de la société Esam (Centrale Électrique de l’Entre-Sambre-et-Meuse) 

s.a. avec la Serma (Société d’Électricité de la Région de Malmédy) s.a. : acte 
notarié du procès-verbal de l’assemblée du 24 avril 1933. 

 1933 1 liasse 
 
576-577. Fusion avec les sociétés Gazma (Centrale d’Électricité, Eau et Gaz de 

Malmédy) s.a. et Comarden (Compagnie d’Électricité des Ardennes) s.a. 
 
576. Acte notarié de l’assemblée générale du 30 mai 1956, avec notes et 

correspondance concernant les propriétés cadastrées de la société Comarden 
(Compagnie d’Électricité des Ardennes) s.a. 

 1952-1956 1 liasse 
 
577. Correspondance avec divers, notamment la Commission Bancaire, concernant 

entre autres l’augmentation de capital d’Esma s.a., actifs et liquidation des 
sociétés absorbées, coupures de presse, extraits des A.M.B. 

 1953-1957 1 liasse 
 
578. Absorption de différentes sociétés (Électricité de Bastogne s.a., Électricité du 

Val de Poix s.a., S.E.R. (Société d’Exploitations Régionales) s.a., J. Lambert et 
Cie (Libramont) s.a. et apport par la Compagnie Auxiliaire d’Électricité s.a. de 
la production et distribution d’électricité à Stavelot : notes, plans, 
correspondance, rapports annuels pour les exercices 1961-1963 des sociétés 
absorbées. 

 1956-1964 1 liasse 
 
579-580. Rationalisation de la distribution dans les provinces de Namur et 

Luxembourg : correspondance de P. De Boeck, pour Esmalux s.a., concernant 
les rapprochements, tentatives de rapprochement et négociations avec les 
sociétés Intercom, Compagnie Nationale d’Éclairage s.a., Électricité de 
Bastogne s.a., Électricité du Val de Poix s.a., S.E.R. (Société d’Exploitations 
Régionales) s.a., J. Lambert et Cie (Libramont) s.a., Compagnie d’Électricité de 
Walcourt et Extensions s.a., Compagnie des Distributions Électriques s.a., 
Sodélux (Société d’Électricité de la Province de Luxembourg) s.a., Compagnie 
Luxembourgeoise d’Électricité s.a., Société Anonyme du Gaz de Namur. 

 
579. mai 1957-octobre 1960 1 liasse 
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580. novembre 1960-juin 1972 1 liasse 
 
581. Projet de rapprochement entre Esma s.a. et G.E.H.L. (Société de Gaz et 

d’Électricité Hainaut-Liège) s.a. en 1960 ; abandon des négociations en 
novembre de la même année. 

 1960 1 liasse 
 
582. Absorption par Esma s.a. des sociétés Compagnie d’Électricité de Walcourt et 

Extensions s.a., Compagnie des Distributions Électriques s.a., Sodélux (Société 
d’Électricité de la Province de Luxembourg) s.a. et Compagnie 
Luxembourgeoise d’Électricité s.a. : notes explicatives de l’opération envoyée à 
la Commission Bancaire, bilan pro forma sur la base des bilans des sociétés 
arrêtés au 31 décembre 1959, carte des concessions, cours de bourse et nombre 
de titres de chaque société traités en bourse pendant la période de fusion, 
composition du nouveau conseil d’Esma s.a., statuts et rapports annuels pour 
les exercices 1957 à 1959 des sociétés Sodélux s.a. et Compagnie 
Luxembourgeoise d’Électricité s.a., demande d’attestation faite au ministère des 
Affaires économiques comme quoi le projet tend à favoriser la productivité et 
la rationalisation de l’économie. 

 1944-1960 1 liasse 
 
583. Fusion d’Esmalux s.a. avec la Société d’Électricité de la Vierre s.a. : copie de 

l’acte notarié portant procès-verbal de l’assemblée générale de cette société le 
25 juin 1971, listes de présences à l’assemblée générale, rapports relatifs à 
l’augmentation de capital d’Esmalux, correspondance avec le notaire. 

 1971-1973 1 liasse 
 
584. Création d’Unerg s.a. : absorption d’Esmalux s.a., de la Compagnie Nationale 

d’Éclairage s.a. et d’U.C.E. Linalux-Hainaut s.a. par Electrogaz (Société 
Urbaine et Provinciale d’Électricité et de Gaz) s.a. (prospectus de fusion, 
correspondance avec la Commission de la Bourse et le Comité de la Cote 
concernant l’admission du titre Unerg s.a. à la Bourse, estampillage des titres, 
service financier, cession par Esmalux de son portefeuille titres, 
correspondance avec la S.N.C.I. (Société Nationale de Crédit à l’Industrie) 
concernant les emprunts des sociétés absorbées, problèmes fiscaux, etc.). 

 1976 1 liasse 
 
585. Clôture de la liquidation de la Serma (Société d’Électricité de la Région de 

Malmédy) s.a. : publications légales, extraits des A.M.B., déclaration se 
rapportant à la consignation faite par la Sofina s.a. auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, correspondance. 

 1947-1955 1 liasse 
 
II. ASSEMBLEES GENERALES 
 
586-587. Dossier des assemblées générales avec le cas échéant convocations, 

procurations, procès-verbaux, listes de présence, listes de titres nominatifs, 
correspondance avec les banques concernant les dépôts de titres, journaux 
justificatifs, etc. 

 
586. 1933, 1948, 1956, 1960, 1962, 1964-1966  1 liasse 
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587. 1953-1970 1 liasse 
 
588. Assemblées générales : registre des procès-verbaux avec bilans (décembre 

1911-novembre 1960). Procès-verbaux signés et extraits des A.M.B. (juillet 
1926-mai 1938, 1954-1956, 1961-1976). 

 1911-1976 1 liasse 
 
589. A.G.E. des 24 avril et 9 mai 1962 : rapports sur les apport des actifs de la 

S.E.R. (Société d’Exploitations Régionales) s.a., la fusion avec Électricité de 
Bastogne s.a., la fusion avec la société J. Lambert & Cie s.a. (active à 
Libramont), la fusion avec la société Électricité du Val de Poix s.a., les apports 
par Intercom (Société Intercommunale Belge de Gaz et d’Électricité) s.a. de sa 
branche d’activité électricité dans la province de Namur et la ville d’Arlon et de 
la production et distribution de gaz à Arlon (1962). 

 
 A.G.E. des 14 et 30 décembre 1964 : apport par la Compagnie Auxiliaire 

d’Électricité s.a. de la production et de la distribution d’électricité dans la ville 
de Stavelot, avec un rapport sur ces apports (1964). 

 
 A.G.E du 9 juillet 1965 : convocation, ordre du jour, rapport à la Commission 

Bancaire sur l’augmentation de capital, prospectus et affiche d’offre en 
souscription publique, spécimen du nouveau titre, correspondance (1965). 

 
 Rapports annuels du conseil d’administration aux assemblées générales pour 

les exercices 1957 à 1962 (1958-1963). 
 
 1958-1965 1 liasse 
 
III. CONSEIL D’ADMIINISTRATION, COLLEGE DES COMMISSAIRES 
 
590. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions (avec procès-verbaux 

de réunions du conseil général). 
 novembre 1926-octobre 1975 1 liasse 
 
591. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions (série signée, certaines 

années avec index des sujets abordés). 
 décembre 1911-octobre 1975 1 liasse 
 
592. Conseil d‘administration : registre des présences. 
 1939-1958 1 volume 
 
593. Collège des commissaires : procès-verbaux des réunions. 
 avril 1927-avril 1956, octobre 1965-mars 1976 1 liasse 
 
594. Correspondance des administrateurs avec la direction à Auvelais et à Malmédy 

(notamment pendant la Seconde Guerre mondiale), correspondance des 
administrateurs représentants de la Sofina s.a., correspondance concernant 
l’exploitation de l’entreprise, correspondance concernant les négociations 
établissant le Comité de Contrôle de l’Électricité, etc. 

 1940-1969 1 recueil 
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595. Administrateurs : correspondance concernant leur nomination, démission ou 
décès (avec le cas échéant actes notariés donnant la dévolution de la 
succession), listes des administrateurs et commissaires, ordres de sortie du 
conseil, fiches de renseignements, etc. 

 1926-1975 1 liasse 
 
596. Administrateurs, correspondance concernant leur nomination, démission ou 

décès (avec le cas échéant actes notariés donnant la dévolution de la 
succession) : Léonce Longini, Jules Renkin, Albert Janssen, Jacques Van 
Hoegaerden, baron Rolin-Jaequemyns, Émile Digneffe, Romain Moyersoen, 
Josse-Louis Allard, Henri de Quebedo, Eugène Gevaert, Albert Pirard, Fr. 
Cambo y Battle, Fernand Hautain, Albert E. Meeus, Alfred Nerinck, baron 
NN. Baltia, NN. Bindschedler, baron R. Richard, Henri Speciael, marquis de 
Deleitosa, Émile Roy, Maurice Genard, Henri Grandjean, F. Courtoy, G. 
Philips, comte Visart, E. Guillon, D. Van Buuren, Gaston Praet, Marcel Rongé, 
René Brosens, Albert Linder, Maurice Pesson-Didion, Charles de Le Hoye, 
Victor Parein, Omer Lambiotte, Léon Le Paige, Edgar Lonchay. 

 ca 1932-1961 1 liasse 
 
597-598. Administrateurs et commissaires : fiches d’identité, correspondance concernant 

leur nomination, démission ou décès. 
 
597. André Gohmann, Philippe Cols, Marcel Amorison, Alexandre Sariban, Jacques 

Timmerman, Jacques van der Schueren, Michel Dupuis, Ernest Adam, Max de 
Villoutreys, Camille Blanchart, Yves Boël, Robert Callens, Pedro De Boeck, de 
Halloy de Waulsort, Adalbert de la Hamaide, Fernand de Jonghe d’Ardoye, 
Jean Demeure, Jacques de Patoul, Claude Desanges, Hubert de Wasseige, 
Arthur Fauconier, Pierre Gillon, Fernand Guillon, Léopold de Lannoy.  

 1969-1976 1 liasse 
 
598. Charles De Bellefroid d’Oudoumont, Maurice Damesme, Germain Behin, 

Rémi Dury, Arnold Godin, André Descamps, Christian Hansez, René Philips, 
Émile Rodigas, Marc Waucquez, Bernard Cardon de Lichtbuer, Adolphe 
Boeynaems, Raoul Ghion, Robert Dielemans, Alain Pirard, Clément Hayne, 
Pierre Willemin, Éric Tiberghien, Frans Terlinck, Georges Smets, Paul 
Renders, Roger Neirynck, Georges Landsberg, Gerald Lancksweert. 

 1969-1976 1 liasse 
 
599. Affiliation d’administrateurs à des caisses d’allocations familiales. 
 1939-1969 1 liasse 
 
600. Commissaires : correspondance concernant leur nomination, démission ou 

décès. 
 1932-1975 1 recueil 
 
IV. DIRECTION 
 
601-602. Comité de direction : procès-verbaux des réunions.  
 
601. septembre 1933-mars 1961 1 volume 
602. avril 1961-octobre 1975 1 recueil 
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603. Correspondance de P. De Boeck avec la direction d’Esma s.a., avec D. 

Heineman et avec Alfred Dorff (avocat) concernant diverses affaires fiscales 
ou litiges impliquant la société Esma s.a. ; correspondance concernant le 
paiement de redevances (sur base des dividendes versés) entre sociétés 
d’électricité débitrices et créditrices dans le cadre de la convention du 31 
décembre 1936 ; correspondance concernant l’institution des conseils 
d’entreprise, l’extension de la centrale d’Auvelais et l’achat de turbines et 
chaudières (dossier de la Sofina s.a.). 

 1939-1953 1 liasse 
 
V. EXPLOITATION : GENERALITES, ORGANISATION, SIEGES  
 
604-605. Étude comparative des sociétés Ebes n.v., Electrogaz (Société Urbaine et 

Provinciale d’Électricité et de Gaz) s.a., Esmalux s.a., Interbrabant s.a. et 
Intercom, réalisée par la Société de Traction et d’Électricité s.a. en 1972, et 
portant sur la période 1961-1972 : bilans, fonds propres, capitaux, recettes, 
résultats, cash-flow, dividendes bruts, dividendes versés aux communes, 
rentabilité, financement, valeur boursière. 

 
604. Représentations graphiques. 
 1972 1 recueil 
 
605. Données chiffrées. 
 1972 1 recueil 
 
606. Exploitation de la centrale d’Auvelais et des réseaux : correspondance entre le 

siège d’Auvelais et l’administration d’Esmalux s.a. à Bruxelles, concernant les 
statistiques d’exploitation, les incidents de réseaux, l‘établissement du rapport 
d’exploitation de la centrale, les chutes de tension 

 1961-1976 1 liasse 
 
607. Correspondance entre la direction à Bruxelles et le directeur du siège 

d’exploitation de Malmédy. 
 1939-1976 1 liasse 
 
608. Comité des questions administratives et comptables et comité d’organisation : 

procès-verbaux de réunions. 
 1961-1970 1 liasse 
 
609. Exploitation des sièges de la région de Malmédy : varia concernant notamment 

les essais et la mise en marche de la centrale de Bévercé et des mesures de débit 
au barrage de Robertville. 

 1927-1976 1 liasse 
 
610. Exploitation de la Sodélux (Société d’Électricité de la Province de 

Luxembourg) s.a. par la Sofina s.a. puis du siège d’Arlon d’Esmalux s.a. par le 
siège de Bruxelles : résultats d’exploitation, statistiques d’exploitation du siège 

 1941-1973 1 liasse 
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611. Rémunération des services rendus à la Sodélux (Société d’Électricité de la 
Province de Luxembourg) s.a. par la Sofina s.a. : correspondance. 

 1940-1961 1 liasse 
 
612. Visites d’inspection de l’administration d’Esmalux s.a. à son siège d’Arlon : 

rapports concernant les contrats de fourniture d’énergie par des tiers, les lignes, 
etc. 

 1961 1 liasse 
 
613. Visites d’inspection de l’administration d’Esmalux s.a. à son siège d’Auvelais : 

rapport concernent les ventes, le bilan thermique de la centrale, les réseaux, des 
litiges concernant la manutention de charbon dans des installations détenues en 
copropriété. 

 1955-1961 1 liasse 
 
614. Exploitation : statistiques, correspondance concernant le débit de la Warche, la 

situation des exploitations hydro-électriques dans la région de Malmédy, les 
programmes de révision des installations, la tension électrique sur les réseaux 
de la société, les statistiques de clientèle, la comptabilité des recettes et les 
résultats d’exploitation (avec un plan d’un projet de centrale hydroélectrique à 
Stavelot). 

 1952-1974 1 liasse 
 
615. Protocole signé entre les différentes sociétés belges productrices d’électricité et 

la C.P.T.E. (Société pour la Coordination de la Production et du Transport de 
l’Énergie Électrique) s.a. concernant la livraison d’électricité à la R.W.E. 
(Rheinisch-Westfälisches Elektrizitätswerk) A.G. 

 1941-1942 1 liasse 
 
616. Copie de la correspondance (en allemand ou en traduction française) échangée 

entre la Dresdner Bank, la R.W.E. (Rheinisch-Westfälisches Elektrizitätswerk) 
A.G., la Banque Continentale à Bruxelles et les autorités d’occupation 
allemande concernant les tentatives de prise de contrôle par la R.W.E. des 
actifs d’Esma s.a. et de la Serma (Société d’Électricité de la Région de 
Malmédy) s.a. dans la région de Malmédy. Correspondance entre autorités 
allemandes relatives au rachat de parts belges dans des sociétés actives en 
Pologne, notamment dans le secteur électrique (ces copies de lettres ont été 
transmises à la Sofina s.a. par l’auditorat militaire). 

 1941-1946 1 liasse 
 
VI. EXPLOITATION : PRODUCTION D’ELECTRCITE 
 
A. Généralités  
 
617. Comité de coordination de la production d’Esmalux s.a. : procès-verbaux des 

réunions. 
 novembre 1968-novembre 1969 1 liasse 
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B. Centrales : bâtiments, exploitation 
 
618. Plan couleur de la centrale électrique établie à Velaine-sur-Sambre, apportée 

par la société Charbonnages Élisabeth s.a. lors de la fondation de la société 
Esam (Centrale Électrique de l’Entre-Sambre-et-Meuse) s.a. 

 1912 1 liasse 
 
619. Correspondance échangée entre Sodélux (Société d’Électricité de la Province 

de Luxembourg) s.a. et la Sofina s.a. concernant divers travaux et études 
techniques à effectuer par celle-ci, et notamment les dessins d’une centrale 
hydroélectrique à Conques, sur la Semois (dossier Sofina s.a.). 

 1928-1930 1 liasse 
 
620. Rapports d’exploitation de la centrale électrique d’Auvelais (journaliers, 

mensuels, annuels…). 
 1930-1966 1 liasse 
 
621. Bail par la société Lambiotte et Cie s.c.s. à la société Électricité du Val de Poix 

s.a. d’une centrale hydroélectrique (1933) ; notes concernant le rachat par 
Esmalux s.a. de parts sociales de la société Électricité du Val de Poix s.a. 

 1933, 1962 1 liasse 
 
622. Zone d’exploitation d’Esmalux s.a. à Malmédy : prévisions de production des 

centrales hydroélectriques. Rapports journaliers des charges maxima des 
centrales hydroélectriques de Butgenbach, Heid-de-Goreux, Bévercé pour les 
années 1937, 1944 et 1946. Construction d’un poste de transformation à 
Havelange. 

 1946-1971 1 liasse 
 
623. Étude sur l’installation d’une centrale autonome au diesel aux Usines Émile 

Henricot. 
 1950 1 liasse 
 
624. Participation dans Syndivierre (Syndicat pour l’Étude de l’Aménagement 

Hydroélectrique de la Vierre) : convention passée avec la Sodélux (Société 
d’Électricité de la Province de Luxembourg) s.a. et la Compagnie 
Luxembourgeoise d’Électricité s.a. concernant l’utilisation de la Vierre pour la 
production d’électricité, correspondance. 

 1951-1962 1 liasse 
 
625. Convention entre Sidro s.a., qui a assuré le financement de la Société 

d’Électricité de la Vierre s.a., et Esmalux s.a., qui en a la gestion et s’engage à 
racheter la participation de Sidro s.a. dans la dite société d’électricité. 

 1966 1 liasse 
 
626. Zone d’exploitation d’Esmalux s.a. à Malmédy : tableau de la production 

mensuelle de la centrale de Stavelot de 1956 à 1964. 
 1965 1 liasse 
 
627. Zone d’exploitation d’Esmalux s.a. à Malmédy : relevés mensuels de 

production des centrales de la zone, par centrale (Bévercé, Heid-de-Goreux, 
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Butgenbach, Pont de Warche, Cierreux, Stavelot) ; statistiques des ouvriers 
occupés et des ventes de courant haute tension. 

 1969-1976 1 liasse 
 
628. Zone d’exploitation d’Esmalux s.a. à Marche-en-Famenne : statistiques de 

production des centrales hydroélectriques, prix de revient de cette production, 
calcul d’une valeur de rachat des centrales de Bévercé et Butgenbach, mesures 
de débit et de perte d’eau au barrage de Robertville. 

 1972-1975 1 liasse 
 
629. Production du turbo-jet installé par Esmalux s.a. à Cierreux : équipement, mise 

en service de la centrale, fonctionnement, entretien, puissance de production, 
rôle dans la coordination de la production, etc. 

 1971-1975 1 liasse 
 
C. Coproduction et échanges d’énergie primaire 
 
630. Prévisions d’énergie hydroélectrique produite par Esmalux s.a. : tableaux des 

puissances maximales développables dans le secteur Ouest, reports d’énergie 
hydroélectrique, négociation de la réservation d’une tranche de puissance de la 
centrale de Rodenhuize exploitée par Ebes n.v. et de la centrale de Marchienne 
exploitée par Intersambre (Société Coopérative Mixte de Production 
d’Électricité Intersambre) s.c. 

 1953-1965 1 liasse 
 
631. Conventions avec l’U.C.E.H. (Union des Centrales Électriques du Hainaut) s.a. 

pour l’installation et l’exploitation d’un complexe électrogène de 60.000 kW 
dans la centrale d’Auvelais, avec contrat de coproduction du 30 décembre 
1957, contrat de services d’ingénieur conseil passé entre l’U.C.E.H. s.a. et la 
Sofina s.a. et plan de l’avant projet d’extension (1/250e). 

 1953-1958 1 liasse 
 
632. Échanges d’énergie entre l’U.C.E.H. (Union des Centrales Électriques du 

Hainaut) s.a. et Esma s.a. (puis Esmalux s.a.), exploitation en coproduction 
d’une tranche de 60 MW à la centrale d’Auvelais, transit d’électricité sur les 
réseaux des deux sociétés et les locations de puissance par Esmalux auprès de 
l’U.C.E.H. s.a. : conventions et avenants, assurance, facturation, 
correspondance, inventaires des installations communes, participation d’Esma 
s.a. dans l’U.C.E.H. s.a. 

 1949-1976 1 liasse 
 
633. Exploitation en coproduction par Esmalux s.a. et l’U.C.E. Linalux-Hainaut s.a. 

d’une tranche de 60 MW à la centrale d’Auvelais : procès-verbaux de réunions 
du Comité de Contrôle de l’Électricité et du Gaz, alimentation de l’unité en 
gaz, incidents d’exploitation, révision du turbo-groupe, financement des pièces 
de rechange…. 

 août 1971-octobre 1976 1 liasse 
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634. Construction et exploitation de la Centrale de Pompage de Coo-Trois-Ponts, 
propriété indivise de plusieurs sociétés d’électricité. 

 1966-1975 1 liasse 
 
635-636. Participation dans le S.E.C.P.A. (Syndicat pour l’Étude de Centrales de 

Pompage en Ardennes) puis Centrale de Pompage de Coo-Trois-Ponts, 
propriété indivise des sociétés Intercom, Ebes n.v., Interbrabant s.a., Esmalux 
s.a., U.C.E. Campine (Union des Centrales Électriques de Campine) et U.C.E. 
Linalux-Hainaut s.a. : conventions entre sociétés pour l’étude et la répartition 
de l’indivision, documentation sur les travaux du B.E.C.A. (Groupement de 
Bureaux d’Études pour Centrales de Pompage en Ardennes), situations 
budgétaires, augmentation des fonds de roulement, litige. 

 
635. 1965-1968 1 liasse 
636. 1969-1975 1 liasse 
 
637. Participation dans la S.P.E.A. (Société Coopérative de Production d’Électricité 

d’Amercoeur) : convocation aux assemblées générales, rapports annuels de 
l’exercice 1968, correspondance concernant le financement de cette entreprise. 

 1966-1976 1 liasse 
 
638. Centrale des Awirs (U.C.E. Linalux-Hainaut s.a.) : convention pour mise en 

pool de différentes pièces et notamment la copropriété d’une unité de 300 
MW, crédit ouvert par la Banque Européenne de Crédit à Moyen Terme. 

 1969-1975 1 liasse 
 
639. Application de la convention relative à l’exploitation en copropriété d’une unité 

de 150 MW à la centrale des Awirs : appels de fonds lors de l’installation, 
dépenses d’exploitation, financement des pièces de rechange, statistiques 
d’exploitation… 

 1970-1976 1 liasse 
 
640. Convention entre Ebes n.v., Interbrabant s.a., Esmalux s.a. et U.C.E.H. (Union 

des Centrales Électriques du Hainaut) s.a. concernant la mise en commun d’un 
rotor ou turboalternateur de 80 MW de rechange entre les centrales de 
Merksem, Drogenbos et Auvelais. 

 1960-1965 1 liasse 
 
D. Combustibles 
 
641. Contrats d’achat de gaz naturel et avenants passés par Esmalux s.a. et Interlux 

(Intercommunale de Distribution d’Énergie Électrique dans la Province de 
Luxembourg) s.c. avec Distrigaz (Société de Distribution du Gaz) s.a. et 
correspondance à ce sujet avec le pool des calories. 

 1968-1975 1 liasse 
 
642. Convention passée entre Intercom (au nom du pool des calories) et la Chevron 

Petroleum Company s.a. concernant l’achat par les centrales électriques belges 
du pitch et du « F.E.L. » produits par la raffinerie de pétrole à établir à Feluy. 

 1969 1 liasse 
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643. Protocole de mise à disposition par Total s.a. aux sociétés d’électricité d’un 
stock de fuel. 

 1974 1 liasse 
 
644. Statistiques des combustibles consommés par les centrales d’Auvelais et 

d’Amercoeur : coût comparé du million de calories en fonction du combustible 
utilisé. Jaugeage des stocks de charbon. Alimentation des centrales en charbon 
et gaz naturel : correspondance et suivi de contrats avec Cobechar (Comptoir 
Belge des Charbons), Distrigaz (Société de Distribution du Gaz) s.a. et le pool 
des calories (avec spécimens du bulletin du pool des calories). 

 1970-1976 1 liasse 
 
645. Approvisionnement en charbon des bureaux et du personnel des sièges 

d’exploitation de la zone de Malmédy : contrat avec le Comptoir Belge des 
Charbons s.c., correspondance… 

 1947-1957 1 liasse 
 
E. Sous-produits 
 
646. Valorisation des cendres : contrat entre la Sofina s.a. et la Deutsche 

Porenbeton G.m.b.H. concernant l’exploitation en Belgique d’un procédé pour 
la fabrication de béton poreux au départ des cendres de centrales, projet de 
collaboration entre la Sofina s.a. et Esma s.a. pour l’utilisation des cendres de la 
centrale d’Auvelais. 

 1957-1959 1 liasse 
 
647. Valorisation des cendres volantes (sphérules) de la centrale d’Auvelais par la 

fabrication de béton léger : études du laboratoire de la Sofina s.a., 
correspondance avec des sociétés spécialisées comme Siporex, la Deutsche 
Porenbeton G.m.b.H., Lurgi G.m.b.H. (avec dépliants publicitaires de ces 
sociétés). 

 1959-1968 1 liasse 
 
VII. EXPLOITATION : TRANSPORT, ECHANGES D’ELECRICITE, LIGNES, POSTES 
 
648. Convention entre l’Esam (Centrale Électrique de l’Entre-Sambre-et-Meuse) s.a. 

et la Serma (Société d’Électricité de la Région de Malmédy) s.a., d’une part, et 
les unions de centrales électriques industrielles, d’autre part, concernant des 
échanges d’énergie ; affiliation de la centrale hydroélectrique de Butgenbach, 
Bévercé et Heid-de-Goreux, exploitée par l’Esam, à l’U.C.E.H. (Union des 
Centrales Électriques du Hainaut) s.a., groupement de la Sambre ; affiliation de 
la Serma s.a. à l’Union des Centrales Électriques de Liège. 

 1928-1945 1 liasse 
 
649. Convention de transport d’énergie de secours passée entre Intercom, Esma s.a. 

et U.C.E. Linalux (Union des Centrales Électriques de Liège-Namur-
Luxembourg) s.a. 

 1944 1 liasse 
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650. Protocole signé par les sociétés d’électricité membres de la C.P.T.E. (Société 
pour la Coordination de la Production et du Transport de l’Énergie Électrique) 
s.a. concernant le barème des énergies de secours. 

 1973-1975 1 liasse 
 
651. Contrats de transit passés entre Esma s.a., les sociétés qu’elle a absorbées et 

diverses autres sociétés d’électricité, dans le cadre de la fourniture d’électricité à 
la Sautrac (Société Auxiliaire pour la Fourniture d’Énergie de Traction) s.a. 

 1952-1973 1 liasse 
 
652. Convention entre l’Inel (Association Intercommunale Namuroise d’Électricité) 

s.c. et le gouvernement provincial de Namur concernant la propriété et 
l’exploitation des lignes haute tension établies avec une participation financière 
de la province ; avenants au contrat du 9 novembre 1967 relatif aux conditions 
de fourniture d’énergie primaire à l’Inel s.c. ; convention relative à l’utilisation 
par Brutélé du réseau de distribution d’énergie électrique exploité par Inel s.c. 
en vue de l’établissement d’un réseau de télédistribution à Namur et d’autres 
communes. 

 1958-1974 1 liasse 
 
653. Accord avec l’U.C.E. Linalux (Union des Centrales Électriques de Liège-

Namur-Luxembourg) s.a. relatif aux modalités de transit d’électricité sur la 
ligne haute tension entre Rimière et Villeroux appartenant à l’U.C.E. Linalux 
s.a. 

 1953-1957 1 liasse 
 
654. Convention passée avec Intercom et U.C.E. Linalux (Union des Centrales 

Électriques de Liège-Namur-Luxembourg) s.a. concernant l’étude, la propriété 
et l’exploitation d’un poste de transformation électrique à Seilles. 

 1965 1 liasse 
 
655. Convention entre Esmalux s.a. et l’U.C.E. Linalux (Union des Centrales 

Électriques de Liège-Namur-Luxembourg) s.a. relative à l’étude, la 
construction puis la surveillance et l’entretien de la travée du départ de la ligne 
haute tension entre Rimière et Heid-de-Goreux, ainsi que du poste à 70 kV de 
Rimière. 

 1963-1965 1 liasse 
 
656. Construction de la ligne haute tension entre Rimière et Heid-de-Goreux. 
 1963-1965 1 liasse 
 
657. Convention entre Gecoli s.c. et ses coopérateurs concernant la construction, 

l’utilisation et le financement de la ligne Gouy-Oisquercq-Drogenbos. 
 1958-1965 1 liasse 
 
658. Construction du poste 150 kV de Villeroux (Bastogne) : correspondance avec 

le B.E.I. (Bureau d’Études Industrielles Fernand Courtoy) s.a., raccordement 
du poste à différentes lignes, mise sous tension. 

 1953-1960 1 liasse 
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659. Poste 150 kV de Villeroux (Bastogne) : commande de matériel électrique. 
 1953-1968 1 liasse 
 
660. Convention entre sociétés d’électricité associées dans Gecoli s.c. concernant le 

financement et l’exploitation des installations à 380, 220 et 150 kV de la 
coopérative. 

 1961, 1974 1 liasse 
 
661. Constitution de Scogeli (Syndicat pour la Construction et la Gestion des Lignes 

d’Interconnexion) pour l’achèvement du réseau belge d’interconnexion 
(construction de la ligne Schelle-Drogenbos, rachat et renforcement de la 
liaison Drogenbos - Gouy) ; correspondance relative au financement de Scogeli 
et la gestion de ce syndicat par la Sofina s.a. en lieu et place d’Esma s.a. 

 1946-1948 1 liasse 
 
662. Participation d’Esma s.a. dans Scogeli (Syndicat pour la Construction et la 

Gestion des Lignes d’Interconnexion) : création de ce syndicat, convention 
entre fondateurs et modifications à cette convention, cahier des charges pour la 
construction d’un groupe de transformateurs au poste de Jupille, modifications 
dans la répartition du capital.  

 
 Activités de Gecoli s.c. : bilans de la société, rapports d’activité, redevances aux 

propriétaires de postes, redevances et avances réclamées aux coopérateurs en 
fonction des dépenses d’exploitation. 

 
 1946-1976 1 liasse 
 
663. Convention syndicataire gérée par Scogeli (Syndicat pour la Construction et la 

Gestion des Lignes d’Interconnexion) concernant la construction et la gestion 
de la ligne haute tension entre Gouy et Maubeuge (France) et convention entre 
les syndicataires de la ligne Gouy - Maubeuge concernant la traversée des 
terrains de la Société Anonyme des Charbonnages de Mariemont - Bascoup s.a. 

 1947-1949 1 liasse 
 
664. Conventions syndicataires gérées par Scogeli (Syndicat pour la Construction et 

la Gestion des Lignes d’Interconnexion) concernant la construction et la 
gestion du poste haute tension de Jupille et le tronçon belge de la ligne entre 
Jupille et Brauweiler (Allemagne), puis le renforcement de cette liaison entre le 
réseau belge et les réseaux allemands et néerlandais (rachetée à l’Office des 
Séquestres). 

 1952-1957 1 liasse 
 
665. Convention entre l’association Scogeli (Syndicat pour la Construction et la 

Gestion des Lignes d’Interconnexion) Nord-Sud, propriétaire de la ligne 
Schelle-Drogenbos, et la C.P.T.E. (Société pour la Coordination de la 
Production et du Transport de l’Énergie Électrique) s.a. concernant la libre 
disposition de cette ligne Schelle-Drogenbos ; assurances de ce tronçon de 
ligne.  
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 Convention entre les syndicataires de Scogeli Gouy-Maubeuge et Scogeli-
Jupille et la C.P.T.E. s.a. concernant la mise à disposition par cette dernière de 
différents tronçons de ligne et du poste de transformation de Jupille. 

 
 1948-1962 1 liasse 
 
666. Conventions avec la Socolié (Société Coopérative Liégeoise d’Électricité) s.c. 

concernant le transit de l’électricité produite par les centrales hydroélectriques 
de cette société sur les lignes d’Esmalux s.a. ; partage de l’énergie excédentaire 
de ces centrales hydroélectriques entre sociétés (avec rapports annuels de la 
Socolié s.c. pour les exercices 1956-1959). 

 1952-1962 1 liasse 
 
667. Convention entre Esmalux s.a. et U.C.E.H. (Union des Centrales Électriques 

du Hainaut) s.a. concernant le raccordement à frais partagés d’un 
transformateur de grande puissance à la ligne Tergnée – Jemeppe-sur-Sambre. 

 1961 1 liasse 
 
VIII. EXPLOITATION : DISTRIBUTION D’ELECTRICITE 
 
A. Achats d’énergie primaire 
 
668. Fournitures d’énergie électrique primaire au siège d’Auvelais : « Calcul de 

l’utilisation annuelle » des intercommunales (facturation en fonction de la 
tranche de tarification et de la pointe de la consommation réellement 
observée) ; facturation par Intercom et Ebes n.v. de l’énergie mise à disposition 
par cette société au poste de Gouy ; réservation par Esmalux s.a. de tranches 
de production dans les centrales d’ Ebes n.v. et d’Intercom. 

 1965-1976 1 liasse 
 
669-670. Fourniture d’énergie électrique primaire à la région d’Arlon : conventions entre 

Esmalux s.a., Sodélux (Société d’Électricité de la Province de Luxembourg) s.a. 
et U.C.E. Linalux (Union des Centrales Électriques de Liège-Namur-
Luxembourg) s.a., accords entre Sodélux et la Compagnie d’Électricité de 
Seraing et Extensions s.a. pour le transport d’énergie destinée à l’alimentation 
d’Arlon, fourniture à Sodélux puis Interlux (Intercommunale de Distribution 
d’Énergie Électrique dans la Province de Luxembourg) s.c. par la Société 
Électrique de la Sidérurgie Lorraine s.a., l’Est Électrique (France) s.a., E.D.F. 
(Électricité de France) et Cegedel (Compagnie Grand-Ducale d’Électricité du 
Luxembourg) s.a. 

 
669. 1930-1961 1 liasse 
670. 1930-1969 1 liasse 
 
B. Réseaux de distribution 
 
671. Comité des réseaux de distribution d’Esmalux s.a. : procès-verbaux. 
 1961-1971 1 liasse 
 
672-673. Incidents sur le réseau électrique d’Esmalux s.a. dans la zone d’Auvelais: 

schémas du réseau.  
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672. 1969 1 liasse 
673. 1970-1971 1 liasse 
 
674. Réseaux de la zone d’exploitation d’Esmalux s.a. à Auvelais : valeur et 

amortissement des installations, calcul du rendement des réseaux, 
renforcement des installations (sous-stations…), entretien des lignes, 
déplacement de lignes à la suite de la construction de l’autoroute de Wallonie, 
normalisation de la tension, commande de matériel de prévention des accidents 
sur le réseau… 

 1961-1976 1 liasse 
 
675. Réseaux de la zone d’exploitation d’Esmalux s.a. à Malmédy : valeur et 

amortissement des installations de distribution. 
 1960 1 liasse 
 
676. Réseau de la zone d’exploitation d’Esmalux s.a. à Arlon : tableau de la 

puissance installée en transformateurs par commune et par système de 
distribution en 1968, statistiques des interruptions sur le réseau, rapport 
mensuels des réseaux en mars 1965, normalisation de la tension, protection des 
réseaux aériens, etc. 

 1961-1972 1 liasse 
 
677. Réseaux de la région d’Arlon : programmes d’investissement, budgets, devis. 
 1960-1975 1 liasse 
 
678. Réseau de la zone d’exploitation d’Esmalux s.a. à Malmédy : application des 

normes du C.E.T. (Comité d’Études Techniques de la Production et de la 
Distribution d’Électricité en Belgique) a.s.b.l. en matière d’installations 
électriques basse tension, notamment dans les habitations de particuliers. 

 1947-1968 1 liasse 
 
679. Réseau de la zone d’exploitation d’Esmalux s.a. à Malmédy : programmes 

annuels de travaux, budgets, devis. 
 1956-1975 1 liasse 
 
680. Réseaux haute et basse tensions d’Esmalux s.a. : programmes annuels de 

travaux et prévisions budgétaires pour les travaux. 
 1963-1968 1 liasse 
 
681. Statistiques par commune desservie des réseaux de la zone d’exploitation 

d’Esmalux s.a. à Malmédy : longueur des lignes, répartition des postes de 
transformation. Relevé de l’électricité basse tension consommée, par 
commune, en 1967. 

 1967-1971 1 liasse 
 
682. Diagrammes des charges du réseau d’Esmalux s.a. (zone de distribution 

d’Auvelais) : statistiques, tableaux journaliers. 
 1957-1974 1 liasse 
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683. Diagrammes des charges du réseau d’Esmalux s.a. (zone de distribution 
d’Arlon) : statistiques, tableaux journaliers. 

 1960-1970 1 liasse 
 
684. Contrat passé avec l’Association Vinçotte a.s.b.l. pour le contrôle des 

installations des abonnés basse tension. 
 1967 1 liasse 
 
C. Tarifs 
 
685. Comité de tarification et statistiques d’Esmalux s.a. : procès-verbaux, notes 

annexes. 
 1961-1968 1 liasse 
 
686. Le prix de vente de l’énergie électrique dans les pays de la C.E.E. 

(Communauté Économique Européenne), rapport d’un groupe d’experts, 13 
septembre 1962. 

 1962 1 liasse 
 
687-688. Tarification des ventes aux clients haute et basse tensions : modifications au 

tarif national, projets de rationalisation des tarifs nationaux pour usages non 
résidentiels et mixtes, projets de révision des tarifs, comparaisons des tarifs 
pratiqués par les différentes intercommunales, listes de clients : correspondance 
entre la centrale d’Auvelais et Bruxelles, statistiques des recettes, procès-
verbaux de réunions. 

 
687. 1955-1968 1 liasse 
688. 1968-1976 1 liasse 
 
689. Calcul et négociations des tarifs de vente d’électricité à la clientèle industrielle 

et aux administrations communales par Sodélux (Société d’Électricité de la 
Province de Luxembourg) s.a. puis Esmalux-Arlon (avec relevé par commune 
des tarifs lumière et force motrice en 1959). 

 1959-1975 1 liasse 
 
690. Tarification des ventes d’électricité dans la province de Luxembourg et dans la 

zone d’exploitation de Malmédy : évolution des tarifs haute ou basse tension, 
tarification du courant de nuit et du courant vendu aux communes, application 
du tarif national, enquêtes tarifaires. 

 1950-1976 1 liasse 
 
691. Information de l’U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en Belgique) 

concernant les activités en Belgique de la National Utilities Service s.a., société 
américaine qui aide ses clients à rechercher les conditions tarifaires les plus 
avantageuses en matière d’énergie (électricité, gaz, vapeur). 

 1968-1969 1 liasse 
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D. Fournitures en fonction du type de client 
 
1. Généralités 
 
692. Alimentation de divers clients en énergie électrique : listes de clients, 

consommation de différents clients, projets de nouveaux contrats de 
fourniture, contribution des intercommunales à la charge d’Esmalux s.a., etc. 

 1964-1976 1 liasse 
 
693. Fournitures d’électricité haute tension à des régies communales, entreprises, 

gros clients notamment de la zone d’exploitation de Malmédy (relevés de 
consommation, contrats, interruptions de fourniture, tarification, 
facturation…). 

 1949-1976 1 liasse 
 
694. Fournitures de courant haute tension, notamment à des clients industriels : 

tarifs, conditions offertes, calcul de l’énergie fournie, raccordements, 
négociations avec la Compagnie d’Électricité de Walcourt et Extensions s.a. 
(contrat de 1919), avec Construction Engineers (pour le groupe Philips 
Morris), avec Les Fonderies de Ciney, avec Momiplast-Verlica (groupe Verlica-
Momignies) à Chimay, avec Kraftco s.a. à Rhisnes, avec la P.B.E. (Provinciale 
Brabantse Electriciteitsmaatschappij) s.v., alias Provinciale Brabançonne 
d’Électricité, avec Byron-Jackson n.v., Intermills s.a., avec Beecham s.a., avec 
Cellulose des Ardennes s.a. ; liste de clients haute tension en 1948. 

 1919, 1947-1976 1 liasse 
 
695. Conventions et contrats passés avec divers concernant les fournitures 

d’électricité haute tension : Charbonnages Élisabeth s.a. (1934-1953), 
Charcuterie L. Esselen (Saint-Vith) (1938), ville de Saint-Vith (1927), Carrières 
de Quartzites de la Warchenne s.a. (1932-1933), Papeteries du Pont de Warche 
s.a. (1933-1963), Papeteries de Steinbach s.a. (1928-1951), ministère de la 
Défense nationale (camp d’Elsenborn) (1928-1933), Comarden (Compagnie 
d’Électricité des Ardennes) s.a. (1927), S.N.C.F.B. (Société Nationale des 
Chemins de Fer Belges) (avec carte et plan, 1933-1941), Scierie Théodore 
Meurer (Saint-Vith) (1930-1936), Scierie Cl. Dethier (Saint-Vith) (1930-1939), 
Peter Jacobs, exploitant d’un moulin à Saint-Vith (1933), Brasserie Jules Simon 
(1933), Cartonneries de Stavelot s.a. (1937), commune d’Urb (Allemagne) 
(1932), R.T.T. (Régie des Télégraphes et des Téléphones) (1930-1933), 
concession de la distribution de l’électricité sur le territoire de la ville de 
Malmédy (1955).  

 
 Convention entre la Serma (Société d’Électricité de la Région de Malmédy) s.a. 

et l’A.L.E. (Association Liégeoise d’Électricité) s.c. qui s’engage lui prendre 
toute l’énergie nécessaire pour usage sur un certain nombre de communes 
(avec plan) (1930-1951). 

 
 1927-1963 1 liasse 
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2. État, chemins de fer 
 
696. Fourniture d’énergie haute et basse tension à l’État : conventions et avenants, 

tarification, directives pour le raccordement des installations.  
 1958-1965 1 liasse 
 
697. Fournitures d’énergie électrique à la S.N.C.F.B. (Société Nationale des 

Chemins de Fer Belges) et à la S.N.C.V. (Société Nationale des Chemins de Fer 
Vicinaux) : contrats avec la Sautrac (Société Auxiliaire pour la Fourniture 
d’Énergie de Traction) s.a., avenants… 

 1935-1959 1 liasse 
 
698. Convention passée entre la Sautrac (Société Auxiliaire pour la Fourniture 

d’Énergie de Traction) s.a. et les producteurs d’électricité concernant 
l’alimentation des gares et ateliers de chemins de fer et avenants à cette 
convention. 

 1941-1947 1 liasse 
 
699. Fournitures d’énergie électrique par Esma s.a. à la Sautrac (Société Auxiliaire 

pour la Fourniture d’Énergie de Traction) s.a. : convention et avenants. 
 1954-1956 1 liasse 
 
700. Ventes et achats d’électricité au barrage de Nisramont (sur l’Ourthe), exploité 

par le ministère des Travaux publics (avec le cahier des charges pour la 
construction du barrage en 1952). 

 1952-1958 1 liasse 
 
3. Régies et intercommunales pures 
 
701. Fournitures à l’A.L.E. (Association Liégeoise d’Électricité) s.c. et à Socolié 

(Société Coopérative Liégeoise d’Électricité) s.c. (avec rapport annuel de 
l’A.L.E. s.c. pour 1962, brochure de présentation de la même vers 1954, carte 
des communes desservies). 

 1949-1976 1 liasse 
 
702-705. Fournitures d’électricité à des régies et semi-régies, avec affiliation éventuelle 

des communes ainsi alimentées à des intercommunales mixtes. 
 
702. Généralités : tarification, conditions d’alimentation, ventes en bloc à des 

communes exploitées en semi-régie (avec convention type de fourniture 
d’électricité d’Interbrabant s.a., telle que conclue avec les communes de 
l’agglomération bruxelloise). 

 1931-1973 1 liasse 
 
703. Fourniture à la commune de Nismes : convention de 1933 ; affiliation de 

Nismes à l’intercommunale Inel (Association Intercommunale Namuroise 
d’Électricité) s.c. 

 1933, 1971-1972 1 liasse 
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704. Fournitures aux communes de Falisolle, Fleurus, Fosses-la-Ville, Auvelais, 
Wanfercée-Baulet, Moustier-sur-Sambre. 

 1913-1977 1 liasse 
 
705. Fournitures aux communes de Mazée, Eghezée, Athus, Treignes, Tamines, 

Rochefort, Houyet, Jemelle. Étude de l’U.E.E.B. (Union des Exploitations 
Électriques en Belgique) concernant une note de l’intercommunale pure 
Interflam comparant les résultats des intercommunales mixtes et pures (1973). 
Correspondance d’E.D.F. (Électricité de France) concernant la possibilité 
d’alimenter des régies ou intercommunales pures en Belgique.  

 1930-1977 1 liasse 
 
706. Fourniture d’électricité à l’A.I.E.G. (Association Intercommunale d’Étude et 

d’Exploitation d’Électricité et de Gaz) s.c. domiciliée à Olloy-sur-Viroin et 
regroupant les communes de Marche-les-Dames, Flawinne, Vedrin, Saint-
Marc, Vezin, Namèche ; litiges et arbitrages concernant ces fournitures. 

 1955-1973 1 liasse 
 
707. Fourniture d’électricité à l’A.I.E.G. (Association Intercommunale d’Étude et 

d’Exploitation d’Électricité et de Gaz) s.c. domiciliée à Olloy-sur-Viroin (avec 
notamment copie des contrats). 

 1959-1978 1 liasse 
 
708. Documentation sur les résultats de l’A.I.E.G. (Association Intercommunale 

d’Étude et d’Exploitation d’Électricité et de Gaz) s.c., problèmes de 
distribution rencontrés dans différentes communes (notamment Spy et Olloy-
sur-Viroin). 

 1971-1972 1 liasse 
 
709. Correspondance entre l’A.I.E.G. (Association Intercommunale d’Étude et 

d’Exploitation d’Électricité et de Gaz) s.c. et les communes de Spy et Olloy-
sur-Viroin concernant la distribution d’électricité, l’implantation des réseaux, la 
rentabilité de l’exploitation, les projets d’affiliation de ces communes à l’Inel 
(Association Intercommunale Namuroise d’Électricité) s.c.  

 1971-1972 1 liasse 
 
710. Rapports annuels et bilans de l’A.I.E.G. (Association Intercommunale d’Étude 

et d’Exploitation d’Électricité et de Gaz) s.c. pour les exercices 1964, 1966 et 
1970-1975. 

 1964-1975 1 liasse 
 
711. Alimentation de l’A.I.E. (Association Intercommunale pour l’Énergie et l’Eau) 

s.c. par Esmalux s.a. puis Unerg s.a. Alimentation de Glaverbel s.a. à Fleurus. 
 1972-1982 1 liasse 
 
712. Fourniture d’énergie primaire à la S.C.I.A.E. (Société Coopérative 

Intercommunale d’Achat d’Énergie Électrique) s.c. 
 1961-1965 1 liasse 
 
713. Fourniture d’électricité par Esma s.a. puis Esmalux s.a. aux communes 

d’Auvelais, Fleurus, Wanfercée-Baulet, Falisolle, d’abord via la S.C.I.A.E. 
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(Société Coopérative Intercommunale d’Achat d’Énergie Électrique) s.c. puis 
via d’autres intercommunales. 

 1907-1972 1 liasse 
 
4. Industriels 
 
714. Fournitures d’électricité aux Papeteries du Pont de Warche s.a. : négociations 

des tarifs, renforcement de l’alimentation. 
 1932-1963 1 liasse 
 
715. Ventes aux Charbonnages Elisabeth s.a., à Auvelais (avec plan). 
 1953-1964 1 liasse 
 
716. Fournitures d’électricité à la société Intermills s.a. : contrat, problèmes 

d’alimentation, formules de tarification. 
 1966-1973 1 liasse 
 
717. Fournitures à la Société Anonyme Usines Émile Henricot s.a. à Court-Saint-

Étienne : négociation des tarifs, raccordement des usines, renforcement des 
installations d’alimentation (sous-stations). 

 1933-1968 1 liasse 
 
718. Fournitures aux Papeteries de Steinbach s.a. : négociations, contrats, travaux de 

raccordement à la centrale du barrage de la Warche, litige pendant la Seconde 
Guerre mondiale concernant le prix du charbon entrant dans le calcul du tarif. 

 1924-1942 1 liasse 
 
5. Communes alimentées sous le régime de la concession puis de l’intercommunale mixte 
 
719. Concessions accordées par les communes de la province de Luxembourg : 

correspondance échangée entre Sodélux (Société d’Électricité de la Province de 
Luxembourg) s.a. et la Sofina s.a. concernant entre autres la commande de 
matériel pour l’extension des réseaux de distribution. 

 1927-1961 1 liasse 
 
720-721. Concessions accordées par des communes à Esma s.a. : renouvellement, délai 

d’expiration, délimitation, litiges, avances à des communes (correspondance 
entre le siège de Bruxelles et la centrale d’Auvelais), projet de rachat du réseau 
à haute tension de la province de Namur par les autorités provinciales. 

 
720. 1929-1946 1 liasse 
721. 1947-1963 1 liasse 
 
722. Fourniture de courant par Esma s.a. à la ville de Couvin : contrats, 

correspondance concernant la tarification, offres d’affiliation reçues des 
intercommunales Inel (Association Intercommunale Namuroise d’Électricité) 
s.c., A.I.E.G. (Association Intercommunale d’Étude et d’Exploitation 
d’Électricité et de Gaz) s.c. et A.I.E.S.H. (Association Intercommunale 
d’Électricité du Sud du Hainaut) s.c.  

 1933-1974 1 liasse 
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723. Fournitures d’électricité à l’A.I.E.S.H. (Association Intercommunale 
d’Électricité du Sud du Hainaut) s.c. (avec entre autres liste de communes 
desservies et rapports annuels de l’intercommunale pour les années 1965, 1966, 
1974). 

 1928-1978 1 liasse 
 
724. Contacts avec diverses communes (Suarlée, Rhisnes, On, Floriffoux, Boussu-

lez-Walcourt, Boignée, Moustier-sur-Sambre, Erpent, Yvoir) et avec la 
Provinciale Brabançonne d’Électricité (desservant Sart-Dames-Avelines, 
Villers-la-Ville) concernant leur affiliation à une intercommunale mixte, leur 
alimentation en électricité. 

 1948-1978 1 liasse 
 
725. Projet de création de différentes intercommunales, fourniture d’électricité à 

différentes communes, dividendes d’intercommunales, apports d’Esmalux s.a. 
aux intercommunales, affiliations de communes. 

 1947-1976 1 liasse 
 
726. Avenants au contrat sur les conditions types de fourniture d’énergie primaire à 

Intermosane s.a., avenant au contrat de gestion du 23 mars 1970 liant 
Intermosane s.a. à Esmalux s.a. (1976). Contrats de concession pour la 
distribution d’énergie électrique sur le territoire des communes de Vieuxville, 
Xhoris, Werbomont, Ferrières, Hamoir, Filot (1927-1948). 

 1927-1976 1 liasse 
 
E. Rationalisation du secteur de la distribution 
 
727. Fournitures à la Société Anonyme du Gaz de Namur s.a. et à la S.E.R. (Société 

d’Exploitations Régionales) s.a. : contrats, conditions, tarifs. Fourniture de gaz 
et d’électricité à la ville de Namur par le Société Anonyme du Gaz de Namur 
s.a. en 1924. 

 
 Projet de fusion entre l’Esam (Centrale Électrique de l’Entre-Sambre-et-

Meuse) s.a., la Société Anonyme du Gaz de Namur s.a. et la S.E.R. (Société 
d’Exploitation Régionale) s.a. dans le cadre d’une rationalisation des affaires 
d’électricité contrôlées par la Sofina s.a. (1929). 

 
 Accords entre sociétés en matière de zones d’influence. 
 
 1928-1972 1 liasse 
 
728. Organisation de la distribution d’électricité dans la province de Namur, projet 

de constitution d’une société Namelec (Société Provinciale Intercommunale 
Namuroise d’Électricité). 

 1947-1953 1 liasse 
 
729. Conventions entre les sociétés de distribution d’électricité desservant la 

province de Namur. 
 1956-1960 1 liasse 
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730. Affiliation à Sobralec (Société Intercommunale d’Électricité du Brabant) de 
seize communes du sud de la province de Brabant sur le territoire desquelles la 
distribution d’énergie électrique était assurée sous le régime de la concession 
par Esma s.a. : conventions et contrat pour la fourniture d’énergie électrique en 
bloc à Sobralec. 

 1947-1948 1 liasse 
 
731. Distribution d’électricité dans la province de Luxembourg : conversations avec 

la Sodélux (Société d’Électricité de la Province de Luxembourg) s.a., gestion 
concernant entre autres les résultats d’Interlux (Intercommunale de 
Distribution d’Énergie Électrique dans la province de Luxembourg) s.c., la 
répartition des dividendes entre communes affilées à cette intercommunale, la 
distribution d’électricité et de gaz dans la ville d’Arlon et l’affiliation éventuelle 
de cette ville à Interlux. 

 1956-1963 1 liasse 
 
732. Étude de la dimension optimale des zones de distribution d’électricité 

commandée par le C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises d'Électricité 
Affiliées à l'U.E.E.B.) à la Sobemap (Société Belge d’Économie et de 
Mathématique Appliquées) s.a. : 1er rapport portant sur l’analyse de la zone de 
la Compagnie d’Électricité de la Dendre s.a. (janvier 1961), deuxième rapport 
portant sur l’analyse de la zone de la société E.W.B. (Gas en Electriciteit van 
West-Belgïe) n.v. / Gaz et Électricité de l’Ouest de la Belgique s.a. (août 1961), 
troisième rapport portant sur l’analyse de la zone de la société Ebes n.v. 
(septembre 1961). 

 1961 1 liasse 
 
733. Redevances des sociétés concessionnaires aux provinces en fonction de la 

consommation.  
 
 Protocole entre l’A.L.E. (Association Liégeoise d’Électricité) s.c. et Esmalux 

s.a. concernant la création d’un secteur mixte de distribution au sein de l’A.L.E. 
s.c.  

 
 Rémunération des provinces pour usage et gestion de lignes électriques 

provinciales.  
 
 Correspondance concernant la création d’intercommunales de télédistribution 

dans la province de Namur. 
 
 1964-1972 1 liasse 
 
734. Convention entre Esmalux s.a. et E.D.F. (Électricité de France) : rachat des 

installations de distribution de cette dernière sur la commune de Sugny où elle 
assurait par concession la distribution en moyenne et basse tension depuis 
1926, avec contrat de fourniture d’énergie par E.D.F. à Esmalux. 

 1966 1 liasse 
 
735. Étude de la participation à la pointe haute tension des cabines de distribution 

basse tension (étude permettant le calcul de la rentabilité globale de la 
distribution basse tension) : travail commandé par l’U.E.E.B. (Union des 
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Exploitations Électriques en Belgique) à la Sobemap (Société Belge 
d’Économie et de Mathématique Appliquées) s.a. 

 juin 1967-juin 1970 1 liasse 
 
736. Projet de reprise par Intercom et Esmalux s.a. des branches d’activité électricité 

et gaz de la société Serpi (Société du Gaz de Namur – Services Publics et 
Investissements) s.a. après apport par cette dernière de ses installations 
électriques et gazières à l’A.I.D.G.E.N. (Association Intercommunale de 
Distribution du Gaz et de l’Électricité de Namur) s.c.  

 
 Efforts de Serpi s.a. et Esmalux s.a. pour affilier la commune de Jambes à 

l’A.I.D.G.E.N. (avec rapports de cette intercommunale pour 1969 et 1979) 
 
 Projet d’accord entre les sociétés Contibel (Compagnie Belge et Continentale 

de Gaz et d’Électricité) s.a. et Serpi s.a. 
 
 1972 1 liasse 
 
737. Tentative de rationalisation de la distribution d’électricité dans la province de 

Namur par éclatement de l’A.I.E.S.H. (Association Intercommunale 
d’Électricité du Sud du Hainaut) : conventions entre Intercom et Esmalux s.a., 
convention sur la distribution d’électricité entre Intercom et l’A.I.E.S.H. 

 1974 1 liasse 
 
738. Association en participation entre A.I.E.S.H. (Association Intercommunale 

d’Électricité du Sud du Hainaut) s.c., Inel (Association Intercommunale 
Namuroise d’Électricité) s.c. et Unerg : rationalisation de la distribution 
d’électricité (avec statuts et rapports de l’A.I.E.S.H. entre 1971 et 1977). 

 1970-1979 1 liasse 
 
F. Applications de l’électricité, promotion des ventes 
 
739. Propagande en faveur des usages de l’électricité dans la région d’Arlon : 

correspondance entre la Sofina s.a. et Sodélux (Société d’Électricité de la 
Province de Luxembourg) s.a. puis entre Esmalux, siège d’Arlon et Esmalux, 
siège d’Auvelais (avec liste des moteurs à essence en usage dans la zone 
d’Arlon en 1941 et rapport d’exploitation du service propagande à Arlon en 
mai-juin 1975). 

 1928-1975 1 liasse 
 
740. Concurrence du gaz butane en bonbonnes dans le secteur de la cuisine et du 

chauffage (avec dépliant publicitaire de la société Primagaz et comparaison du 
prix de revient d’un repas avec la cuisinière électrique et la cuisinière au gaz). 

 1937-1939 1 liasse 
 
741. Contrats passés entre Esma s.a. et Finelgaz (Société de Finance pour 

l’Électricité et le Gaz) s.a. concernant le financement, par celle-ci, des ventes à 
crédit par Esma d’appareils électriques (avec spécimen d’une police proposée 
par Esma en vue de l’achat d’un appareil électrique). 

 1935 1 liasse 
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742. Participation dans Finelgaz (Société de Finance pour l’Électricité et le Gaz) 
s.a. : correspondance. 

 1935-1936, 1961-1963 1 liasse 
 
743-744. Participation dans Cooptel (Société Coopérative pour la Diffusion, la 

Vulgarisation et la Vente des Appareils Électriques) s.c. (avec rapports annuels 
pour les exercices 1966, 1970, 1971, procès-verbaux des réunions du conseil 
d’administration en 1974-1975., listes de membres, commissions versées aux 
électriciens et plombiers. 

 
743. 1947-1970 1 liasse 
744. 1947-1976 1 liasse 
 
745. Comité de coordination de la propagande : procès-verbaux des réunions. 
 1961-1968 1 liasse 
 
746-748. Promotion publicitaire et documentation concernant les usages de l’électricité. 
 
746. Bulletin statistique annuel de la C.E.G. (Communauté de l’Électricité et du Gaz) 

a.s.b.l. ; La cuisinière électrique (brochure C.E.G., 1966) ; Le confort venu du froid 
(brochure C.E.G., versions de 1972, 1974 et 1980) ; La surgélation, brochure 
C.E.G., 1974) ; Le chauffe-eau électrique (brochure C.E.G., 1980) ; La cuisinière 
électrique, un argumentaire de la Communauté de l’Électricité a.s.b.l. (par Claude 
Cuvelier, ca 1975).  

 1961-1980 1 liasse 
 
747. Étude de marché sur les principaux appareils électroménagers en Belgique : 

travail commandé par la C.E.G. (Communauté de l’Électricité et du Gaz) 
a.s.b.l. à la Sobemap (Société Belge d’Économie et de Mathématique 
Appliquées) s.a. (volumes I et II). 

 février 1973 1 liasse 
 
748. Étude des marchés de certains appareils électroménagers fin 1960 commandée 

par la C.E.G. (Communauté de l’Électricité et du Gaz) a.s.b.l. au service 
d’études économiques et domestiques de la société Lintas s.a. : rapports sur les 
chauffe-eau, réfrigérateurs, machines à laver, cuisinières, fers à repasser, 
cireuses, aspirateurs, friteuses, rasoirs, appareils de chauffage, radios, 
téléviseurs, tourne-disques, enregistreurs, etc. ; rapport de synthèse des 
résultats (1961). 

 
 Brochures du C.H.C. (Comité Hygiène et Confort) a.s.b.l. : rapports d’activité 

(juin 1970-juin 1972 et mai 1973-mai 1974) avec résultats des activités de 
promotion et notamment des cours « Lumière et santé », brochure Mieux 
s’organiser, mieux s’équiper, mieux vivre (ca 1970), Bulletin d’information du C.H.C. 
(n°1 à 6, janvier-novembre 1974 et n°4 et 5, juillet-novembre 1976), brochure 
Comment habitons-nous ? Comment voulons-nous habiter ?, rapport d’enquête de la 
Commission du Logement du C.H.C. (septembre 1968) (1968-1976). 

 
 Étude de l’évolution future de l’électrification rurale en Belgique (par C. 

Dircot, président de la Commission belge d’Électrification Rurale, Gembloux, 
1963). 
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 Pour vous Agriculteurs, bulletin trimestriel édité par le groupe électrification rurale 

de l’U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en Belgique) (n° 27 de 
décembre 1972, n° 33 de décembre 1974 et n° 38 de janvier 1978) ; L’eau 
courante à la ferme (ca 1955), L’installation électrique à la ferme (ca 1955-1960), 
brochures du groupe électrification rurale consacrée à l’électricité dans 
l’agriculture et l’horticulture belges, Bétail à l’engrais (1970), Bétail laitier (1969), 
La volaille (1970), Horticulture (1972), Le marché ouvert à l’énergie électrique (ca 1970). 

 
 Rapports du Centre de Recherche pour les Applications Rurales de 

l’Électricité (recherches subsidiées par l’I.R.S.I.A. (Institut pour 
l’Encouragement de la Recherche Scientifique dans l’Industrie et l’Agriculture) 
et Laborelec (Laboratoire National Belge de l’Industrie Électrique) s.c.): La 
possibilité d’emploi des éléments de chauffage en agriculture et en horticulture, 1ère partie : les 
câbles chauffants (octobre 1967) ; Le comportement thermique des planchers d’étables 
chauffés électriquement (novembre 1967). 

 
 La caractérisation de la consommation d’énergie électrique dans les unités 

modernes de production d’animaux et en horticulture (brochure U.E.E.B., 
1978). 

 
 1955-1978 1 liasse 
 
749. Travaux de commissions, tables rondes et circulaires de l’U.E.E.B. (Union des 

Exploitations Électriques en Belgique) concernant la promotion des usages de 
l’électricité (à la maison, dans l’agriculture, pour l’éclairage de demeures 
historiques, pour le chauffage électrique par accumulation … Participation à 
des salons des Arts ménagers, etc. Concours Projets Scientifiques (usages 
scientifiques de l’électricité). 

 
 Listes des appareils électroménagers agréés par le C.E.B.E.C. (Comité 

Électrotechnique Belge – Belgisch Elektrotechnisch Comité) (brochure). 
 
 Rapports et bulletins d’information du C.H.C. (Comité Hygiène et Confort) 

a.s.b.l. 
 
 Propagande en faveur du secteur, positions politiques de l’U.E.E.B. : 

argumentaire répondant aux attaques du lobby De Bond et du Groupe d’Action 
des Consommateurs, article sur l’industrie électrique et la défense de 
l’environnement, brochure publiée par l’U.E.E.B. et Intermixt sur les 
intercommunales mixtes et la réforme de la distribution, comptes-rendus 
d’émissions radio consacrées aux intercommunales liégeoise d’énergie, 
brochure intitulée « Des centrales nucléaires… Pourquoi ? »., etc. 

 
 Compte-rendu d’une allocution de R. Pulinckx intitulée Haro sur les entreprises, 

en juillet 1974, etc. (1974-1976). 
 
 1970-1976 1 liasse 
 
750. La Lumière et les techniques modernes de l’éclairage (brochure U.E.E.B., ca 1960) ; 

L’eau chaude par l’électricité (brochure U.E.E.B., 1969), Eau chaude par l’électricité 
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(brochure du groupe de travail « promotion du chauffe-eau », 1968) ; 
communiqué de presse et brochure des festivités « Heist-Knokke, villes 
lumière 1968 », initiative de l’U.E.E.B. et de la société Ebes n.v. (1968) ; Lux 
Informations / Lux Informatie (spécimen d’un bulletin d’information de 
l’U.E.E.B., 1962) ; Les obstacles au chauffe-eau électrique en Belgique (étude 
commandée par l’U.E.E.B. à la J. Walter Thompson Company s.a., août 1966). 

 1960-1969 1 liasse 
 
751. Rapport de la mission de relations publiques au États-Unis (28 avril-16 mai 

1971) : brochure consacrée à l’étude du développement de la consommation 
électrique et les questions d’environnement (rapport par Michel Hanssens, 
sous-directeur à Intercom). 

 1971 1 liasse 
 
752. Brochures diverses : Climate for Living (brochure envoyée au directeur 

commercial d’Esmalux s.a. par The Electricity Council de Londres (1967) ; Le 
chauffage tout électrique des locaux (brochure publiée par E.D.F. (Électricité de 
France) en 1966) ; Les applications domestiques de l’électricité dans la construction neuve 
(brochure E.D.F., 1964), L’électrothermie et ses applications industrielles (Union 
Internationale d’Électrothermie, 1968) ; Économies d’énergie, conséquences de 
meilleurs transports publics urbains. Moyens applicables à bref délai (tiré à part d’un 
article de Raymond Renchon paru dans la revue de la S.R.B.I.I. (Société Royale 
Belge des Ingénieurs et des Industriels) a.s.b.l., 1977) ; La conception des réseaux de 
télédistribution (par P. Borremans de Tractionel Engineering, novembre 1971) ; 
Les cahiers du Cedef (Centre d’étude et de documentation pour l’équipement du foyer), n° 1 
à 5, 1977. 

 1964-1977 1 liasse 
 
753. Liste du matériel agréé par le C.E.B.E.C. (Comité Électrotechnique Belge – 

Belgisch Elektrotechnisch Comité) au 1er janvier 1972 et 1975 (brochures). 
 1972-1975 1 liasse 
 
IX. EXPLOITATION : DISTRIBUTION DE GAZ NATUREL 
 
754. Politique de distribution de gaz naturel par Esmalux s.a. à Arlon et conversion 

du réseau au gaz naturel : procès-verbaux de réunions avec Convergaz, notes 
(avec liste des gros clients non résidentiels en 1967), correspondance. 

 1966-1973 1 liasse 
 
755. Alimentation de la région d’Arlon en gaz naturel : contrat entre Distrigaz 

(Société de Distribution du Gaz) s.a. et Esmalux s.a., correspondance entre les 
deux sociétés concernant notamment les prix du gaz. 

 1966-1973 1 liasse 
 
X. EXPLOITATION : TELEDISTRIBUTION 
 
756. Telelux s.a. (intercommunale de télédistribution) : création, procès-verbaux du 

conseil d’administration, gestion de Telelux par Esmalux, financement du 
réseau de Telelux, ouvertures de crédit par le Crédit Communal. 

 1972-1976 1 liasse 
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757-758. Relations avec l’intercommunale Inatel : constitution, statuts, procès-verbaux 
du comité restreint, correspondance avec les administrations communales, 
affiliation de communes, extension du réseau de télédistribution, commandes à 
la Belgian General Electronic s.a., financement du réseau, correspondance avec 
Inatel, avec la R.T.T. (Régie des Télégraphes et des Téléphones) concernant la 
cession de faisceaux hertziens pour la transmission de signaux de télévision, 
projet d’établissement de la télédistribution dans des lotissements. 

 
757. août 1970-décembre 1974 1 liasse 
758. janvier 1975-décembre 1976 1 liasse 
 
XI. RELATIONS AVEC DES ORGANISMES DU SECTEUR ELECTRIQUE ET DU GAZ 
 
759. U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en Belgique) : procès-verbaux 

et comptes-rendus d’interventions aux assemblées générales. 
 1927-1949 1 liasse 
 
760. Cotisation d’Esmalux s.a. à l’U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en 

Belgique) et correspondance concernant son budget, les avances de trésorerie, 
sa situation financière. 

 1956-1976 1 liasse 
 
761. Réunions conjointes des bureaux de l’U.E.E.B. (Union des Exploitations 

Électriques en Belgique), de l’U.S.G.B. (Union des Sociétés Gazières de 
Belgique) et des dirigeants des unions de centrales électriques industrielles : 
convocations, procès-verbaux, notes sur la politique d’amortissement de la 
production d’électricité, l’intéressement du personnel et l’élévation des revenus 
des ouvriers pendant les années 1950 à 1958. 

 1959-1966 1 liasse 
 
762. U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en Belgique) : procès-verbaux 

des réunions du comité restreint des relations publiques. 
 1959-1967 1 liasse 
 
763. U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en Belgique) : procès-verbaux 

des réunions du comité restreint de la promotion. 
 1964-1974 1 liasse 
 
764. Participation au comité restreint de l’U.E.E.B. (Union des Exploitations 

Électriques en Belgique) « tarification et problèmes économiques » et ses 
groupes de travail « diagrammes de charge » et « structures tarifaires ». 

 1964-1976 1 liasse 
 
765. Projet de nationalisation du secteur électrique en 1954-1955 : notes, copies de 

documents parlementaires, étude de A. Thiry Pour ou contre les nationalisations ?, 
Propositions de loi concernant la création d’un office des transports d’énergie 
et la création d’une régie nationale du gaz naturel en 1964. 

 1954-1964 1 liasse 
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766. Projet d’ « intercommunalisation » de la production pae incorporation de cette 
production dans les intercommunales mixtes) : notes et correspondance 
échangée avec l’U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en Belgique). 

 1957-1967 1 liasse 
 
767. Documents émanant de l’U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en 

Belgique) concernant la table ronde tenue à Londres en novembre 1959 sur les 
problèmes européens de l’énergie. 

 1959 1 liasse 
 
768. Correspondance générale échangée avec l’U.E.E.B. (Union des Exploitations 

Électriques en Belgique) et sa direction concernant divers événements 
économiques et sociaux en Belgique (grèves, fiscalité, négociations sociales, 
situation économique du pays, etc.). Documentation reçue de l’U.E.E.B. 
Mémorandum de la F.I.B. (Fédération des Industries Belges) adressé au futur 
gouvernement belge (1974). Exposé du chevalier Albert Thys intitulé Perspectives 
de l’industrie électrique pour la période 1971 à 1977 (brochure). 

 1956-1976 1 liasse 
 
769. Correspondance avec l’U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en 

Belgique) et fournitures de statistiques en réponse à l’enquête annuelle de la 
B.N.B. (Banque Nationale de Belgique) sur les investissements. 

 1959-1976 1 liasse 
 
770-774. Statistiques fournies à l’U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en 

Belgique) et au Ministère des Affaires économiques et de l’Énergie, concernant 
la production et les ventes réalisées par Esma s.a. et les intercommunales 
qu’elle gère (avec notamment recettes, achats d’énergie primaire, répartition des 
abonnés et des consommations, ventes d’énergie en basse et haute tension, 
ventes à la clientèle directe, longueur des réseaux, ventes de vapeur). 

 
770. Statistiques concernant Intelsam (Association Intercommunale d’Électricité de 

Sambre-et-Meuse) s.c., Sobralec (Société Intercommunale d’Électricité du 
Brabant), Sodélux (Société d’Électricité de la Province de Luxembourg) s.a., 
Soverlec (Société Intercommunale d’Électricité et de Gaz de la Région 
Verviétoise et Extensions), Compagnie Luxembourgeoise d’Électricité s.a., le 
siège d’exploitation d’Esma s.a. à Malmédy pendant l’année 1955 ; statistiques 
concernant Esmalux s.a. et ses différents sièges d’exploitation pour 1960. 

 1956, 1961 1 liasse 
 
771. Statistiques concernant Soverlec (Société Intercommunale d’Électricité et de 

Gaz de la Région Verviétoise et Extensions) et Inel (Association 
Intercommunale Namuroise d’Électricité) s.c. pour 1960 ; statistiques 
concernant Sobralec (Société Intercommunale d’Électricité du Brabant), 
Intelsam (Association Intercommunale d’Électricité de Sambre-et-Meuse) s.c. 
et Interlux (Intercommunale de Distribution d’Énergie Électrique dans la 
Province de Luxembourg) pour 1960. 

 1961 1 liasse 
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772. Statistiques concernant Esmalux s.a., tous secteurs réunis, pour 1965 ; 
statistiques concernant Interlux (Intercommunale de Distribution d’Énergie 
Électrique dans la Province de Luxembourg) pour 1965. 

 1967 1 liasse 
 
773. Statistiques concernant Asverlec, Intelsam (Association Intercommunale 

d’Électricité de Sambre-et-Meuse) s.c., Inel (Association Intercommunale 
Namuroise d’Électricité) s.c. et Soverlec (Société Intercommunale d’Électricité 
et de Gaz de la Région Verviétoise et Extensions) pour 1965 ; statistiques 
concernant Esmalux s.a., Asverlec, Intermosane s.a., Interlux (Intercommunale 
de Distribution d’Énergie Électrique dans la Province de Luxembourg), Inel 
s.c., Intelsam pour 1969 et 1970 ; statistiques concernant Esmalux s.a., tous 
secteurs réunis, pour 1972. 

 1967-1973 1 liasse 
 
774. Statistiques concernant Interlux (Intercommunale de Distribution d’Énergie 

Électrique dans la Province de Luxembourg), Intermosane s.a. et Interest 
(Société Intercommunale d’Électricité des Régions de l’Est) pour 1972 ; 
statistiques concernant Asverlec et Inel (Association Intercommunale 
Namuroise d’Électricité) s.c. pour 1972. 

 1973 1 liasse 
 
775. Constitution, par les sociétés d’électricités belges, d’une « Commission des 

problèmes généraux » ayant pour objet d’élaborer des accords généraux relatifs 
à l’industrie électrique belge. 

 1967 1 liasse 
 
776. Avenants au contrat liant les producteurs au sein du pool des calories. Contrat 

entre Cobechar (Comptoir Belge des Charbons), regroupant les charbonnages 
belges, et le pool des calories, regroupant les producteurs belges d’électricité, 
concernant l’achat en gros de bas produits (fines brutes, poussiers bruts, 
schlamms, etc.).  

 
 Fournitures de gaz au « pool des calories » et à Esmalux s.a. pour sa centrale 

d’Auvelais.  
 
 Accord entre la S.N.C.B. (Société Nationale des Chemins de Fer Belges) et le 

pool des calories pour le transfert de combustibles liquides depuis Anvers, 
Gand et Rotterdam jusqu’aux centrales. 

 
 1971-1976 1 liasse 
 
777. Participation dans la C.P.T.E. (Société pour la Coordination de la Production 

et du Transport de l’Énergie Électrique) s.a. : procès-verbaux de réunions du 
conseil d’administration, correspondance avec la C.P.T.E. s.a. concernant la 
production de la centrale d’Auvelais, les échanges d’énergie, l’organisation de la 
C.P.T.E. s.a. au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. 

 1938-1958 1 liasse 
 
778. Convention générale pour la coordination de la production et du transport de 

l’énergie électrique entre les unions de centrales électriques industrielles et les 
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sociétés de distribution d’électricité (1936, avec avenant de 1950) ; création de 
la C.P.T.E. (Société pour la Coordination de la Production et du Transport de 
l’Énergie Électrique) s.a. en 1937. 

 1936-1950 1 liasse 
 
779. Participation d’Esma s.a. dans la C.P.T.E. (Société pour la Coordination de la 

Production et du Transport de l’Énergie Électrique) s.a. : correspondance, 
convention instituant en 1967 un régime de cotisation des entreprises à la 
C.P.T.E. s.a. 

 1937-1967 1 liasse 
 
780-781. Coordination de la production et en particulier programmes de révision des 

moyens de production et d’interconnexion d’Esma s.a. : correspondance avec 
la C.P.T.E. (Société pour la Coordination de la Production et du Transport de 
l’Énergie Électrique) s.a., plan du réseau dans le Luxembourg, incidents 
survenus, échanges d’énergie, énergie de secours disponible, tableaux donnant 
la puissance maximum quart-horaire d’Esmalux s.a., statistiques de 
disponibilité des centrales d’Esmalux, rapports d’activité du centre de calcul de 
la C.P.T.E. s.a., programme d’entretien et de révision des centrales, mises à 
jour du schéma unifilaire et de la carte des réseaux à haute tension 

 
780. janvier 1958-juillet 1969 1 liasse 
781. août 1969-décembre 1974 1 liasse 
 
782. Comité de l’Équipement de l’Électricité : plan d’équipement pour la période 

1971-1975 (octobre 1968), procès-verbal du 14 avril 1970 et du 2 juin 1971. 
 1968-1971 1 liasse 
 
783. Création du C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises d'Électricité 

Affiliées à l'U.E.E.B.) regroupant les sociétés affiliées à l’U.E.E.B. (Union des 
Exploitations Électriques en Belgique).  

 1955 1 liasse 
 
784. Constitution du C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises d'Électricité 

Affiliées à l'U.E.E.B.) ; aménagements successifs des statuts. 
 1955-1968 1 liasse 
 
785. Contrat instituant le C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises d'Électricité 

Affiliées à l'U.E.E.B.) regroupant les sociétés affiliées à l’U.E.E.B. (Union des 
Exploitations Électriques en Belgique) (1955). 

 
 Convention relative au régime de la production, du transport et de la 

distribution de l’énergie électrique du 15 juillet 1955 conclu entre le C.G.E.E., 
les syndicats F.G.T.B. (Fédération Générale du Travail de Belgique), C.S.C. 
(Confédération des Syndicats Chrétiens) et C.G.S.L.B. (Centrale Générale des 
Syndicats Libéraux de Belgique) et la F.I.B. (Fédération des Industries Belges). 

 
 Convention sur l’électricité et le gaz passés entre les mêmes et les producteurs 

et distributeurs publics d’énergie électrique en mai 1964. 
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 Organisation d’un pool des puissances excédentaires entre Interbrabant s.a., 
Esmalux s.a., Intercom, Ebes n.v., U.K.E.C. (Unie der Kempische Electrische 
Centrales) n.v. et U.C.E. Linalux-Hainaut s.a. (octobre 1967). 

 
 1955-1967 1 liasse 
 
786. Correspondance avec le C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises 

d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) concernant le seconde Table ronde de 
l’électricité, en 1959, suite au projet de retrait de la F.G.T.B. (Fédération 
Générale du Travail de Belgique) du Comité de Contrôle de l’Électricité ; 
négociations relatives à l’élargissement du rôle du Comité de Contrôle ; projets 
de regroupement ou de concentration dans le secteur électrique, négociation à 
ce sujet avec les syndicats. 

 1959-1962 1 liasse 
 
787. Création et activités d’une « chambre commune » auprès du C.G.E.E. (Comité 

de Gestion des Entreprises d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) pour la 
coordination des investissements et la préparation des plans d’équipement : 
procès-verbaux de réunions, études sur les plans d’équipement (avec certains 
procès-verbaux du comité du « pool des puissances excédentaires »). 

 1964-1975 1 liasse 
 
788-789. « Chambre commune » auprès du C.G.E.E. (Comité de Gestion des 

Entreprises d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) : convocations aux réunions, 
correspondance concernant la participation d’Esmalux s.a. aux décisions de la 
« chambre commune » et à l’élaboration des plans d’équipement, études et 
notes relatives au plan d’équipement. 

 
788. mars 1969-juin 1970 1 liasse 
789. juillet 1970-décembre 1972 1 liasse 
 
790. Participation d’Esma s.a. aux travaux de la commission d’étude des statuts des 

intercommunales mixtes organisé au sein du C.G.E.E. (Comité de Gestion des 
Entreprises d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.). 

 janvier 1956-novembre 1966 1 liasse 
 
791. Activités de la commission technique de la production du C.G.E.E. (Comité de 

Gestion des Entreprises d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) : listes de membres, 
études sur le degré de coordination du fonctionnement des centrales 
thermiques. 

 août 1969-décembre 1971 1 liasse 
 
792. Participation d’Esmalux s.a. au comité du « pool des puissances excédentaires » 

organisé au sein de la « chambre commune » du C.G.E.E. (Comité de Gestion 
des Entreprises d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) : convention de pool, 
modifications à la convention, comptes-rendus de réunions, études, rapports. 

 1967-1976 1 liasse 
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793. Tarification haute et basse tension : notifications reçues du C.G.E.E. (Comité 
de Gestion des Entreprises d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.). 

 1955-1976 1 liasse 
 
794. Activités des sections « production » et « distribution » du C.G.E.E. (Comité de 

Gestion des Entreprises d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) : établissement 
annuel des droits de vote de chaque entreprises affiliée, règlement d’ordre 
intérieur, liste des membres des sections en 1958, correspondance entre P. De 
Boeck, président du C.G.E.E., G. Goffin et d’autres personnalités du secteur 
électrique concernant entre autres les procès-verbaux des réunions des deux 
sections. 

 1955-1970 1 liasse 
 
795. Correspondance avec le C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises 

d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) concernant les compensations entre sociétés 
affiliées suite aux chutes de leurs recettes dans le cadre du programme de 
réduction tarifaire recommandé par le Comité de Contrôle de l’Électricité et du 
Gaz. 

 1968-1976 1 liasse 
 
796. Mesures tarifaires prises par le C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises 

d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) : diffusion auprès des entreprises membres 
des sections « production » et « distribution », applications des mesures 

 1955-1968 1 liasse 
 
797. Affectation de la recette globale gaz et électricité, immobilisations, rentabilité 

des sociétés membres du C.T.D. Gaz (1967, 1968) et du C.G.E.E. (Comité de 
Gestion des Entreprises d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) (1967, 1968, 1971). 

 1968-1972 1 liasse 
 
798-799. Affectation de la recette d’Esmalux s.a. : réponse à l’enquête annuelle du 

C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises d'Électricité Affiliées à 
l'U.E.E.B.). 

 
798. Production et distribution d’électricité et distribution de gaz (1968), 

production, interconnexion et transport d’électricité (1973-1975), distribution 
d’électricité (1973). 

 1968-1975 1 liasse 
 
799. Distribution d’électricité (1974-1975), distribution de gaz (1973-1975). 
 1973-1975 1 liasse 
 
800. Rapports d’activité de la commission pour l’examen de l’affectation de la 

recette fonctionnant au sein du Comité de Contrôle de l’Électricité et du Gaz 
pour les exercices 1963-1970 

 1964-1971 1 liasse 
 
801. Bulletin mensuel « Circulaires d’Information » puis « Bulletin d’Information » 

de la Figaz (Fédération de l’Industrie du Gaz) a.s.b.l. donnant des 
renseignements sur la vie de la fédération, sur le secteur de l’énergie dans le 
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monde et spécialement sur la politique énergétique européenne (manquent les 
numéros de janvier-mars 1973). 

 1963-1976 1 liasse 
 
802-806. Activités de Figaz (Fédération de l’Industrie du Gaz) a.s.b.l., section C.T.D. 

Gaz (Coordination du Transport et de la Distribution). 
 
802. Procès-verbaux des réunions (mai 1963-juillet 1973). 
 1963-1973 1 liasse 
 
803. Notes préparatoires des réunions (avec notamment documentation concernant 

l’affectation de la recette gaz). 
 septembre 1963-juillet 1965 1 liasse 
 
804. Notes préparatoires des réunions (avec notamment documentation concernant 

l’affectation de la recette gaz). 
 août 1965-décembre 1968 1 liasse 
 
805. Notes préparatoires des réunions. 
 janvier 1969-décembre 1975 1 liasse 
 
806. Institution de la section C.T.D. Gaz ; extension de la compétence du Comité 

de Contrôle de l’Électricité au secteur du gaz ; réunions de la section C.T.D. 
Gaz : convocations, ordres du jour, correspondance (1963-1976). 
Correspondance de Figaz (Fédération de l’Industrie du Gaz) a.s.b.l., section 
C.T.D. Gaz concernant la discipline tarifaire, la tarification de la distribution 
publique, le financement de la conversion au gaz naturel, l’introduction du gaz 
naturel (1964-1974). 

 1963-1976 1 liasse 
 
807. Participation d’Esmalux s.a. au Fonds de Financement du Gaz Naturel : 

conventions réglant le financement et le fonctionnement de ce fonds, 
correspondance avec la Figaz (Fédération de l’Industrie du Gaz) a.s.b.l. 

 1967-1970 1 liasse 
 
808. Tablelec (Comité Belge de la Table de Calcul Électrique) a.s.b.l. : constitution, 

statuts de l’association, correspondance avec la C.P.T.E. (Société pour la 
Coordination de la Production et du Transport de l’Énergie Électrique) s.a. 

 1949-1963 1 liasse 
 
809. Convention entre les sociétés d’électricité relative à la constitution de 

S.E.L.I.E.E. (Syndicat d’Étude des Laboratoires de l’Industrie de l’Énergie 
Électrique) s.c. ; formation de Laborelec (Laboratoire National Belge de 
l’Industrie Électrique) s.c. en avril 1962 : convention entre les fondateurs et 
avenants ; convention entre le C.E.B. (Comité Électrotechnique Belge) a.s.b.l. 
et Laborelec concernant l’association dans un même complexe des laboratoires 
des sociétés Sofina s.a. et Interescaut (Société Générale de Production 
d’Électricité) s.a., du Laboratoire National d’Électrothermie et d’Électrochimie 
et du Laboratoire Central d’Électricité du C.E.B. 

 1960-1970 1 liasse 
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810. Relations avec la F.P.E. (Fédération Professionnelle des Producteurs et 
Distributeurs d’Électricité de Belgique) : renseignements sur ses activités, 
correspondance, note de l’U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en 
Belgique) datée de 1957 concernant les fondements de la F.P.E., historique de 
ses activités depuis 1945 et des difficultés de relations entre ses membres, 
spécimen d’un bulletin de la F.P.E. et copie des communications à un colloque 
sur la sécurité des interconnexions. 

 1955-1968 1 liasse 
 
811. Relations avec la Fédération des Centrales d’Électricité de Belgique s.c. : 

convocations aux assemblées générales, rapports d’activité (incomplet), notes, 
correspondance. 

 1949-1976 1 liasse 
 
812-813. Relations avec l’Unipede (Union Internationale des Producteurs et 

Distributeurs d'Énergie Électrique). 
 
812. Statistiques de chauffage électrique envoyées par Esmalux s.a. entre 1965-1969, 

brochure de 1927 du comité consultatif international des communications 
téléphoniques à grande distance contre la corrosion due à l’électrolyse et aux 
actions chimiques, brochure intitulée Les forces hydrauliques de la Warche. 
Aménagement de la chute entre Robertville et Bévercé, par F. Michel et V. Clerin, 
ingénieurs à la Sofina s.a. (1929). 

 1927-1970 1 liasse 
 
813. Nouvelles de Bruxelles (informations concernant les décisions de la Commission 

des Communautés Européennes en matière d’énergie), correspondance, 
questionnaire sur le démarrage des groupes thermiques, informations 
statistiques. 

 1954-1976 1 liasse 
 
814. C.E.T. (Comité d’Études Techniques de la Production et de la Distribution 

d’Électricité en Belgique) a.s.b.l. : circulaires, procès-verbaux des assemblées 
générales et rapports annuels d’activité (incomplet). 

 mai 1969-décembre 1976 1 liasse 
 
815. Relations avec la C.I.G.R.E. (Conférence Internationale des Grands Réseaux 

Électriques) : carte de membre d’Esmalux s.a., procès-verbaux des assemblées 
générales du comité belge, notes et correspondance concernant les sessions 
annuelles avec, en 1935, la visite de la centrale d’Heid-de-Goreux. 

 1935-1976 1 liasse 
 
816. Relations avec le C.B.E.E. (Comité Belge de l’Électrothermie et de 

l’Électrochimie) a.s.b.l. : convocations et procès-verbaux des assemblées 
générales, documentation sur les journées d’études et congrès (brochures des 
programmes), copies de différentes communications à des journées d’études de 
l’association, correspondance. 

 1956-1976 1 liasse 
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XII. FINANCES 
 
817. Augmentation de capital de la Serma (Société d’Électricité de la Région de 

Malmédy) s.a. en 1929 (correspondance entre D. Heineman, R. Richard et F. 
Courtoy, notes diverses). 

 
 Déblocage des avoirs bloqués de la Serma s.a. dans le cadre de l’emprunt 

d’assainissement monétaire (1947). 
 
 Augmentation de capital d’Esmalux s.a. en 1965 : prospectus, publicité dans les 

journaux, impression et mise en circulation des titres (avec un spécimen du 
journal Bruxelles-Finance de septembre 1965). 

 
 1929-1968 1 liasse 
 
818. Oppositions sur titres (volés, perdus, brûlés etc.), notamment au début de la 

Seconde Guerre mondiale : actes d’opposition, correspondance avec les 
actionnaires ayant fait opposition, le ministère des Finances et en particulier 
avec l’Office National des Valeurs Mobilières, spécimens de coupons. 

 1933-1965 1 liasse 
 
819. Remplacement de titres détruits. 
 1945-1957 1 liasse 
 
820. Fongibilité des titres : création du C.I.K. (Caisse Interprofessionnelle de 

Dépôts et de Virements de Titres) s.a., correspondance avec la Société 
Générale de Banque s.a. concernant le service de cette caisse. 

 1970-1972 1 liasse 
 
821. Augmentation de capital de 1971 : prospectus d’offre en souscription publique, 

affiches (en néerlandais et français) annonçant la souscription 
 1971 1 liasse 
 
822. Service financier (service des titres, paiement des coupons, etc.) : 

correspondance avec les banques. 
 1934-1955 1 liasse 
 
823. Convention concernant les avances consenties à Gecoli s.c. par les sociétés 

coopératrices. 
 1970-1975 1 liasse 
 
824. Correspondance avec la B.S.G.B. (Banque de la Société Générale de Belgique) 

s.a. concernant des emprunts obligataires émis par Esma s.a. 
 1947-1948 1 liasse 
 
825. Convention d’émission d’obligations hypothécaires par la société Esam 

(Centrale Électrique de l’Entre-Sambre-et-Meuse) s.a. au profit de Henri 
Dehousse et Cie s.n.c. (1918). Emprunt de 25 millions de francs à 5 ½ % passé 
auprès de Paribas (Banque de Paris et des Pays-Bas) s.a.  (1952). 

 1918, 1953 1 liasse 
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826. Augmentation de capital de mai 1971 (avec bulletin de souscription). 
 1970-1974 1 liasse 
 
827. Admission des titres Esma s.a. et Esmalux s.a. aux bourses de Luxembourg et 

Bruxelles. 
 1931-1976 1 liasse 
 
828-831. Emprunts. 
 
828. Crédit de restauration par la S.N.C.I. (Société Nationale de Crédit à l’Industrie). 
 1964-1973 1 liasse 
 
829. Emprunt obligataire de 200 millions de francs auprès de diverses banques. 
 1966-1967 1 liasse 
 
830. Généralités ; emprunt obligataire de 300 millions, 6,95% 1966-1986 ; emprunt 

obligataire de 200 millions, 7, 5% 1967-1987 ; crédit de 100 millions à 8,75% 
1970-1975 obtenu auprès de la Banque Européenne de Crédit à Moyen 
Terme ; emprunt de 225 millions auprès de la S.N.C.I. (Société Nationale de 
Crédit à l’Industrie) et de la C.G.E.R. (Caisse Générale d’Épargne et de 
Retraite) en 1972. Emprunt obligataire de 350 millions, 7,5% 1972-1992 : prise 
ferme par diverses banques, souscriptions par des investisseurs institutionnels. 

 1945-1976 1 liasse 
 
831. Emprunt obligataire de 60 millions, 4,25% 1944-1973 ; emprunt de 20 millions, 

5,5%, 1947-1948 ; emprunt obligataire de 30 millions, 5,5%, 1948-1949 ; 
emprunt de 1,5 millions contracté par Sodélux (Société d’Électricité de la 
Province de Luxembourg) s.a. en 1959 ; emprunt de 25 millions, 5,5%, 1952-
1972 ; crédit ordinaire de 16 millions accordé à Sodélux au taux de 5,75% ; 
emprunt de 30 millions, 5%, 1955-1975 ; emprunt obligataire de 375 millions à 
7,5% 1972-1992 ; crédit ordinaire de 250 millions 11,5%, 1974-1984 ; emprunt 
privé de 500 millions à 9,5% 1974-1994 ; emprunt obligataire de 500 millions, 
8,75%, 1974-1989 ; crédit de 300 millions, taux variable, 1975-1980 ; emprunt 
privé de 250 millions, 10,75%, 1976-1991 ; crédit de restauration de 49 millions 
accordé par la S.N.C.I. (Société Nationale de Crédit à l’Industrie), 2%, 1964-
1973. 

 1944-1976 1 liasse 
 
832. Avances de trésorerie à Esmalux s.a. par la Sofina s.a. et la Sidro s.a. 
 1969-1970 1 liasse 
 
833. Remplacement de titres Esma s.a. détériorés par faits de guerre. 
 1945 1 liasse 
 
834. Avances d’Esma s.a. à Solec (Société pour la Finance et l’Électricité) s.a. (9 

millions de francs) et à la Sobadi (Société Bancaire d’Investissements) s.a. (11 
millions). 

 1954-1956 1 liasse 
 
835. Garanties solidaires accordées notamment par Esmalux s.a. dans le cadre d’un 

crédit ouvert par la S.N.C.I. (Société Nationale de Crédit à l’Industrie) et de 
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différents emprunts obligataires de la S.E.N.A. (Société d’Énergie Nucléaire 
Franco-Belge des Ardennes) s.a. 

 1963-1967 1 liasse 
 
836. Cotation à la bouse de Bruxelles : correspondance avec le Comité de la Cote, la 

Commission de la Bourse et la Commission Bancaire. 
 1933-1965 1 liasse 
 
837. Impôt sur le capital : correspondance avec le ministère des Finances. 
 1946-1947 1 liasse 
 
838. Correspondance avec le ministère des Finances concernant divers impôts, les 

droits d’enregistrement lors de fusions et le recensement des titres belges. 
 1933-1950 1 liasse 
 
839. Versement par la Sautrac (Société Auxiliaire pour la Fourniture d’Énergie de 

Traction) s.a., au nom des sociétés d’électricité privées, d’une « charge 
professionnelle déductible » forfaitaire de 100 millions de francs à l’État belge : 
convention fixant les modalités de paiement de cette somme. 

 1939-1940 1 liasse 
 
840. Dommages de guerre subis par la Gazma (Centrale d’Électricité, Eau et Gaz de 

Malmédy) s.a. : ouverture de crédit à Gazma et à Esma s.a. par la S.N.C.I. 
(Société Nationale de Crédit à l’Industrie). 

 1953-1964 1 liasse 
 
841. Dommages de guerre subis par Esma s.a. : évaluations, déclarations.. 
 1940-1954 1 liasse 
 
842. Prévisions financières mensuelles d’Esma s.a. puis Esmalux s.a. Notes sur les 

besoins en capitaux de la société. 
 1942-1976 1 liasse 
 
XIII. PORTEFEUILLE 
 
A. Généralités 
 
843. Cautionnements fait par Esma s.a. pour sa représentation dans les conseils des 

sociétés U.G.B.E. (Union Générale Belge d’Électricité) s.a., Comarden 
(Compagnie d’Électricité des Ardennes) s.a., U.C.E. Linalux (Union des 
Centrales Électriques de Liège-Namur-Luxembourg) s.a., Sodélux (Société 
d’Électricité de la Province de Luxembourg) s.a., U.C.E.H. (Union des 
Centrales Électriques du Hainaut) s.a., Compagnie des Distributions 
Électriques s.a., Sautrac (Société Auxiliaire pour la Fourniture d’Énergie de 
Traction) s.a., C.P.T.E. (Société pour la Coordination de la Production et du 
Transport de l’Énergie Électrique) s.a., Centralgaz (Centrale d’Électricité, Eau 
et Gaz de Malmédy) s.a., Société d’Électricité de l’Est de la Belgique s.a., 
Société Coopérative Provinciale de Crédit s.c. 

 1911-1968 1 liasse 
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844. Cession par Esma s.a. à divers administrateurs ou sociétés du groupe Sofina 
s.a. d’actions des sociétés Centralgaz (Centrale d’Électricité, Eau et Gaz de 
Malmédy) s.a., Comarden (Compagnie d’Électricité des Ardennes) s.a. et Solec 
(Société pour la Finance et l’Électricité) s.a. : correspondance. 

 1926-1956 1 liasse 
 
B. Participations dans d’autres sociétés électriques 
 
845. Comarden (Compagnie d’Électricité des Ardennes) s.a. : accords avec la Sofina 

s.a. concernant l’acquisition par Esma s.a. de titres Comarden et le rachat de 
ces titres par la Sofina s.a. 

 1933 1 liasse 
 
846. Sopade (Société de Participations et d’Études d’Installations Hydro-

Électriques) s.a. : correspondance. 
 1953, 1962 1 liasse 
 
847. Participation dans Sopade (Société de Participations et d’Études d’Installations 

Hydro-Électriques) s.a. : convocations aux assemblées générales, rapports du 
conseil d’administration, souscription d’Esmalux s.a. 

 1953-1976 1 liasse 
 
848. U.C.E. Linalux (Union des Centrales Électriques de Liège-Namur-

Luxembourg) s.a. : correspondance concernant la participation de la Serma 
(Société d’Électricité de la Région de Malmédy) s.a. puis d’Esma s.a. 

 1928-1968 1 liasse 
 
849. Participation d’Esmalux s.a. dans l’U.C.E.H. (Union des Centrales Électriques 

du Hainaut) s.a. : procès-verbaux et documents préparatoires du conseil 
d’administration et du comité de direction. 

 août 1960-février 1966 1 liasse 
 
850. Participation d’Esmalux s.a. dans l’U.C.E. Linalux (Union des Centrales 

Électriques Liège-Namur-Luxembourg) s.a. : convocations aux assemblées, 
bilans, évolution de la participation au capital de cette société, correspondance 
concernant les transferts d’énergie entre les deux sociétés (notamment sur la 
ligne Rimière-Bastogne) et la participation dans l’unité n°5 de la centrale des 
Awirs (avec plan). 

 1953-1976 1 liasse 
 
851-852. Participation d’Esmalux s.a. dans Intermeuse (Société Générale d’Électricité 

Intermeuse) s.a. : cession par Intercom à Esmalux de 25.000 actions 
nominatives d’Intermeuse s.a. (1961), convention entre Intercom, d’une part, et 
diverses sociétés dont Sofina s.a., Sidro s.a. et Esmalux, d’autre part, 
concernant une unité de 60 MW installée à la centrale de Bressoux, copropriété 
d’Intermeuse s.a. et d’Intercom. 

 
851. 1961-1962 1 liasse 
852. 1961-1966 1 liasse 
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853-862. Participation d’Esmalux s.a. dans Intermeuse (Société Générale d’Électricité 
Intermeuse) s.a. : dossiers de M. De Boeck. 

 
853. Constitution ; projets de statuts, statuts. 
 1961 1 liasse 
 
854. Constitution de la société, apports des principaux actionnaires à la constitution. 

Correspondance concernant l’exploitation du groupe de Bressoux. Liquidation 
d’Intermeuse s.a. et attribution de son portefeuille, notamment sa participation 
en Laborelec (Laboratoire National Belge de l’Industrie Électrique) s.c. 

 1961-1964 1 liasse 
 
855. Assemblées générales : ordres du jour, procès-verbaux et rapports annuels 

pour les exercices 1961-1965. 
 1962-1966 1 liasse 
 
856. Conseil d’administration : procès-verbaux. 
 juin 1961-avril 1964 1 liasse 
 
857. Négociations avec Electrobel s.a. et G.E.H.L. (Société de Gaz et d’Électricité 

Hainaut-Liège) s.a., société du groupe Electrorail (Compagnies Réunies 
d’Électricité et de Transports) s.a., concernant la création d’Intermeuse s.a., la 
participation des différents fondateurs au capital, les études à réaliser pour 
Intermeuse s.a., l’exploitation de cette société 

 octobre 1960-février 1963 1 liasse 
 
858. Documents échangés avec Electrobel s.a. concernant la rentabilité des zones 

d’exploitation de G.E.H.L. (Société de Gaz et d’Électricité Hainaut-Liège) s.a. 
 1961-1962 1 liasse 
 
859. Rationalisation du secteur électrique dans le sud et le sud-est de la Belgique : 

protocole d’accord entre le groupe Electrobel s.a. – Intercom et le groupe 
Sofina s.a. – Esmalux s.a. concernant la création de la société Intermeuse s.a. et 
les apports de moyens de production à cette société.  

 
 Convention entre Intercom et les actionnaires d’Intermeuse s.a. concernant 

une unité de 60 MW installée à la centrale de Bressoux, copropriété 
d’Intermeuse s.a. et d’Intercom.  

 
 Convention entre Intercom et Intermeuse s.a. relative à l’attribution de 

dividendes aux actionnaires de cette dernière. 
 
 1962-1964 1 liasse 
 
860. Évaluation des apports à Intermeuse s.a. et de la rentabilité globale de cette 

société (avec cartes des zones de production en Belgique)  
 1960-1962 1 liasse 
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861. Utilisation par Esmalux s.a. de la production d’une tranche de 22,5 MW à 
Bressoux : négociations avec Intercom. 

 1962-1963 1 liasse 
 
862. Situations mensuelles de trésorerie (annexes au procès-verbaux du conseil). 

Besoins en capitaux de la société : notes, correspondance. 
 1961-1964 1 liasse 
 
C. Participations dans des sociétés et organismes nucléaires en Belgique 
 
863-864. Participation d’Esmalux s.a. dans le S.Y.C.A. (Syndicat d’Étude des Centrales 

Atomiques) : convention, correspondance. 
 
863. 1954-1955 1 liasse 
864. 1959-1963 1 liasse 
 
865-866.  Participation d’Esma s.a. dans Centre et Sud s.a. 
 
865. Constitution de Centre et Sud s.a. : constitution, annexes aux A.M.B., tiré à 

part des statuts, répartition entre Esma, G.E.H.L. (Société de Gaz et 
d’Électricité Hainaut-Liège) s.a., Ebes n.v., Interbrabant s.a. et Intercom des 
quotes-parts et puissances réservées dans la centrale nucléaire des Ardennes à 
Chooz. 

 
 Intervention de Centre et Sud s.a. dans les engagements que la S.E.N.A. 

(Société d’Énergie Nucléaire Franco-Belge des Ardennes) s.a. assume 
notamment vis-à-vis de l’agence d’approvisionnement d’Euratom 
(Communauté Européenne de l’Énergie Atomique). 

 
 Correspondance entre Centre et Sud s.a., S.E.N.A. s.a., Esmalux s.a. et la Sapar 

(Société Anonyme de Gestion et de Contrôle de Participations) s.a. concernant 
l’importation de combustibles nucléaires et un prêt accordé par la société 
Exim-Bank. 

 
 1960-1973 1 liasse 
 
866. Convention entre E.D.F. (Électricité de France) et Centre et Sud s.a. relative 

aux échanges d’énergie entre les deux partenaires, notamment dans le cadre de 
l’exploitation des centrales communes de Chooz et de Tihange et de 
l’application d’un contrat de secours mutuel ; convention concernant la 
représentation d’E.D.F. et de Centre et Sud s.a. au sein des organes de gestion 
de Semo (Société Belgo-Française d’Énergie Nucléaire Mosane) s.a. 

 1969-1970 1 liasse 
 
867-870. Participation d’Esma s.a. dans Centre et Sud s.a. : correspondance concernant 

la constitution, les statuts, le financement de la S.E.N.A. (Société d’Énergie 
Nucléaire Franco-Belge des Ardennes), relevés des dépenses réelles et prévues 
pour la construction de la centrale de Chooz, rapports hebdomadaires de 
tranches en démarrage de la centrale de Chooz. 

 
867. juillet 1958-janvier 1967 1 liasse 
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868. février 1967-juillet 1968 1 liasse 
869. juillet 1968-juin 1969 1 liasse 
870. juin-décembre 1969 1 liasse 
 
871. Participation d’Esma s.a. dans Centre et Sud s.a. : rapports hebdomadaires de 

tranches en démarrage de la centrale de Chooz (situation de l’exploitation 
statistiques, graphiques de marche, incidents de fonctionnement, traitement des 
eaux, turbines, contrôle et régulation, etc.). 

 janvier 1970-septembre 1971 1 liasse 
 
872. Participation d’Esma s.a. dans Centre et Sud s.a. : correspondance (1970-1976), 

comptes-rendus mensuels d’activités pour les années 1972-1973 (exploitation 
diagrammes de puissance, production, principaux événements, incidents 
relatifs aux circuits primaires, turbines, contrôle et régulation, traitement des 
eaux, chimie, mesures de radioprotection…), rapport annuel d’exploitation de 
la centrale de Chooz pour 1970, avec annexes (incidents, avaries, sécurité…). 

 1970-1976 1 liasse 
 
873. Rapport final de construction de la Centrale Nucléaire des Ardennes exploitée 

par la S.E.N.A. (Société d’Énergie Nucléaire Franco-Belge des Ardennes) s.a. 
et rapport d’activité de la centrale pour 1972 (avec annexe sur les incidents et 
avaries). 

 1973 1 liasse 
 
874. Correspondance entre Esmalux s.a. et divers (notamment Centre et Sud s.a.) 

concernant la constitution de la société Semo (Société Belgo-Française 
d’Énergie Nucléaire Mosane) s.a. ; convention relative à la construction et 
l’exploitation de la centrale nucléaire de Tihange (mai 1968) ; contrats de 
cautionnement entre la B.E.I. (Banque Européenne d’Investissement) et 
E.D.F. (Électricité de France), Intercom, Ebes n.v., Semo s.a. ; participation 
d’Esmalux aux emprunts et crédits obtenus par Semo s.a. 

 1968-1975 1 liasse 
 
875. Cautions apportées par Esmalux s.a. aux divers emprunts souscrits par Semo 

(Société Belgo-Française d’Énergie Nucléaire Mosane) s.a. pour le financement 
de la centrale nucléaire de Tihange et en particulier les prêts de la B.E.I. 
(Banque Européenne d’Investissement) ; avances d’exploitation consenties par 
Esmalux ; convention entre les sociétés d’électricité belges et E.D.F. 
(Électricité de France) à propos du financement de Semo s.a. 

 1968-1976 1 liasse 
 
876. Participation dans Synatom (Syndicat pour l’Étude de Centrales Nucléaires de 

Grande Puissance en Belgique) : convention d’association des membres du 
syndicat, contrat d’étude passé entre Synatom et M.M.N. (Métallurgie et 
Mécanique Nucléaires) s.a., acte de dissolution de Synatom, correspondance.  

 1966-1968 1 liasse 
 
877. Participation dans Synatom s.a. : rapports scientifiques et techniques établis par 

M.M.N. (Métallurgie et Mécanique Nucléaires) s.a. dans le cadre des contrats 
d’études passés avec les producteurs d’électricité concernant notamment les 
tubes et alliage « Zircaloy » (avec photos, 1968-1970), convocations aux 
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assemblées générales, rapports d’activités reçus (concernant notamment 
l’approvisionnement en uranium et l’évolution du projet de centrale à Kalkar 
mené par la S.B.K. (Schnell-Brüter-Kernkraftwerks) G.m.b.H.) (1971-1976). 

 1968-1976 1 liasse 
 
878-879. Participation d’Esmalux s.a. à la construction et l’exploitation en commun avec 

d’autres sociétés d’électricité de la centrale nucléaire de Doel. 
 
878. Correspondance avec Ebes n.v. en tant que gestionnaire, procurations en 

matière immobilière et en matière de gestion journalière. 
 1968-1969 1 liasse 
 
879. Conventions, correspondance, devis estimatif au premier janvier 1975, rapport 

d’exploitation pour 1974, note sur le démarrage du premier réacteur en 1974-
1975. 

 1968-1975 1 liasse 
 
880. Rapports mensuels d’exploitation, par Ebes n.v., de la centrale nucléaire de 

Doel, propriété indivise des sociétés Intercom, Ebes n.v., Esmalux s.a., 
Interbrabant s.a., U.C.E. Linalux-Hainaut s.a., U.K.E.C. (Unie der Kempische 
Electrische Centrales) n.v. 

 janvier-octobre 1976 1 liasse 
 
881-882. Participation d’Esmalux s.a. dans Électronucléaire s.c. 
 
881. Création, statuts, convocations et procès-verbaux des assemblées générales, 

liquidation. 
 1956-1958 1 liasse 
 
882. Liquidation. 
 1957-1958 1 liasse 
 
883-884. Contribution d’Esma s.a. à la Fondation Nucléaire e.u.p. et financement via 

celle-ci du C.E.N. (Centre d’Études Nucléaires) e.u.p., avec documentation sur 
les activités de ce dernier et sur les débuts d’exploitation de la centrale nucléaire 
BR3. 

 
883. 1958-1962 1 liasse 
884. 1963-1974 1 liasse 
 
885. Participation dans Belgicatom s.a. a.s.b.l. : dépliant de présentation, 

convocations aux assemblées générales, correspondance concernant les 
activités de Belgicatom, organisation de conférences etc. 

 1955-1969 1 liasse 
 
886-887. Participation dans le G.P.I.N. (Groupement Professionnel de l’Industrie 

Nucléaire) a.s.b.l. puis Forum Nucléaire Belge a.s.b.l. : convocations aux 
assemblées générales, modifications aux statuts, documentation sur ses activités 
et sa situation financière, bulletin d’information du G.P.I.N., liste des 
manifestations scientifiques et techniques, diffusée par la Commission des 
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Communautés Européennes, publications et bulletin de l’Atomic Industrial 
Forum Inc. 

 
886. 1969--1975 1 liasse 
887. 1976 1 liasse 
 
D. Participation dans des intercommunales d’électricité et de gaz 
 
888-889. Intercommunale Sobralec (Société Intercommunale d’Électricité du Brabant) 

puis Asverlec : constitution, statuts et modifications aux statuts, affiliation de 
communes du Brabant, négociation de tarifs, transformation de Sobralec en 
Asverlec, répartition des parts entre secteurs public et privé, emprunts de 
l’intercommunale auprès du Crédit Communal (avec spécimen du règlement 
général d’abonnement à Esma s.a. en 1948), procès-verbaux des réunions du 
comité de gérance « secteur 5 ». 

 
888. 1946-1963 1 liasse 
889. 1964-1976 1 liasse 
 
890. C.I.B.E. (Compagnie Intercommunale de Jodoigne et Extensions) : liste des 

communes affiliées, contrat de gestion de la distribution entre des communes 
affiliées (Eghezée, Mont-Saint-Guibert, Perwez) et Intercom, évolution de 
l’intercommunale (changements de statuts), affiliations de certaines communes 
à Asverlec, recours au Conseil d’État concernant ces affiliations. 

 1976-1979 1 liasse 
 
891. Activité d’Asverlec en matière de télédistribution (gestion du réseau). 

Financement d’Asverlec pour ce qui concerne cette activité. 
 1972-1975 1 liasse 
 
892. Intercommunale Asverlec : statuts en 1962, apport de la distribution 

d’électricité assurée par Esmalux s.a. dans les communes alors affiliées à 
Sobralec (Société Intercommunale d’Électricité du Brabant), contrat de gestion 
par Esmalux (1966) et avenants (1966-1973), convention relative à la fourniture 
d’énergie primaire par Esmalux (1975). 

 1962-1975 1 liasse 
 
893. A.I.D.G.E.N. (Association Intercommunale de Distribution du Gaz et de 

l’Électricité de Namur) s.c. : convocations aux assemblées générales, ordres du 
jour, procurations, correspondance, procès-verbaux. 

 1968-1976 1 liasse 
 
894-895. Participation dans Inel (Association Intercommunale Namuroise d’Électricité) 

s.c. : préalables à la constitution de la société (contacts entre société d’électricité 
actives dans la province de Namur concernant l’élaboration d’une politique 
commune de distribution, plans des concessions exploitées dans la province), 
constitution de l’intercommunale (élaboration des statuts, affiliation des 
communes, élaboration des contrats de fourniture d’électricité en bloc), 
fonctionnement de l’intercommunale (modifications aux statuts, rapports 
annuels, affiliation de nouvelles communes, relations avec la province 
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concernant la propriété des lignes, dispositions tarifaires, répartition des 
dividendes entre communes).  

 
894. octobre 1955-juin 1965 1 liasse 
895. juillet 1965-août 1976 1 liasse 
 
896. Participation dans Intelsam (Association Intercommunale d’Électricité de 

Sambre-et-Meuse) s.c. : négociations relatives à sa constitution, statuts et 
modifications aux statuts, contrats de fourniture d’énergie en bloc par Esma 
s.a., spécimen de convention entre les communes et Esma, calcul de la 
répartition des bénéfices, convocations aux assemblées générales, projet de 
transformation en intercommunale « fifty-fifty » sous le nom de Intelhainam. 

 octobre 1948-novembre 1972 1 liasse 
 
897-898. Participation d’Esmalux s.a. dans Interlux (Intercommunale de Distribution de 

l’Énergie Électrique dans la Province de Luxembourg) s.c. : constitution, 
assemblées générales (convocations, rapports annuels), réunions entre 
représentants d’Esmalux, Sodélux (Société d’Électricité de la Province de 
Luxembourg) s.a., Compagnie Luxembourgeoise d’Électricité s.a. et Sofina s.a. 
concernant la distribution d’électricité dans la province de Luxembourg. 

 
897. 1957-1961 1 liasse 
898. 1962-1971 1 liasse 
 
899. Interlux (Intercommunale de Distribution de l’Énergie Électrique dans la 

Province de Luxembourg) s.c. : statuts en 1968, contrat de gestion, expertise 
des apports à l’intercommunale, contrat type de fourniture d’énergie électrique 
aux établissements industriels, contrats passés avec Esma s.a., Sodélux (Société 
d’Électricité de la Province de Luxembourg) s.a., Compagnie Luxembourgeoise 
d’Électricité s.a. et Électricité de Bastogne s.a. concernant la gestion de la 
distribution de l’électricité sur le sol de différentes communes, contrats relatifs 
aux conditions types de fourniture d’énergie primaire à Interlux. 

 1961-1975 1 liasse 
 
900. Relations d’Esmalux-Arlon avec l’intercommunale Interlux (Intercommunale 

de Distribution de l’Énergie Électrique dans la Province de Luxembourg) s.c. : 
statuts d’Interlux, affiliation de la ville d’Arlon à cette intercommunale, 
répartition des bénéfices d’Interlux entre communes affiliées, redevances 
payées par elle à la Province de Luxembourg, projet de création d’une 
intercommunale de télédistribution. 

 1963-1974 1 liasse 
 
901. Constitution de Interest (Société Intercommunale d’Électricité des Régions de 

l’Est), dite aussi Interost (Interkommunale Elektrizitäts-Gesellschaft der 
Ostgebiete) : protocole d’accord passé avec Intercom concernant la 
distribution d’électricité sur le territoire des communes concernées par 
l’intercommunale en formation, correspondance entre Intercom et ces 
communes, contrat de gestion par Esmalux s.a. et avenants, convention 
relative aux conditions de fournitures d’énergie primaire à l’intercommunale.  

 1968-1972 1 liasse 
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902. Participation dans Interest (Société Intercommunale d’Électricité des Régions 
de l’Est), dite aussi Interost (Interkommunale Elektrizitäts-Gesellschaft der 
Ostgebiete) : projets de modifications aux statuts, contrat de gestion, 
correspondance concernant le contrat de gestion, les affiliations de communes, 
les apports des communes et l’estimation de ces apports, les activités du comité 
de gérance, les paiements de diverses sommes aux communes membres de 
l’intercommunale pour usage des réseaux et bâtiments, projets de rapports du 
comité de gérance. 

 1968-1976 1 liasse 
 
903. Soverlec (Société Intercommunale d’Électricité et de Gaz de la Région 

Verviétoise et Extensions) s.a. puis Intermosane s.a. : texte coordonné des 
statuts et des modifications aux statuts, contrat de gestion par Esmalux s.a. 
(1966) et avenant, convention relative à la fourniture d’énergie primaire par la 
même, correspondance concernant entre autres les comtés de gérance du 
« secteur II » du « groupe 2 » d’Intermosane s.a., les mesures tarifaires 
recommandées par le Comité de Contrôle de l’Électricité, etc. 

 1966-1976 1 liasse 
 
904. Participation dans Telelux s.a., société de télédistribution active dans la 

province de Luxembourg : constitution de la société en 1972, statuts, acte 
notarié, contrat de gestion passé avec Esmalux s.a., mandats relatifs à la gestion 
journalière. 

 1972-1975 1 liasse 
 
905. Participation dans les sociétés intercommunales d’aménagement et 

d’équipement économique de la région de Namur ; de l’Entre-Sambre-et-
Meuse ; de la Famenne ; du Condroz et de la Haute-Meuse ; de la région de 
Gedinne-Semois (création de ces intercommunales, convocation aux conseils 
d’administration, procès-verbaux des conseils). 

 1962-1975 1 liasse 
 
E. Participations diverses 
 
906. Participation dans l’O.C.I.E. (Office de Contrôle des Installations Électriques 

en Belgique) s.c. : constitution, statuts, bilans annuels, avec quelques projets de 
rapports annuels (dactylographiés) et procès-verbaux de réunions du conseil 
d’administration. 

 1956-1974 1 liasse 
 
907. Participation dans Sodevelec (Société des Véhicules Électriques) s.a. puis 

Evelec (Société des Véhicules Électriques) s.a. : rapport annuel pour les 
exercices 1972 et 1973, notice descriptive d’un élévateur à nacelle sur châssis 
électrique. 

 1972-1976 1 liasse 
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908. Participation d’Esma s.a. dans Idelux (Association Intercommunale pour 
l’Équipement Économique de la Province de Luxembourg) s.c. et l’Association 
Intercommunale pour la Valorisation de l’Eau s.c. : constitution de ces deux 
sociétés, participation d’Esma à leurs assemblées générales, rapports annuels. 

 1962-1973 1 liasse 
 
909. Groupement des Industriels du Bassin de la Sambre pour la Protection des 

Eaux a.s.b.l. : rapports d’activité annuels pour 1963 et 1964, notes, 
correspondance. 

 1963-1967 1 liasse 
 
910. Constitution du groupement des Assurés de l’Industrie a.s.b.l. à l’issue des 

réunions du groupe d’études « assurances » de la F.E.B. (Fédération des 
Entreprises de Belgique) : acte constitutif, statuts, assemblée générale. 

 1973-1974 1 liasse 
 
911. Participation dans la S.N.I. (Société Nationale d’Investissement) : 

correspondance relative au montant de la participation d’Esmalux s.a. 
 1962-1976 1 liasse 
 
912. Participation d’Esmalux s.a. dans Socorec (Société Coopérative d’Étude et 

d’Assistance pour la Reconversion et l’Expansion Économique) s.c. : ordre du 
jour des assemblées générale, rapports annuels d’activité, bilan de six années 
d’activité, brochures, etc. 

 1959-1976 1 liasse 
 
913-914. Palais des Expositions (Charleroi) s.c. : statuts, correspondance, rapports 

annuels. 
 
913. 1951 1 liasse 
914. 1966-1976 1 liasse 
 
915. Participation d’Esmalux s.a. dans Copibel (Coopérative Immobilière 

Industrielle de Belgique) s.c., société créée pour le financement du nouveau 
siège social de la F.I.B. (Fédération des Industries Belges). 

 1949-1976 1 liasse 
 
916. Participation d’Esmalux s.a. dans des sociétés de crédit pour habitations 

ouvrières : Société Anonyme de Crédit du Canton de Fosses s.a. (avec liste des 
ouvriers de la centrale d’Auvelais ayant obtenue un prêt de cette société), 
Société Anonyme de Crédit Habitations Ouvrières de la Basse-Sambre, Crédit 
Ouvrier du Canton de Gembloux s.a., Société Provinciale de Crédit s.c., La 
Maison Populaire s.a. (Arlon). 

 1954-1976 1 liasse 
 
917. Participation d’Esmalux s.a. dans Association Vinçotte a.s.b.l. : convocations 

aux assemblées générales, procurations, rapports annuels du conseil, procès-
verbaux et documents préparatoires des réunions du conseil d’administration. 

 mars 1964-mars 1976 1 liasse 
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XIV. COMPTABILITE 
 
918. Bilans consolidés au 31 décembre : exercices 1971-1975. 
 19721976 1 liasse 
 
919. Impôts, redevances et taxes payés par Esma s.a. en fonction de ses activités 

dans la région de Malmédy. 
 1942-1967 1 liasse 
 
920. Zone d’exploitation d’Esmalux s.a. à Malmédy : comptabilité, prévisions 

financières, achats, comptes, récupération d’avoirs bloqués en R.F.A. et en 
zone soviétique d’occupation de l’Allemagne. 

 1952-1970 1 liasse 
 
921. Mécanisation de la comptabilité, mécanographie, informatique : 

correspondance avec les fabricants (Société des Machines Bull puis Honeywell-
Bull, Friden Belgium s.a., Siemens, etc.), concernant les performances des 
machines, les contrats de location, etc. 

 1951-1973 1 liasse 
 
922. Amortissements et réévaluation des actifs d’Esma s.a. puis Esmalux s.a. 

(notamment des réseaux, avec relevés des cabines et des câbles en 1943). 
 1943-1972 1 liasse 
 
923-927. Déclarations fiscales d’Esmalux s.a. 
 
923. Exercice 1971. 
 1971 1 recueil 
 
924. Exercice 1972. 
 1972 1 recueil 
 
925. Exercice 1973. 
 1973 1 recueil 
 
926. Exercice 1974. 
 1974 1 recueil 
 
927. Exercice 1975. 
 1975 1 recueil 
 
XV. PERSONNEL 
 
928. Comité des questions sociales d’Esmalux s.a. : procès-verbaux des réunions. 
 1961-1967 1 liasse 
 
929. Projet de création d’une caisse d’assurances pour le personnel employé du 

groupe de la Sofina s.a. : documentation sur les caisses de secours d’autres 
sociétés comme Electrobel s.a., Tramways d’Anvers, Tramways Bruxellois, 
octroi de pensions aux ouvriers d’Esma s.a. ou à leurs veuves. Assurance 
maladie-invalidité : constitution et travaux d’une mutualité employés-ouvriers à 
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la centrale d’Auvelais. Résultat des élections sociales fin 1967. Tableau des 
charges sociales et traitements à Auvelais et Malmédy en 1967. 

 1931-1967 1 liasse 
 
930. Avances financières accordées au personnel d’Esmalux s.a. : correspondance. 
 1968 1 liasse 
 
931. Accidents du travail ou sur la route du travail du personnel de la centrale 

d’Auvelais : prévention (avec notamment commande d’appareils de respiration 
artificielle), assurances, accidents survenus.  

 1928-1975 1 liasse 
 
932. Accidents du travail ou sur la route du travail du personnel de la région de 

Malmédy : prévention, assurances, accidents survenus, contentieux concernant 
la responsabilité de l’entreprise. 

 1926-1957 1 liasse 
 
933. Personnel ouvrier de la centrale d’Auvelais : règlement d’usine de 1925, 

salaires, conflits sociaux notamment en 1932, négociations salariales de 1936, 
organisation d’excursion dans le cadre du 25e anniversaire de la société, 
ravitaillement et réquisition du personnel pendant la Seconde Guerre mondiale, 
effectifs ouvriers en 1952 (service par service)… 

 1930-1976 1 liasse 
 
934. Demandes d’emploi reçues par Esma s.a. puis Esmalux s.a. : candidatures 

reçues et correspondance générale concernant le recrutement. 
 1926-1976 1 liasse 
 
935. Genèse et activités du C.I.P.O.S.I. (Comité Interuniversitaire pour 

l’Organisation de Stages Industriels) : organisation de stages pour des 
ingénieurs frais émoulus des universités ; participation d’Esmalux s.a. aux 
activités du C.I.P.O.S.I. 

 1942-1975 1 liasse 
 
936. Construction d’habitations destinées au personnel, cours Saint-Quirin à 

Malmédy (avec photos). Inauguration du foyer du personnel et du mémorial 
Jacques Lechat. 

 1949-1969 1 liasse 
 
937. Organigramme, salaires et traitements, budget social, budgets des sections 

sportive et d’agrément, primes, participation du personnel aux bénéfices de la 
société, listes de décorés employés et ouvriers, vacances des enfants des 
membres du personnel. 

 1955-1966 1 liasse 
 
938. Compagnie Luxembourgeoise d’Électricité s.a. puis zone d’exploitation 

d’Esmalux s.a. à Marche-en-Famenne : pensions, pensions complémentaires, 
organisation du siège. 

 1940-1967 1 liasse 
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XVI. CONTENTIEUX 
 
939. Litiges divers (recours en justice de certains membres du personnel pour 

accidents de travail, crue de la Warche et litige en découlant avec la société 
Papeteries du Pont de Warche s.a., réclamations suite à le vente à tempérament 
d’appareils électriques, réclamations de la Société Anonyme Belge des Marbres, 
Pierres et Granite de Martinrive s.a., à Aywaille concernant les arrêts de l’usine 
de Heid-de-Goreux en période de basses eaux etc. 

 1925-1950 1 liasse 
 
940. Correspondance concernant divers litiges, notamment celui opposant la 

Compagnie Luxembourgeoise d’Électricité s.a. à Lucien Stalars (concernant la 
fourniture d’électricité à Han-sur-Lesse et à ses grottes), à la commune de 
Werbomont, etc. 

 1936-1959 1 liasse 
 
941-942. Litige entre la société Papeteries du Pont de Warche s.a., l’État belge et Esma 

s.a. à l’occasion de crues de la Warche le 28 décembre 1947 : notes sur le litige, 
pièces de procédures, plan schématique des bassins versants de la Warche et 
étude technique sur la crue et les variations de niveau et de débit de la Warche ; 
litiges divers. 

 
941. 1947-1950 1 liasse 
942. 1950-1973 1 liasse 
 
943. Arbitrage entre Esmalux s.a. et l’H.L.I.C. (Société Hainaut-Liège pour le 

Développement Industriel et Commercial) s.a., anciennement G.E.H.L. 
(Société de Gaz et d’Électricité Hainaut-Liège) s.a., concernant la facturation 
de l’énergie livrée naguère par H.L.I.C. à la Compagnie Luxembourgeoise 
d’Électricité s.a. ; arbitrage concernant les sommes dues par l’A.I.E.G. 
(Association Intercommunale d’Étude et d’Exploitation d’Électricité et de 
Gaz) s.c. à Esmalux et réciproquement dans le cadre de frais de transport 
partagés pour fourniture d’énergie primaire.  

 1964 1 liasse 
 
XVII. RELATIONS PUBLIQUES 
 
944. Participation à différentes manifestations : Exposition de l’Eau à Liège en 

1939, Exposition Universelle de Bruxelles en 1958, exposition à Namur sur 
l’esthétique industrielle en 1961. 

 1939-1961 1 liasse 
 
945. Visites de représentants de la presse aux installations d’Esma s.a. : coupures de 

presse concernant les installations hydrauliques, le foyer pour le personnel, des 
logements pour le personnel, correspondance. 

 1948-1954 1 liasse 
 
946. Comité des relations publiques d’Esmalux s.a. : procès-verbaux des réunions. 
 1961-1967 1 liasse 
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947. Coupures de presse relatives à Esma s.a. puis Esmalux s.a. : évolution du cours, 
assemblées générales, résultats, dividendes, etc. 

 1965-1970 1 liasse 
 
948. Publicités dans des revues et livres d’information économique et financière : 

correspondance, tirés à part… 
 1970-1976 1 liasse 
 
949. Correspondance avec différents éditeurs (Éditions Louis Cuypers s.p.r.l., 

Dotreville s.p.r.l., Établissements Jean Malvaux s.a., Promobel (Office de 
Relations Publiques pour le Marché Commun) s.p.r.l.) concernant la 
publication d’une brochure à l’occasion du cinquantième anniversaire de la 
société Esmalux s.a. 

 1959-1961 1 liasse 
 
950-951. Subsides accordés à divers (notamment correspondance avec les sièges 

régionaux concernant des subventions locales). 
 
950. Société Régionale d’Études et d’Expansion Économiques a.s.b.l., Croix-Rouge 

de Belgique (avec brochure sur le centième anniversaire de la Croix-Rouge 
Internationale 1863-1963), École Professionnelle Notre-Dame à Malmédy, 
Fépac (Fédération des Patrons Catholiques de Belgique) a.s.b.l., F.A.B.I. 
(Fédération des Associations Belges d’Ingénieurs) a.s.b.l., Centre Éducatif 
International (avec revue de cette association), Pro Juventute e.u.p., C.N.B.O.S. 
(Comité National Belge de l’Organisation Scientifique) a.s.b.l., Œuvre des 
Aveugles de Ghlin a.s.b.l., Festival International des Films Techniques et 
Commerciaux, Union des Ingénieurs Civils sortis de l’Université catholique de 
Louvain a.s.b.l., Le Palais des Beaux-Arts a.s.b.l., Le Comité de la Flamme 
a.s.b.l., Cité des Jeunes a.s.b.l., lutte contre la famine en Inde, Le Fonds des 
Orphelins Belges (Œuvre de Don Bosco a.s.b.l.), Uniapac-Belgique (Union 
Internationale Chrétienne des Dirigeants d’Entreprises - Belgique) a.s.b.l., 
Action Nationale pour la Sécurité Vitale a.s.b.l. 

 1963-1970 1 liasse 
 
951. Fondation de Barsy, Croix-Rouge de Belgique, Fondation Belge de la Vocation 

a.s.b.l., F.N.C.D. (Fonds National pour la Coopération au Développement) 
a.s.b.l., Institut Edith Cavell, Société d’Études et d’Expansion (association 
internationale à but scientifique), U.W.E. (Union Wallonne des Entreprises), 
Union des Ingénieurs Civils sortis de l’Université catholique de Louvain a.s.b.l., 
faculté de droit de l’Université de Liège, A.I.M. (Association des Ingénieurs 
Électriciens sortis de l’Institut Électrotechnique Montefiore), Institut 
Montefiore (Université de Liège), C.I.P.O.S.I. (Comité Interuniversitaire pour 
l’Organisation de Stages Industriels), Conseil Belge du Mouvement Européen 
(avec brochure de présentation), Ligue Belge de la Sclérose en Plaques a.s.b.l., 
Uniapac-Belgique (Union Internationale Chrétienne des Dirigeants 
d’Entreprises - Belgique) a.s.b.l., Volksbühme Kelmis, S.R.B.I.I. (Société 
Royale Belge des Ingénieurs et des Industriels) a.s.b.l., Concours Œdipe 
organisé par l’Écho de la Bourse, subside au professeur Christian de Duve. 

 1971-1976 1 liasse 
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XVIII. TERRAINS, BATIMENTS 
 
952. Achats, ventes et échanges de terrains à Auvelais. 
 1961-1976 1 liasse 
 
953. Immeuble d’administration d’Esma s.a., à Auvelais : contrat de travaux et état 

des lieux. 
 1935 1 liasse 
 
954. Contrat passé entre Esma s.a. et l’Office des Séquestres annulant de la vente de 

terrains et bâtiments d’administration vendus à une administration allemande 
pendant la Seconde Guerre mondiale. 

 1942-1950 1 liasse 
 
955. Achat de terrains par Esmalux s.a. : actes notariés, correspondance. 
 1946-1967 1 liasse 
 
956. Biens immeubles de la Sodélux (Société d’Électricité de la Province de 

Luxembourg) s.a. : copies des actes passés devant notaire. 
 1923-1960 1 liasse 
 
957. Convention entre la Serma (Société d’Électricité de la Région de Malmédy) s.a. 

et Matthias Schommer et son épouse concernant le bail du moulin de 
Butgenbach récemment acheté par la Serma. 

 1932-1934 1 liasse 
 
958. Achats et ventes de parcelles de terrain : correspondance entre le siège de 

Malmédy et Bruxelles. 
 1962-1968 1 liasse 
 
959. Terrains pour sous-stations alimentées par la centrale d’Auvelais : achat, vente, 

échanges. 
 1961-1967 1 liasse 
 
XIX. DIVERS 
 
960. Constitution et affiliation d’Esma s.a. à The American Chamber of Commerce 

in Belgium a.s.b.l., avec spécimen de la carte de membre et statuts de cette 
association. 

 1948 1 liasse 
 
961. Participation d’Esma s.a. à l’Exposition Internationale et Universelle de 

Bruxelles de 1958. 
 1956 1 liasse 
 
962. Conférences de l’A.I.M. (Association des Ingénieurs Électriciens sortis de 

l’Institut Électrotechnique Montefiore) e.u.p. : convocations, informations sur 
les activités. 

 1958-1976 1 liasse 
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963. Bulletin de souscription d’Esmalux s.a. à l’emprunt 2 % de la Fondation 
Nationale pour le Financement de la Recherche Scientifique. 

 1960 1 liasse 
 
964. Correspondance avec divers concernant notamment les relations avec l’A.L.E. 

(Association Liégeoise d’Électricité) s.c., le rachat par celle-ci de la distribution 
d’électricité de la ville de Stavelot et les relations de l’Intercommunale des Eaux 
de la Warche avec la Société Nationale de Distribution d’Eau. 

 1963-1976 1 liasse 
 
965. Documentation reçue de l’U.E.E.B. (Union des Exploitations Électriques en 

Belgique) concernant la F.I.B. (Fédération des Industries Belges) : procès-
verbal d’un groupe de travail « aménagement du territoire », brochure résumant 
l’action de la F.I.B. auprès de l’opinion et les échos que la presse en donne. 

 1969 1 liasse 
 
966. Étude de la F.P.E. (Fédération Professionnelle des Producteurs et 

Distributeurs d’Électricité de Belgique) sur les prévisions de consommation 
d’électricité en Belgique de 1970 à 1975. 

 1970 1 liasse 
 
967. Directives de la F.P.E. (Fédération Professionnelle des Producteurs et 

Distributeurs d’Électricité de Belgique) concernant l’indemnisation pour 
l’implantation des pylônes à très haute tension dans les régions rurales. 

 1973 1 liasse 
 
968. Étude sur la fourniture d’énergie électrique aux services de l’État, par la F.P.E. 

(Fédération Professionnelle des Producteurs et Distributeurs d’Électricité de 
Belgique) et le ministère des Travaux publics (brochure). 

 1975 1 liasse 
 
6. COMPAGNIE LUXEMBOURGEOISE D’ELECTRICITE S.A. (1912) 
 
969. Immatriculation au registre du commerce. 
 1929-1961 1 liasse 
 
970. Assemblées générales des 10 et 30 novembre 1960 : procès-verbaux, 

correspondance avec les banques concernant le dépôt de titres. 
 1960 1 liasse 
 
971. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions. 
 1954-1960 1 volume 
 
972. Comité de direction : procès-verbaux des réunions 
 1943-1960 1 volume 
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973. Correspondance échangée avec la Sofina s.a. ; correspondance générale 
concernant la marche de l’entreprise et en particulier les relations avec la 
clientèle, les prix, contrats de fournitures et diverses autres questions liées à la 
distribution d’électricité. 

 1937-1959 1 liasse 
 
974. Registre des actionnaires nominatifs. Spécimens de certificats d’inscription 

nominative des obligations émises en 1952 (emprunt de 25 millions à 5,5%). 
 1924-1956 1 liasse 
 
975. Bilans : extraits des A.M.B. 
 1948-1960 1 liasse 
 
976. Bilans détaillés avec rapport annuel annexé (au 31 décembre) pour les exercices 

1941 et 1949-1959. Fiscalité : correspondance avec le ministère des Finances et 
l’administration des contributions directes (1946-1962). 

 1941-1962 1 liasse 
 
7. S.E.R. (SOCIETE D’EXPLOITATIONS REGIONALES) S.A. (1912) 
 
977. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions. 
 1971-1982 1 volume 
 
978. Livre des présences aux réunions du conseil d’administration. 
 1912-1980 1 liasse 
 
8. SODELUX (SOCIETE D’ELECTRICITE DE LA PROVINCE DE LUXEMBOURG) S.A. 

(1921) 
 
979. Statuts, modifications aux statuts, bilans annuels : extraits des A.M.B. 
 1942-1960 1 liasse 
 
980. Assemblée générale de fusion avec Esma s.a. : correspondance reçue des 

banques concernant le dépôt de titres, liste des parts nominatives au 4 
novembre 1960. 

 1960 1 liasse 
 
981-984. Rapports annuels du conseil d’administration, bilans détaillés et rapports 

d’exploitation détaillés (progression du nombre d’abonnés, ventes par 
communes, ventes aux clients haute tension, ventes en gros à des sociétés de 
distribution, recettes et dépenses, situation du personnel, frais généraux, prix 
du charbon, etc.). 

 
981. Exercices 1941 à 1944 1 liasse 
982. Exercices 1945 à 1950 1 liasse 
983. Exercices 1951 à 1955 1 liasse 
984. Exercices 1956 à 1959 1 volume 
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9. GANDCHARBON S.A. PUIS GENTSE STEENKOLEN N.V. (1923) 
 
I. STATUTS 
 
985. Modifications aux statuts, prorogation de la société, estimation de la valeur des 

immeubles et du matériel au 15 septembre 1953. 
 1953-1978 1 liasse 
 
II. ASSEMBLEES GENERALES 
 
986. Rapports annuels pour les exercices 1979-1980 à 1992-1993. 
 1980-1993 1 liasse 
 
987-989. Dossiers des assemblées générales : procurations, procès-verbal, liste de 

présence, extraits des A.M.B., rapports annuels, bilans et situations comptables, 
notes.  

 
987. A.G.O. des 10 juin 1980, 9 juin 1981, 8 juin 1982, 14 juin 1983, 12 juin 1984, 

11 juin 1985, 10 juin 1986. 
 1980-1986  1 liasse 
 
988. A.G.O. des 9 juin 1987, 14 juin 1988, 13 juin 1989, 12 juin 1990, 11 juin 1991 
 1987-1991 1 liasse 
 
989. A.G.O. des 9 juin 1992, 8 juin 1993, 14 juin 1994 et 13 juin 1995 
 1992-1995 1 liasse 
 
III. AUTORITES DELEGUEES 
 
A. Conseil d’administration 
 
990-991. Conseil d’administration: procès-verbaux des réunions. 
 
990. 1934-1966, 1970-1971, 1973. 
 1934-1973 1 liasse 
 
991. 30 avril 1974-24 mai 1995. 
 1974-1995 1 recueil 
 
992-995. Conseil d’administration: procès-verbaux et documents préparatoires des 

réunions. 
 
992. mai 1980 à mai 1982 1 liasse 
993. mai 1983 à mai 1986 1 liasse 
994. mai 1987 à mai 1990 1 liasse 
995. mai 1991 à mai 1993 1 liasse 
 
996. Correspondance adressée aux administrateurs Edgard Debeys, Jean Claeys et 

Axel Van Antro. 
 1968-1988 1 liasse 
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997. Fiches biographiques des administrateurs et commissaires : Robert Hanon de 
Louvet, Albert Schepens, Jean-Pierre De Schrevel, Maurice Liekens, Axel Van 
Antro, Jean Claeys, Edgard Debeys, Michel Houben, Paul Bulteel, Richard 
Befays, Léo Broekaert. 

 1975-1994 1 liasse 
 
B. Collège des commissaires 
 
998. Collège des commissaires : procès-verbaux des réunions. 
 juin 1933-mai 1986 1 volume 
 
IV. CAPITAL 
 
999-1000. Registre des actionnaires nominatifs.  
 
999. 1923-1946 1 liasse 
1000. 1928-1991 1 volume 
 
1001. Registre des certificats d’inscription nominative. 
 1924-1991 1 volume 
 
10. CENTRALGAZ (CENTRALE D’ELECTRICITE, EAU ET GAZ DE MALMEDY) S.A. 

(1923) 
 
1002. Immatriculation au registre du commerce. 
 1929-1957 1 liasse 
 
1003. Assemblée générale : acte notarié de la modification du nom de la société 

Malmédy Werke s.a. en Centrale d’Électricité, Eau et gaz de Malmédy s.a. et 
acte notarié de l’assemblée générale du 18 janvier 1924. 

 1923-1924 1 liasse 
 
11. COMARDEN (COMPAGNIE D’ELECTRICITE DES ARDENNES) S.A. (1923) 
 
1004. Immatriculation au registre du commerce. 
 1927-1957 1 liasse 
 
1005. Correspondance avec la Sofina s.a. concernant la redevance due aux sociétés 

du groupe des unions de centrales électriques industrielles. 
 1937-1956 1 liasse 
 
12. SERMA (SOCIETE D’ELECTRICITE DE LA REGION DE MALMEDY) S.A. (1925) 
 
1006. Serma (Société d’Électricité de la Région de Malmédy) s.a. : acquisition de 

terrains et achat des installations hydrauliques de la société Papeteries du Pont 
de Warche s.a. (avec plans). 

 1927-1931 1 liasse 
 
1007. Correspondance concernant le projet de concession et de mise en valeur de la 

Warche : note du ministre NN. Tschoffen sur le projet, correspondance 
concernant les projets d’électrification de la ville de Saint-Vith, lettre adressée 



Inventaire 

128 

au baron Baltia (commissaire du Roi à Malmédy), note à Dannie Heineman sur 
le projet définitif de l’entreprise, l’opposition du Touring Club et les 
négociations avec divers ministères et autorités publiques, notes et 
correspondance concernant l’opposition de la Commission Royale des 
Monuments et des Sites ; extraits des A.M.B. et du Journal Officiel de Malmédy-
Eupen. 

. 1924-1925 1 liasse 
 
1008. Décret de concession de la Warche en 1925 à la Sofina s.a., cahier des charges 

de l’entreprise. 
 
 Notes et correspondance concernant l’achat de terrains et bâtiments par la 

Serma (Société d’Électricité de la Région de Malmédy) s.a., notamment l’hôtel 
du gouvernement à Malmédy en 1925 et les terrains appartenant à la société en 
liquidation Warchetalwerke G.m.b.H., avec rapport d’expertise des terrains sis 
à Weywertz et plan de bornage (couleur) du lac de Robertville (1925-1931). 

 
 Expropriations judiciaires de terrains et ordonnances fixant les indemnités des 

anciens propriétaires (1927-1934). 
 
 Transfert de la concession en 1932 par la Serma (Société d’Électricité de la 

Région de Malmédy) s.a. à la société Esam (Centrale Électrique de l’Entre-
Sambre-et-Meuse) s.a. : brochure, copie de l’arrêté royal de 1932, spécimen du 
Moniteur belge, correspondance. 

 
 1925-1932 1 liasse 
 
1009. Concession de l’Amblève : correspondance adressée à divers ministères, plan 

du projet d’aménagement de l’Amblève et d’une usine hydraulique à Stoumont, 
extraits (dont un calque en couleur) du plan cadastral des communes de 
Stoumont et Lorcé avec liste des propriétaires de terrains, spécimen d’une 
pétition d’ouvriers (chômeurs) adressée au ministre des Travaux publics et 
demandant la réalisation des travaux hydroélectriques en vue de diminuer le 
chômage. 

 1927-1928 1 liasse 
 
1010-1011. Fournitures d’électricité aux Papeteries du Pont de Warche s.a. (contrat, tarifs, 

raccordement, installations sur le site de l’entreprise, plans des appareillages 
électriques, schémas de connexion, achat de matériel à différentes entreprises 
de construction électrique). 

 
1010. 1926-1931 1 liasse 
1011. 1931-1932 1 liasse 
 
1012. Immatriculation au registre du commerce : déclarations. 
 1927-1933 1 liasse 
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1013. Convention avec des particuliers, des entreprises et des communes concernant 
le droit d’occupation sur des terrains par la société Serma (Société d’Électricité 
de la Région de Malmédy) s.a. pour l’installation, l’exploitation et l’entretien 
d’une ligne à haute tension. 

 1928, 1951-1962 1 liasse 
 
13. INTERESCAUT (SOCIETE GENERALE BELGE DE PRODUCTION D’ELECTRICITE) 

S.A. (1927) 
 
I.  CONVENTIONS ET CONTRATS LIANT LA SOCIETE 
 
1014. Conventions relatives à la fourniture de courant à Sautrac (Société Auxiliaire 

pour la Fourniture d’Énergie de Traction) s.a. pour la ligne de chemin de fer 
Anvers-Bruxelles : contrat du 5 novembre 1934 avec la Sautrac s.a., convention 
générale entre producteurs d’électricité du 15 mai 1946 et avenants des 15 
janvier 1947 et 23 janvier 1952 ; convention du 30 juillet 1947 avec Sautrac s.a. 
relative à la fourniture d’énergie électrique à la sous-station de Mortsel. 

 1934-1952 1 liasse 
 
1015. Convention du 27 novembre 1985 avec Intercom et Sautrac (Société Auxiliaire 

pour la Fourniture d’Énergie de Traction) s.a. pour le transport de l’énergie 
vers la sous-station de la S.N.C.B. (Société Nationale des Chemins de Fer 
Belges) à Willebroek. 

 1985 1 liasse 
 
1016. Conventions relatives aux chaudières de la centrale de Schelle : convention du 

31 mai 1948 relative à la fourniture et au montage d’un réchauffeur d’air 
Ljungström pour la chaudière Cockerill (70 à 85 tonnes par heure) et 
convention de la même date relative à la fourniture et au montage d’une 
chambre de combustion avec installation de pulvérisation pour une chaudière 
construite par les Ateliers de Construction Smulders s.a. ; convention du 20 
juillet 1949 relative à la fourniture et au montage d’une chaudière à vapeur 
multitubulaire Cockerill et d’une chambre de combustion (contrat avec Stein & 
Roubaix s.a.; convention relative à la chaudière type Foster Wheeler en 1952). 

 1947-1952 1 liasse 
 
1017. Convention du 18 avril 1968 pour la réception d’une turbine (tranche 31) 

installée par Siemens s.a. 
 1968 1 liasse 
 
1018.  Convention (sans date, ca 1950) passée avec la Société de Traction et 

d’Électricité s.a. relative à l’institution d’un service d’achat de charbons. 
 s.d. 1 liasse 
 
1019. Conventions d’octrois de prêts à Tablelec (Comité Belge de la Table de Calcul 

Électrique) a.s.b.l. 
 1955-1957 1 liasse 
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1020. Convention du 1er mars 1952 avec Ascenseurs Otis s.a. relative à l’entretien du 
monte-charge. 

 1952 1 liasse 
 
1021. Convention du 3 juin 1927 entre Intercom, la S.E.E. s.a. et Interescaut (Société 

Générale de Production d’Électricité) s.a. relative à la répartition de l’énergie 
disponible à la centrale de Schelle, avec avenants jusqu’en 1957. 

 1927-1957 1 liasse 
 
1022. Convention du 11 octobre 1952 avec l’U.K.E.C. (Unie der Kempische 

Electrische Centrales) n.v. concernant la fourniture de vapeur. 
 1952 1 liasse 
 
1023. Convention instituant le C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises 

d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) du 15 juillet 1955 concernant la production, 
le transport et la distribution de l’énergie électrique, avec avenants et contrats 
de prorogation et divers contrats de compensation suite à des décisions du 
C.G.E.E. en matière de tarification basse tension. 

 1955-1985 1 liasse 
 
1024. Contrat du 30 mars 1956 pour l’entretien des batteries d’accumulateurs passé 

avec la société Accumulateurs Tudor s.a. 
 1956 1 liasse 
 
1025. Contrat du 15 mai 1956 avec la société Les Télétransmissions s.a. concernant 

des baies d’émetteurs d’impulsions de la centrale de Schelle. 
 1956 1 liasse 
 
1026. Convention du 19 novembre 1932 entre Interescaut (Société Générale de 

Production d’Électricité) s.a. et la commune de Schelle relative à l’établissement 
d’un raccordement aux voies de chemin de fer de la S.N.C.B. (Société 
Nationale des Chemins de Fer Belges) (avec plans coloriés). 

 1932 1 liasse 
 
1027.  Emprunt de 6 millions de florins contracté en 1930 auprès de Mendelssohn & 

Cie et de la Nederlandsche Handels Maatschappij ; emprunts contractés auprès 
de la C.G.E.R. (Caisse Générale d’Épargne et de Retraite) en 1947 (75 
millions), 1958 (100 millions) et 1959 (150 millions) ; crédits de restauration 
obtenus à la S.N.C.I. (Société Nationale de Crédit à l’Industrie) en 1962 ; 
avances de la S.N.C.I. et de la C.G.E.R. (2 milliards en 1963, 4 milliards 
en1964). 

 1930-1964 1 liasse 
 
1028.  Acte de prorogation de la société Interescaut (Société Générale de Production 

d’Électricité) s.a. le 31 mai 1957. 
 1957 1 liasse 
 
1029. Acte notarié du 28 avril 1958 relatif aux modifications apportées aux statuts de 

la société Interescaut (Société Générale de Production d’Électricité) s.a. 
 1958 1 liasse 
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1030. Convention de service d’études passée avec Electrobel s.a. comme ingénieur 
conseil de la société Interescaut (Société Générale de Production d’Électricité) 
s.a. le 24 octobre 1958 et prorogation pour 30 ans passée avec la société 
Tractebel s.a. le 9 novembre 1987. 

 1958-1987 1 liasse 
 
1031. Contrat du 8 juillet 1960 par lequel Interescaut (Société Générale de 

Production d’Électricité) s.a. donne mandat à la Fondation Nucléaire e.u.p. en 
vue de conclure avec le C.E.E.N. (Centre d’Étude de l’Énergie Nucléaire) une 
convention d’exploitation de la centrale nucléaire de 11.500 kW à construire à 
Mol. 

 1960 1 liasse 
 
1032. Contrat du 2 novembre et du 1er décembre 1971 avec Synatom s.a. concernant 

l’exploitation de la centrale nucléaire BR3. 
 1971 1 liasse 
 
1033. Avenant du 14 septembre 1939 au contrat d’assurance groupe du personnel 

couvrant les risques de guerre passé avec la Compagnie Belge d’Assurances 
Générales sur la Vie s.a. et La Royale Belge s.a. ; deuxième annexe (du 1er 
janvier 1949) au règlement de la caisse de pensions créée en faveur du 
personnel d’Interescaut (Société Générale de Production d’Électricité) s.a. 

 1939, 1949 1 liasse 
 
1034. Convention du 27 juin 1960 relative à la constitution du S.E.L.I.E.E. (Syndicat 

d’Étude des Laboratoires de l’Industrie de l’Énergie Électrique). 
 1960 1 liasse 
 
1035. Certificats d’inscription nominative au registre des actionnaires et avenants à la 

convention instituant Laborelec (Laboratoire National Belge de l’Industrie 
Électrique) s.c., avec liste des apports d’appareil de laboratoires par Interescaut 
(Société Générale de Production d’Électricité) s.a. à Laborelec. 

 1962-1970 1 liasse 
 
1036. Certificat de réception et d’épreuve par Apragaz (Association des Propriétaires 

de Récipients à Gaz Comprimés Liquéfiés ou Dissous) a.s.b.l. de récipients à 
azote pur et sec. 

 1962 1 liasse 
 
1037. Convention transactionnelle du 30 avril 1964 passée entre Interescaut (Société 

Générale de Production d’Électricité) s.a. et d’autres sociétés d’électricité, d’une 
part, et l’Immobilière Fédérale de la Construction s.a., d’autre part, concernant 
un litige relatif au passage d’une ligne électrique et le rachat de terrains litigieux 
par les sociétés d’électricité. 

 1964 1 liasse 
 
1038. Pouvoirs accordés à R. Callens et A. Haybe les autorisant à accorder des prêts 

hypothécaires aux membres du personnel. 
 1964 1 liasse 
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1039. Convention du 29 juin 1967 avec la société Ebes n.v. concernant la 
transformation de combustible en énergie électrique à la centrale de Schelle. 

 1967 1 liasse 
  
1040. Avenants au contrat instituant le pool des calories : participation d'Interescaut 

(Société Générale de Production d’Électricité) s.a. à cet organise, contrats 
passés entre les sociétés d’électricité membres du pool et la S.N.C.B. (Société 
Nationale des Chemins de Fer Belges) et entre les mêmes et le Centre de 
Recherches Routières. 

 1975-1980 1 liasse 
 
1041. Convention du 18 avril 1968 de mise en pool d’un transformateur d’électricité 

et avenants à cette convention (1968-1974) et convention et avenants de mise 
en pool des pièces de rechange pour alternateur (1967-1974). 

 1967-1974 1 liasse 
 
1042. Convention du 6 juillet 1978 avec A. Delvou, propriétaire de terrains à Niel, en 

vue de l’usage de ces terrains par Interescaut (Société Générale de Production 
d’Électricité) s.a. pour ses déchets d’exploitation de la centrale de Schelle. 

 1978 1 liasse 
 
II. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
1043-1044. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions (originaux manuscrits). 
 
1043. juin 1927-avril 1969 1 volume 
1044. septembre 1969-septembre 1980 1 recueil 
 
 
14. INTERBRABANT (UNION INTERCOMMUNALE DES CENTRALES ELECTRIQUES 

DU BRABANT) S.A. (1928) 
 
I. ASSEMBLEES GENERALES 
 
1045-1046. Assemblés générales : procès-verbaux, listes de présence. 
 
1045. octobre 1928-avril 1946 1 volume 
1046. avril 1947-juillet 1957 1 volume 
 
1047. Assemblés générales : procès-verbaux et listes de présence (décembre 1957-

avril 1966), avec extraits des A.M.B. (1928-1979).  
 1928-1979 1 liasse 
 
1048-1051. Rapports annuels d’Interbrabant s.a. (série en français). 
 
1048. 1928-1949 1 recueil 
1049. 1950-1961 1 recueil 
1050. 1962-1969 1 recueil 
1051. 1970-1975 1 recueil 
 
1052-1053. Rapports annuels d’Interbrabant s.a. (série en néerlandais). 
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1052. 1962-1969 1 recueil 
1053. 1970-1975 1 recueil 
 
II. CONSEIL GENERAL 
 
1054. Procès-verbaux des réunions. 
 juin 1928-décembre 1958 1 volume 
 
III. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
1055. Procès-verbaux des réunions. 
 mars 1928-décembre 1960 1 liasse 
 
1056. Correspondance échangée avec les administrateurs, avec le cas échéant procès-

verbaux de réunions du conseil et rapports du comité de direction au conseil 
d’administration et notes diverses (mécénat, comptabilité etc.). 

 1934-1947 1 liasse 
 
IV. COMITE DE DIRECTION 
 
1057-1058. Procès-verbaux des réunions. 
 
1057. mars 1928-juin 1937 1 liasse 
1058. juillet 1937-avril 1949 1 liasse 
 
V. COMITE DE GERANCE 
 
1059-1060. Comité de gérance du syndicat de blocage des titres Interbrabant s.a. créé par 

diverses sociétés constituantes : procès-verbaux des réunions. 
 
1059. avril 1929-novembre 1955 1 volume 
1060. mars 1956-décembre 1960 1 volume 
 
VI. DOSSIERS DE P. GOSSELIN (ADMINISTRATEUR DELEGUE D’INTERBRABANT 

S.A.) 
 
A. G.P.I.N. (Groupement Professionnel de l’Industrie Nucléaire) a.s.b.l. 
 
1061. Dossier de Ed. Thimmesch, directeur de l’Union des Industries de Métaux 

Non Ferreux, relatif au point de vue de l’industrie belge sur Euratom : procès-
verbaux de réunions de la commission consultative de l’énergie nucléaire 
(commission P. Masoin), questionnaire de P.H. Spaak remis à la commission 
consultative, note de quatre de ses membres à Jean Rey, ministre des Affaires 
économiques, procès-verbaux et notes de réunions, notamment du groupe de 
travail « énergie nucléaire » de la F.I.B. (Fédération des Industries Belges), 
notes sur la propriété et le contrôle des matériaux nucléaires, brochure 
résumant l’avis de la F.I.B. sur la coopération pour le développement de 
l’énergie nucléaire en Europe (1956). 
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 Documentation sur l’énergie nucléaire dans divers pays européens (France, 
Allemagne, Pays-Bas) et sur quelques organismes créés en Belgique tels que le 
B.I.R.N (Bureau Industriel de Recherches Nucléaires) s.a., le B.E.N. (Bureau 
d’Études Nucléaires), le S.Y.C.A. (Syndicat d’Étude des Centrales Atomiques) 
et l’Association Belge pour le Développement Pacifique de l’Énergie Nucléaire 

 
 Notes et correspondance concernant les propositions de l’O.E.C.E. 

(Organisation Européenne de Coopération Économique) en matière de 
coopération européenne dans le domaine des centrales nucléaires (avec 
brochure de mai 1957). 

 
 1954-1957 1 liasse 
 
1062. Constitution du G.P.I.N. (Groupement Professionnel de l’Industrie Nucléaire) 

a.s.b.l., notes diverses sur l’énergie nucléaire, procès-verbaux de réunions du 
conseil d‘administration, correspondance. 

 1957-1960 1 liasse 
 
B. Fondation Nucléaire 
 
1063-1064. Constitution de la Fondation Nucléaire, rapports sur ses activités et sur les 

modalités d’exploitation de la centrale nucléaire BR3, relations entre la 
Fondation et le C.E.N. (Centre d’Études Nucléaires) e.u.p. 

 
1063. 1957-1959 1 liasse 
1064. 1959-1971 1 liasse 
 
1065. Procès-verbaux des réunions du conseil d’administration, notes annexes, 

correspondance avec son président M. Masoin, avec une note d’avis (en mai 
1958) du secteur privé de l’électricité concernant le statut et le mode de 
fonctionnement de l’agence d’approvisionnement en matières fissiles à créer 
dans le cadre de l’accord Euratom (Communauté Européenne de l’Énergie 
Atomique). 

 septembre 1957-octobre 1961 1 liasse 
 
15. ELECTROGAZ (ELECTRICITE ET GAZ DE L’AGGLOMERATION BRUXELLOISE) 

(1929) 
 
I. SOCIETE MEEUS POUR L’ECLAIRAGE PAR LE GAZ A BRUXELLES 
 
1066-1070. Livre journal. 
 
1066. janvier-décembre 1828 1 volume 
1067. décembre 1828-octobre 1829 1 volume 
1068. octobre 1828-juillet 1830 1 volume 
1069. juillet 1830-juillet 1831 1 volume 
1070. juillet 1831-juin 1832 1 volume 
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II. ELECTROGAZ 
 
1071. Installarion et suppression de lanternes dans les communes de Molenbeek et 

Koekelberg. 
 1912-1949 1 volume 
 
1072. Statistiques, par commune, des ventes de gaz aux particuliers (1931-1934). 

Ventes d’électricité en 1933-1934. Réclamation en 1946 contre la contribution 
foncière et la contribution nationale de crise de l’usine à gaz de Forest 
appartenant à I.C.G.A. Properties : recherches dans les archives d’Electrogaz 
concernant la valeur des bâtiments et la location de parties de l’usine par 
Electrogaz (avec plan).  

 1931-1946 1 liasse 
 
16. SOCIETE PROVINCIALE (SOCIETE PROVINCIALE DU GAZ ET DE 

L'ELECTRICITE) S.A. PUIS ELECTROGAZ (SOCIETE URBAINE ET PROVINCIALE 
D’ELECTRICITE ET DE GAZ) S.A. PUIS UNERG S.A. (1929) 

 
I. STATUTS, REGISTRE DU COMMERCE 
 
1073. Extraits des A.M.B. : statuts, modifications aux statuts suite à l’absorption de 

nombreuses sociétés, nominations statutaires, pouvoirs et délégations de 
pouvoirs, constatation d’augmentations de capital, création de l’Unerg s.a. par 
absorption des sociétés Esmalux (Société d’Électricité de Sambre et Meuse, des 
Ardennes et du Luxembourg) s.a., C.N.E. s.a., U.C.E. Linalux-Hainaut s.a. et 
S.E.R.P.I. s.a. 

 1929-1990 1 liasse 
 
1074. Registre du commerce d’Electrogaz s.a. puis Unerg s.a. : inscriptions et 

modifications aux inscriptions. 
 1972-1979 1 liasse 
 
1075.  A.M.B. contenant l’acte de fusion des sociétés Esmalux (Société d’Électricité 

de Sambre et Meuse, des Ardennes et du Luxembourg) s.a., C.N.E. s.a., U.C.E. 
Linalux-Hainaut s.a., S.E.R.P.I. s.a. Reprise du secteur « Tubize » d’Ebes n.v. 

 1976 1 liasse 
 
1076. Convention de regroupement des sociétés d’électricité (novembre 1974). 

Convention du 8 septembre 1976 organisant les modalités d’achat et de vente 
des parts sociales Unerg s.a. par ses principaux actionnaires. Adhésion 
d’Electrobel s.a., d’Intercom et d’Ebes n.v. à cette convention. Nouvelle 
convention sur l’électricité du 27 avril 1983.  

 1974-1983 1 liasse 
 
II. ASSEMBLEES GENERALES 
 
1077. Assemblées générales de la société Unerg s.a. : procès-verbaux. 
 1977-1990 1 liasse 
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1078. Rapports annuels imprimés de la société Electrogaz (Société Urbaine et 
Provinciale d'Électricité et de Gaz) s.a. pour les exercices 1937 à 1975. 

 1938-1976 1 liasse 
 
1079-1081. Dossiers des assemblées générales d’Unerg s.a. : rapport annuel imprimé, liste 

de présences, questions des actionnaires et réponses du président, procès-
verbal, aide-mémoire du président, liste des actionnaires nominatifs, questions 
posées par les actionnaires, etc. 

 
1079. A.G.O du 11 mai 1983., A.G.E. du 15 juin 1983 (augmentation de capital 

d’Unerg s.a.), A.G.O. du 9 mai 1984, A.G.O. du 8 mai 1985, A.G.O. du 14 mai 
1986, A.G.E. du 24 avril 1987. 

 1983-1987 1 liasse 
 
1080. A.G.E. du 27 avril 1987 (absorption de la Fédération des Centrales 

d’Électricité de Belgique s.a.), A.G.E. du 13 mai 1987, A.G.O. du 11 mai 1988. 
 1987-1988 1 liasse 
 
1081. A.G.O. du 10 mai 1989, A.G.O. du 9 mai 1990, A.G.E. du 25 juin 1990 

(apport d’actifs à Electrabel s.a.). 
 1989-1990 1 liasse 
 
III. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
1082. Procès-verbaux des réunions (originaux), avec en annexe rapport spécial du 

conseil d’administration concernant l’absorption par Electrogaz s.a. des 
sociétés C.N.E. s.a., Esmalux (Société d’Électricité de Sambre et Meuse, des 
Ardennes et du Luxembourg) s.a. et U.C.E. Linalux-Hainaut s.a. 

 février 1974-août 1976 1 recueil 
 
1083-1089. Procès-verbaux des réunions (originaux). 
 
1083. septembre 1976-janvier 1981 1 recueil 
1084. avril 1981-juin 1982 1 recueil 
1085. octobre 1982-juin 1984 1 recueil 
1086. octobre 1984-mars 1987 1 recueil 
1087. juin 1987-juin 1989 1 recueil 
1088. septembre 1989-juin 1990 1 recueil 
1089. mars-décembre 1990 1 recueil 
 
1090-1097. Procès-verbaux des réunions, notes préparatoires, notes de séance. 
 
1090. septembre 1976-décembre 1977 1 liasse 
1091. mars 1978-décembre 1979 1 liasse 
1092. janvier 1980-décembre 1981 1 liasse 
1093. mars 1982-décembre 1983 1 liasse 
1094. mars 1984-décembre 1985 1 liasse 
1095. mars 1986-décembre 1987 1 liasse 
1096. mars 1988-mai 1989 1 liasse 
1097. juin 1989-mars 1990 1 liasse 
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IV. COMITE DE DIRECTION 
 
1098-1101. Comité de direction d’Unerg s.a. : procès-verbaux des réunions. 
 
1098. septembre 1976-décembre 1980 1 liasse 
1099. mars 1981-décembre 1987 1 recueil 
1100. mars 1988-juin 1989 1 recueil 
1101. septembre 1989-juin 1990 1 recueil 
 
1102-1103. Comité de direction d’Unerg s.a. : notes préparatoires aux réunions. 
 
1102. septembre 1986-décembre 1988 1 liasse 
1103. mars 1989-mars 1990 1 liasse 
 
V. EXPLOITATION  
 
1104. Statistique mensuelle par commune du nombre d’abonnés et de compteurs de 

la Société Provinciale du Gaz et de l’Électricité s.a. (Aarschot, Alsemberg, 
Auderghem, Beersel, Berchem-Sainte-Agathe, Bierges, Braine l’Alleud, 
Buizingen, Céroux-Mousty, Cortenberg, Court-Saint-Étienne, Dilbeek, 
Écaussines d’Enghien, Écaussines-Lalaing, Erps-Kwerps, Gembloux, Genval, 
Grand-Manil, Grand-Bigard, Herent, Heverlee, Hoeilaart, Huizingen, Kessel-
Lo, Korbeek-Lo, Kraainem, La Hulpe, Lembeek, Limal, Limelette, Linkebeek, 
Lot, Louvain, Melsbroeck, Nederokkerzeel, Nivelles, Nossegem, Ottignies, 
Overijse, Quenast, Rebecq-Rognon, Rhode-Saint-Genèse, Rixensart, 
Ruisbroek, Sint-Pieters-Leeuw, Steenokerzeel, Sterrebeek, Tervuren, Tubize, 
Veltem-Beisem, Waterloo, Wavre, Wezembeek Oppem, Wilsele, Winksele, 
Woluwe-Saint-Étienne, Woluwe-Saint-Lambert, Woluwe-Saint-Pierre, Zellik). 

 1948-1951 1 liasse 
 
1105. Statistiques des consommations et des ventes dans certaines communes 

desservies par La Provinciale (Société Provinciale du Gaz et de l'Électricité) s.a. 
en 1936.  

 1936 1 liasse 
 
1106. Accès de Socolié (Société Coopérative Liégeoise d’Électricité) s.c. à la 

production d’énergie nucléaire de Tihange II : notes et protocole avec les 
producteurs-distributeurs privés dont Unerg. 

 1975-1978 1 liasse 
 
 
VI. FINANCES 
 
1107. Affaire des faux titres Unerg s.a. (alias affaire Claude Leroy) : procès-verbaux 

du conseil d’administration et du comité de direction d’Unerg s.a. (1987-1988) 
et nombreuses coupures de presse. 

 1987-1990 1 liasse 
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1108. Augmentation de capital réservée au personnel d’Unerg s.a. : procès-verbal 
authentique d’une réunion du conseil d’administration du 19 décembre 1987 
(avec liste de membres du personnel). 

 1987 1 liasse 
 
VII. COMPTABILITE 
 
1109. Comptabilité d’exploitation : notes sur les résultats, balances générales des 

comptes ; comptabilisation des rémunérations et charges du personnel ; 
dividendes versés aux communes par les intercommunales Intergaz 
(Association Intercommunale pour la Distribution du Gaz) s.a., Interlec 
(Association Intercommunale pour la Distribution de l'Énergie Électrique) s.a. 
et Asverlec ; résultats d’Asverlec en 1966 ; calcul des rapports faits à la création 
d’Asverlec en 1966 ; réunion des cadres. Organisation du service 
d’approvisionnement. Information des cadres sur les résultats de réunions du 
conseil d’entreprise ; note du C.T.D. Gaz sur un tarif national du gaz. 

 1964-1966 1 liasse 
 
VIII. PERSONNEL 
 
1110. Comptes des dépenses du service social d’Electrogaz s.a. et des 

intercommunales associées Intergaz (Association Intercommunale pour la 
Distribution du Gaz) s.a. et Interlec (Association Intercommunale pour la 
Distribution de l'Énergie Électrique) s.a. pendant la Seconde Guerre mondiale. 
Achats de charbon pour le personnel. Activités de l’association « Coin de Terre 
Contibel a.s.b.l. » : culture de légumes, achats divers, fonctionnement du 
restaurant d’entreprise. Fonds de bienfaisance. 

 1942-1943 1 liasse 
 
1111. Coin de Terre Contibel a.s.b.l. : registre du personnel, gestion du personnel du 

mess (avec carnet de salaire, règlement d’atelier, allocations familiales, relations 
avec la Caisse de Compensation pour Allocations Familiales du Brabant a.s.b.l., 
listes du personnel, applications des lois sociales et fiscales au personnel du 
mess, relations avec la Caisse Nationale Auxiliaire des Congés Payés, registre 
des congés payés. 

 1943-1946 1 liasse 
 
1112. Comptabilité des versements pour pensions des employés et ouvriers (part 

patronale et retenues sur salaires). 
 1943 1 liasse 
 
1113. Relevé, par membre du personnel, de la consommation de gaz et d’électricité ; 

avantages en nature consentis aux mêmes. 
 1946-1947 1 volume 
 
1114. Union fraternelle des Sociétés Electrogaz s.a. et Provinciale s.a. (société de 

secours mutuel) : comptabilité, relations avec l’Union Nationale des 
Fédérations Mutualiste Neutres de Belgique. 

 1939-1946 1 liasse 
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17. SOCIETE D’ELECTRICITE DU VAL DE POIX S.A. (1933) 
 
1115. Assemblées générales : procès-verbaux. 
 1950-1962 1 recueil 
 
1116. Rapports à l’assemblée générale du comité de surveillance puis collège des 

commissaires. 
 1934-1962 1 volume 
 
18. SAUTRAC (SOCIETE AUXILIAIRE POUR LA FOURNITURE D’ENERGIE DE 

TRACTION) S.A. (1934) 
 
I. STATUTS 
 
1117. Statuts et modifications aux statuts, avec statuts imprimés (versions de 1934, 

1948, 1964, 1985) et notes diverses sur les modifications apportées en 1985-
1986. 

 1934-1986 1 liasse 
 
1118. Registre du commerce : inscriptions et déclarations modificatives. 
 1934-1969 1 liasse 
 
1119. Registre du commerce : modifications aux inscriptions. 
 1985-1990 1 liasse 
 
II. ASSEMBLEES GENERALES 
 
1120-1121. Dossiers des assemblées générales : extraits des A.M.B., aide-mémoire du 

président, correspondance avec les actionnaires, procurations, ordres du jour, 
listes de présences, bilans présentés, procès-verbaux, rapports du conseil 
d’administration et du collège des commissaires, avec également les documents 
préparatoires et les procès-verbaux des réunions du conseil général à partir de 
1959. 

 
1120. 1949-1963 1 liasse 
1121. 1964-1984 1 liasse 
 
1122. Documents divers concernant les assemblées générales : pouvoirs, procès-

verbaux, listes des titres déposés, listes de présences. 
 1951-1980 1 liasse 
 
1123. Rapports annuels imprimés pour les exercices 1957-1972. 
 1958-1973 1 liasse 
 
III. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
1124-1126. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions. 
 
1124. mai 1934-décembre 1975 1 liasse 
1125. janvier 1976-février 1985 1 liasse 
1126. mai 1985-juin 1990 1 liasse 
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1127. Registre des présences au conseil d’administration. 
 1947-1990 1 liasse 
 
1128-1131. Conseil d’administration : notes préparatoires aux réunions. 
 
1128. mai 1950-janvier 1963 1 liasse 
1129. avril 1963-juin 1972 1 liasse 
1130. octobre 1972-février 1980 1 liasse 
1131. mars 1980-mai 1985 1 liasse 
 
IV. COLLEGE DES COMMISSAIRES 
 
1132-1133. Procès-verbaux des réunions. 
 
1132. mai 1935-octobre 1973 1 liasse 
1133. avril 1974-mai 1990 1 liasse 
 
V. EXPLOITATION 
 
1134. Dommages de guerre subis par la société. 
 1945-1960 1 liasse 
 
19. C.P.T.E. (SOCIETE POUR LA COORDINATION DE LA PRODUCTION ET DU 

TRANSPORT DE L’ENERGIE ELECTRIQUE) S.A. (1937) 
 
I. STATUTS, CONVENTIONS, HISTORIQUE, MEMBRES, ORGANISATION 
 
1135. Avant-projet de statuts, statuts et modifications aux statuts, publications au 

Moniteur belge (versions imprimées de 1937, 1947, 1959 et de 1981). 
Prorogation du terme de la société. 

 
 Constitution : correspondance échangée avec les sociétés fondatrices en 1937. 

Notes sur la répartition du capital entre sociétés fondatrices. 
 
 Impact du décret du conseil culture de la Vlaamse Gemeenschap paru au 

Moniteur belge le 19 juillet 1973 sur le projet d’installation d’un dispatching 
national par la C.P.T.E. s.a. : pétition des membres du personnel. 

 
 1937-1986 1 liasse 
 
1136. Copies de conventions diverses passées avant 1936 entre sociétés d’électricité 

et électro-holdings et relatives au transport d’électricité et à l’interconnexion de 
centrales : engagements de mars 1924 signés entre les membres du groupement 
des centrales électriques de la région de Charleroi, accord entre Intercom, la 
S.E.E. s.a. et Interescaut (Société Générale de Production d’Électricité) s.a., 
convention de juin 1926 entre la S.E.E. et la S.E.C. (Société d'Électricité de la 
Campine) s.a., fondation en 1932 de la Sautrac (Société Auxiliaire pour la 
Fourniture d’Énergie de Traction) s.a. par Electrobel s.a., Electrorail 
(Compagnies Réunies d’Électricité et de Transports) s.a., Interbrabant s.a., 
Sofina s.a. et la Société de Traction et d’Électricité s.a., principes régissant le 
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groupement des centrales électriques de la région de Charleroi, convention de 
1936 entre Intercom et U.C.E. Linalux (Union des Centrales Électriques de 
Liège-Namur-Luxembourg) s.a., convention de 1923 entre la Compagnie 
d’Électricité de la Dendre s.a. et Intercom).  

 
 Ratification de la convention du 31 décembre 1936 relative à l’organisation 

générale de la production, du transport et de la distribution de l’énergie en 
Belgique, avec note sur l’application de la convention.  

 
 Convention cadre du 31 décembre 1936 entre les blocs de producteurs. 
 
 Note sur la constitution du bloc Sofina s.a., sur la situation d’Esma s.a. dans ce 

bloc et sur le régime de la collaboration entre Esma et les sociétés U.C.E. 
Linalux s.a., U.C.E. Hainaut-Sambre s.a. et U.G.B.E. (Union Générale Belge 
d’Électricité) s.a. (31 décembre 1936). 

 
 Convention de formation de la C.P.T.E. s.a. le 19 mars 1937. 
 
 Conventions passées dans le cadre de l’accord général Trusts-Unions (1937).  
 
 Évolution de diverses conventions entre producteurs d’électricité après la 

formation de la C.P.T.E. s.a. et évolution de l’accord Trusts-Unions (1937-
1955). 

 
 Relations avec des producteurs non partenaires de la C.P.T.E. s.a. : Ville de 

Gand, Socolié (Société Coopérative Liégeoise d’Électricité) s.c., U.K.E.C. 
(Unie der Kempische Electrische Centrales) n.v. (1937-1978). 

 
 1923-1978 1 liasse 
 
1137. Règles pratiques de marche en parallèle définies en 1939.  
 
 Notes sur la notion de réserve telle qu’utilisée dans le règlement technique de la 

C.P.T.E. s.a., sur divers raccordements dont celui du Charbonnage du Bois-du-
Luc s.a., sur le développement de la centrale d’Auvelais, sur le réseau haute 
tension du Hainaut, sur les amendements à apporter au règlement technique à 
propos de notions comme la puissance installée, sur les fournitures d’Intercom 
à U.C.E. Linalux (Union des Centrales Électriques de Liège-Namur-
Luxembourg) s.a., sur l’alimentation du Borinage, sur la coordination de la 
centrale hydroélectrique installée au barrage d’Eupen, sur l’attribution de la 
clientèle du siège de Vedrin de la C.I.B.E. (Compagnie Intercommunale 
Bruxelloise des Eaux), sur les relations avec l’U.K.E.C. (Unie der Kempische 
Electrische Centrales) n.v. (1939-1965). 

 
 Application de la convention du 31 décembre 1936 : développement de 

centrales et de lignes à haute tension dans le cadre de l’accord, fixation du prix 
de l’électricité fournie aux membres, diagramme de charge d’une journée 
normale, situation de la Compagnie d’Électricité de la Dendre s.a., position du 
bloc Sofina s.a. dans le cadre des accords (1937-1948). 
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 Entrée de la ville de Gand dans la C.P.T.E. s.a. en 1958. 
 
 1937-1965 1 liasse 
 
1138. Remploi des excédents électriques de la centrale électrique de Nisramont. 
 
 Convention entre la ville de Gand et Ebes n.v. en mars 1961. 
 
 Modalités d’échange d’énergie entre blocs en 1960-1961.  
 
 Correspondance diverses concernant la fourniture d’énergie électrique au plan 

incliné de Ronquières et contrat d’échange d’énergie entre la centrale du plan 
incliné, la C.P.T.E. s.a. et Ebes n.v. (1962-1987).  

 
 1960-1987 1 liasse 
 
1139. Convention de coordination de la production entre la ville de Gand et la 

société Ebes n.v. (ca 1958). 
 
 Accord entre les sociétés Ebes n.v., Unerg s.a. et Intercom d’une part, la S.P.E. 

(Société Coopérative de Production d’Électricité) s.c., la Socolié (Société 
Coopérative Liégeoise d’Électricité) s.c., la ville de Gand et la W.V.E.M. 
(Westvlaamsche Elektriciteits Maatschappij), d’autre part, concernant le secteur 
électrique (janvier 1981). 

 
 Intégration de la S.P.E. s.c. dans le parc national de production, et participation 

de la S.P.E. s.c. dans la C.P.T.E. s.a. dans ce cadre (1981-1991), avec 
convention entre Electrabel s.a. et la S.P.E. s.c. du 19 novembre 1990.  

 
 Notes diverses et correspondance concernant la notion de pointe annuelle ou 

pointe de charge annuelle (servant de base à la répartition des cotisations 
appelées par la C.P.T.E. s.a.) (1967-1979). 

 
 1958-1991 1 liasse 
 
1140. Préparation de la plaquette historique et de présentation de la C.P.T.E. s.a. à 

l’occasion du 50e anniversaire de celle-ci en 1987 : textes, épreuve d’imprimerie, 
notes, correspondance. 

 1987-1988 1 liasse 
 
1141. Entrée des régies dans la C.P.T.E. s.a. : négociations, notes, correspondance. 
 1945-1948 1 liasse 
 
1142. Révision quinquennale de la répartition des parts dans le capital de la C.P.T.E. 

s.a. (entrée de nouveaux actionnaires comme la ville de Gand dans le capital). 
 1956-1958 1 liasse 
 
1143. Études du rôle et des activités de la C.P.T.E. s.a., projets de réorganisation de 

cette société en 1964-1965, projet de fusion avec la Gecoli s.c. en 1962. 
 1954-1965 1 liasse 
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1144. Regroupement des « organes d’administration » des sociétés Scogeli (Syndicat 
pour la Construction et la Gestion des Lignes d’Interconnexion), Gecoli s.c. et 
C.P.T.E. s.a. et révision du capital de celle-ci : notes, correspondance. 

 1957-1963 1 liasse 
 
1145. Entrée de l’U.K.E.C. (Unie der Kempische Electrische Centrales) n.v. dans la 

C.P.T.E. s.a. : notes, protocole d’accord, modification de la répartition du 
capital de la C.P.T.E. s.a., correspondance. 

 1968-1970 1 liasse 
 
1146. Groupe de travail créé au sein de la C.P.T.E. s.a. en vue de la réforme de 

l’organisation de la société et de son fonctionnement : réunions préalables puis 
participation à la chambre commune permanente. 

 juin 1965-juin 1972 1 liasse 
 
1147. Réorganisation de la C.P.T.E. s.a. et projet de fusion avec Gecoli s.c. 
 1969-1974 1 liasse 
 
1148. Modification des règles de fonctionnement de la C.P.T.E. s.a. 
 1986 1 liasse 
 
II. ASSEMBLEES GENERALES 
 
1149. Assemblées générales extraordinaires : modifications aux statuts, avec actes 

notariés en copie et documents préparatoires à la fusion avec Gecoli s.c., 
correspondance. 

 1966-1995 1 liasse 
 
1150. Assemblées générales ordinaires : procès-verbaux, correspondance. 
 1991-1995 1 liasse 
 
1151-1152. Rapports annuels du conseil d’administration. 
 
1151. Exercices 1976 à 1989. 
 1976-1990 1 liasse 
 
1152. Exercices 1990-1994. 
 1991-1995 1 liasse 
 
III. AUTORITES DELEGUEES 
 
1153. Conseil général de la C.P.T.E. s.a. : correspondance et procès-verbaux. 
 1937-1982 1 liasse 
 
2154. Conseil d’administration : procès-verbaux (originaux manuscrits). 
 1937-1947 1 volume 
 
1155. Conseil d’administration : procès-verbaux, avec quelques annexes. 
 1952-1954 1 liasse 
 
1156-1157. Conseil d’administration : procès-verbaux. 
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1156. 1950-1985 1 liasse 
1157. 1986-1995 1 liasse 
 
1158-1172. Conseil d’administration : convocations aux réunions, procès-verbaux, notes 

préparatoires. 
 
1158. janvier-juin 1969 1 liasse 
1159. juillet 1969-juin 1970 1 liasse 
1160. juillet 1970-décembre 1971 1 liasse 
1161. janvier-juin 1972 1 liasse 
1162. juillet 1972-décembre 1976 1 liasse 
1163. 1977-1978 1 liasse 
1164. 1979-1980 1 liasse 
1165. 1981-1983 1 liasse 
1166. 1984-1985 1 liasse 
1167. 1986-1987 1 liasse 
1168. 1988-1989 1 liasse 
1169. 1990-1991 1 liasse 
1170. 1992 1 liasse 
1171. 1993 1 liasse 
1172. 1994-1995 1 liasse 
 
1173-1174. Conseil d’administration : documents préparatoires transmis aux membres du 

conseil concernant notamment le programme d’orientation du secteur 
électrique, l’équipement du dispatching et l’exploitation des centrales 
électriques et du réseau après la réalisation des plans d’équipement 
quinquennaux. 

 
1173. juillet-décembre 1969 1 liasse 
1174. 1969-1971 1 liasse 
 
1175. Correspondance diverses avec les membres du conseil d’administration. 
 1946-1951 1 liasse 
 
1176-1180. Comité de direction : procès-verbaux des réunions (originaux). 
 
1176. 1937-1939 1 liasse 
1177. 1940-1947 1 liasse 
1178. 1948-1955 1 liasse 
1179. janvier 1956-avril 1960 1 liasse 
1180. mai 1960-mai 1967 1 liasse 
 
1181-1189. Comité de direction : procès-verbaux des réunions, notes préparatoires. 
 
1181. 1948 1 liasse 
1182 janvier 1949-avril 1951 1 liasse 
1183. mai 1951-août 1954 1 liasse 
1184. septembre 1954-septembre 1957 1 liasse 
1185. octobre 1957-avril 1960 1 liasse 
1186 mai 1960-septembre 1962 1 liasse 
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1187. octobre 1962-décembre 1964 1 liasse 
1188. décembre 1964-février 1966 1 liasse 
1189. mars 1966-mai 1967 1 liasse 
 
1190. Comité de direction : notes préparatoires. 
 1944-1947 1 liasse 
 
1191. Rapports de la direction au conseil d’administration concernant l’activité et les 

résultats d’exploitation de la C.P.T.E. s.a. 
 1938-1976 1 liasse 
 
IV. EXPLOITATION 
 
1192. Correspondance échangée avec Electrorail (Compagnies Réunies d’Électricité 

et de Transports) s.a. concernant la répartition des puissances, les échanges 
d’énergie, les incidents sur le réseau, les contacts entre ingénieurs-répartiteurs 
d’autres sociétés de production d’électricité et les prix des charbons utilisés 
dans les différentes centrales du bloc Electrorail pour les échanges entre 
membres de la C.P.T.E. s.a. 

 1937-1955 1 liasse 
 
1193. Procès-verbaux des réunions du « comité électricité » (octobre 1944 mars 1945) 

et du comité de gestion de l’accord trust-unions (1940-1947), correspondance 
reçue par R. Van Cauwenberghe (président de la C.P.T.E. s.a.) concernant 
entre autres les échanges d’énergie avec la R.W.E. (Rheinisch-Westfälisches 
Elektrizitätswerk) A.G.  

 1940-1947 1 liasse 
 
1194. Comité de gestion de l’accord trust-unions : correspondance et notes 

échangées avec les membres. 
 1947-1954 1 liasse 
 
1195. Correspondance et notes échangées par le président de la C.P.T.E. s.a. 

(concernant notamment les échanges internationaux d’électricité et le marché 
européen). 

 1948-1995 1 liasse 
 
1196-1197. Correspondance de la direction de la C.P.T.E. s.a. (notamment L. De Heem) 

avec les sociétés membres de la C.P.T.E. s.a. : Société de Traction et 
d’Électricité s.a. (Pierre Smits), Interbrabant s.a. (M. Wattiez), Esma s.a. (J. 
Clérin), U.G.B.E. (Union Générale Belge d’Électricité) s.a. (F. Courtoy et A. 
Jacques), Electrorail (Compagnies Réunies d’Électricité et de Transports) s.a. 
(Marcel Dulait, puis P. Delsemme), Société de Gaz et d’Électricité du Hainaut 
s.a. (P. Delsemme et A. Jonnart), U.C.E.H. (Union des Centrales Électriques 
du Hainaut) s.a. (P. Fonthier), Electrobel s.a., Intercom (Albert De Smaele, 
puis R. Dussart) et Union des Centrales Électriques – Groupement de la 
Sambre (avec plan schématique du réseau des unions de centrales en 1937 et 
détails sur la situation du réseau électrique pendant la Seconde Guerre 
mondiale et les restrictions de fournitures après la Libération). 

 1937-1948 2 liasses 
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1198. Participation de la C.P.T.E. s.a. au comité permanent de la chambre commune 
du C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises d'Électricité Affiliées à 
l'U.E.E.B.) : procès-verbaux des réunions, correspondance. 

 1976-1977 1 liasse 
 
1199. Intervention des sociétés membres dans les frais de fonctionnement de la 

C.P.T.E. s.a. : correspondance et notes sur le coefficient de partage des charges 
financières. 

 1967-1977 1 liasse 
 
20. COOPTEL (SOCIETE COOPERATIVE POUR LA DIFFUSION, LA VULGARISATION 

ET LA VENTE DES APPAREILS ELECTRIQUES) S.C. (1947) 
 
I. SECRETARIAT 
 
1200. Constitution de Cooptel (Société Coopérative pour la Diffusion, la 

Vulgarisation et la Vente des Appareils Électriques) s.c. : statuts, extraits des 
A.M.B., correspondance concernant la cession de parts, liste des coopérateurs, 
relations avec les installateurs d’appareils électriques. 

 1946-1972 1 liasse 
 
1201. Statuts de 1947 (brochure) et modifications aux statuts (extraits des A.M.B.). 
 1947-1961 1 liasse 
 
1202. Assemblées générales : convocations et rapports annuels du conseil pour les 

exercices 1966-1968. 
 1963-1973 1 liasse 
 
1203. Administrateurs et commissaires de Cooptel s.c. : nominations, démissions, 

décès, remplacement (avec procès-verbal du conseil d’administration du 26 
avril 1976). 

 1947-1976 1 liasse 
 
1204. Rapports d’exploitation des mois de novembre 1963 à février 1964. 
 1963-1964 1 liasse 
 
1205. Appareils électroménagers : offres de prix de constructeurs et essais d’appareils 

par les laboratoires de la Sofina s.a. 
 1947-1952 
 
1206.  Correspondance avec les sections locales de la coopérative concernant leurs 

activités et les relations avec l’Association Nationale des Patrons Électriciens 
de Belgique a.s.b.l. 

 1947-1968 1 liasse 
 
1207. Organisation et activités du service propagande de Cooptel s.c. ; statistiques 

concernant les achats à crédit et ventes à tempérament assurées par Cooptel 
s.c. (avec spécimen d’un livre de recettes de pâtisseries rédigé par une monitrice 
de Cooptel s.c. et spécimen de la revue Cooptel Magazine en 1966). 

 1947-1970 1 liasse 
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1208. Participation de Cooptel (Société Coopérative pour la Diffusion, la 
Vulgarisation et la Vente des Appareils Électriques) s.c. à la Fédération des 
Centrales d’Électricité de Belgique s.c. : circulaires et brochures reçues de cette 
Fédération concernant divers matériels électriques, convocations aux 
assemblées générale de la Fédération, ordres du jour et bilans et rapports 
présentés par le conseil de la Fédération (avec différents catalogues dont celui 
des fils et câbles vendus par Filisbel, celui du cartel des câbliers belges, et celui 
des interrupteurs fabriqués par la société Niko p.v.b.a.). 

 1960-1970 1 liasse 
 
1209. Correspondance concernant les locaux occupés par Cooptel s.c. à Jambes (avec 

plan). 
 1963 1 liasse 
 
1210. Correspondance diverse et documentation sur la productivité des entreprises, 

la propagande commerciale notamment par des moyens audio-visuels, la 
publicité, etc. 

 1947-1973 1 liasse 
 
II. COMPTABILITE 
 
1211. Généralités comptables ; correspondance avec les coopérateurs relative au 

versement de leurs cotisations et les commissions et primes versés aux 
électriciens membres de la Fédération des Centrales d’Électricité de Belgique 
s.c. 

 1947-1975 1 liasse 
 
1212. Balances des comptes de Cooptel s.c. 
 1947-1974 1 liasse 
 
1213. Fiscalité : correspondance avec l’administration des contributions. 
 1947-1976 1 liasse 
 
1214-1227. Bilans détaillés au 31 décembre. 
 
1214. 1947 1 recueil 
1215. 1954 1 recueil 
1216. 1955 1 recueil 
1217. 1956 1 recueil 
1218. 1957 1 recueil 
1219. 1958 1 recueil 
1220. 1959 1 recueil 
1221. 1960 1 recueil 
1222. 1961 1 recueil 
1223. 1962 1 recueil 
1224. 1963 1 recueil 
1225. 1964 1 recueil 
1226. 1968 1 recueil 
1227. 1969 1 recueil 
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1228-1240. Grand livre. 
 
1228. 1954 1 recueil 
1229. 1955 1 recueil 
1230. 1956 1 recueil 
1231. 1957 1 recueil 
1232. 1958 1 recueil 
1233. 1959 1 recueil 
1234. 1960 1 recueil 
1235. 1961 1 recueil 
1236. 1962 1 recueil 
1237. 1963 1 recueil 
1238. 1964-1965 1 recueil 
1239. 1966-1967 1 recueil 
1240. 1971-1974 1 liasse 
 
21. CENTRALE ELECTRIQUE DE PERONNES S.A. (1947) 
 
I. ASSEMBLEES GENERALES 
 
1241-1243. Assemblées générales : procès-verbaux des réunions. 
 
1241. 1949-1966 1 recueil 
1242. 1977-1983 1 recueil 
1243. 1984-1988 1 recueil 
 
II. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
1244-1247. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions. 
 
1244. janvier 1947-mars 1968 1 volume 
1245. novembre 1968-mai 1977 1 volume 
1246. mars 1977-avril 1982 1 recueil 
1247. mai 1982-mars 1985 1 recueil 
 
1248. Assemblées générales et conseil d’administration de la Centrale Électrique de 

Péronnes s.a. : procès-verbaux et documents préparatoires.  
 
 Protocole d’accord entre Unerg s.a., Intercom et les Charbonnages du Centre 

s.a., principal actionnaire de la Centrale Électrique de Péronnes s.a., relatif à la 
cession de la centrale en 1982.  

 
 Procès-verbaux du conseil d’administration et assemblées générales de la 

S.P.E.A. (Société Coopérative de Production d’Électricité d’Amercoeur) s.c. de 
1982 à 1986. 

 
 1982-1988 1 liasse 
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22. S.Y.C.A. (SYNDICAT D’ETUDE DES CENTRALES ATOMIQUES) (1954) 
 
1249. Statuts, procès-verbaux des assemblées générales, listes des actionnaires, 

procurations. 
 janvier 1959-juin 1963 1 liasse 
 
1250. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions. 
 décembre 1954-mars 1960 1 liasse 
 
1251. Comité de direction : procès-verbaux des réunions, note de juillet 1957 sur le 

rapport des trois sages relatifs à l’énergie nucléaire en Europe (Louis Armand, 
Frantz Etzel, Francesco Giordani). 

 avril 1955-juillet 1957 1 liasse 
 
1252. Comité technique : procès-verbaux des réunions. 
 avril-octobre 1955 1 liasse 
 
23. ELECTRONUCLEAIRE S.C. (1956) 
 
1253. Assemblées générales : procès-verbaux. 
 décembre 1956-mai 1958 1 liasse 
 
1254. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions. 
 avril 1956-mai 1957 1 liasse 
 
24. GECOLI S.C. (1957) 
 
I. STATUTS, REGISTRE DU COMMERCE 
 
1255. Statuts : extraits des A.M.B. (1957-1995); inscriptions de la société au registre 

du commerce de Bruxelles (déclarations modificatives de 1957 à 1993). 
 1957-1995 1 liasse 
 
1256. Extraits du registre du commerce : listes annuelles des coopérateurs. 
 1974-1985 1 liasse 
 
1257. Statuts coordonnés en 1986 et en 1993. Pièces diverses concernant les 

assemblées générales de 1989-1990 et 1993 à 1995. Procès-verbal du conseil 
d’administration du 10 décembre 1993. 

 1986-1995 1 liasse 
 
1258. Modifications aux statuts à l’occasion d’assemblées générales ou de décisions 

du conseil d’administration ; comptes annuels déposés à la B.N.B. (Banque 
Nationale de Belgique) s.a., délégations de pouvoirs, inscriptions au registre du 
commerce et déclarations modificatives, nominations statutaires. 

 1983-1994 1 liasse 
 
II. ASSEMBLEES GENERALES 
 
1259-1261. Dossier préparatoire des assemblées générales : projet de procès-verbal, bilan, 

liste de présence, aide-mémoire pour le président, procès-verbal de la réunion 
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du collège des commissaires, renouvellement des administrateurs, rapports 
annuels à partir de l’exercice 1968 à 1978, correspondance. 

 
1259. 1958-1963 1 liasse 
1260. 1964-1982 1 liasse 
1261. 1983-1995 1 liasse 
 
1262. Dossiers préparatoires des assemblées générales : liste des actionnaires 

nominatifs, extraits des A.M.B. en cas de modification des statuts (1958-1995). 
Rapports et comptes annuels présentés à l’assemblée générale (1984-1994). 

 1958-1995  1 liasse 
 
III. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
1263-1265. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions. 
 
1263. 1957-1982 1 recueil 
1264. 1982-1988 1 recueil 
1265. 1989-1993 1 recueil 
 
1266-1274. Conseil d’administration : documents préparatoires aux réunions. 
 
1266. février 1957-mai 1968 1 liasse 
1267. juillet 1968-mars 1972 1 liasse 
1268. mai 1972-juin 1975 1 liasse 
1269. septembre 1975-mai 1979 1 liasse 
1270. juin 1979-mai 1982 1 liasse 
1271. mars 1982-mai 1988 1 liasse 
1272. juin 1988-octobre 1989 et juin 1990-novembre 1991 1 liasse 
1273. février 1992-avril 1993 1 liasse 
1274. mai 1993-mai 1995 1 liasse 
 
25. CENTRE ET SUD S.A. PUIS ELECTRONUCLEAIRE S.A. (1958) 
 
I. ASSEMBLEES GENERALES 
 
1275. Assemblées générales : procès-verbaux des réunions, procurations, listes des 

présences, extraits des A.M.B. (avec quelques rapports annuels du conseil 
d’administration, signés, non imprimés). 

 août 1958-mai 1977 1 liasse 
 
1276. Dossiers des assemblées générales : procurations, listes de présence, procès-

verbal, rapports du conseil d’administration et des commissaires (originaux 
dactylographiés et signés). 

 juillet 1977-décembre 1990 1 liasse 
 
1277. Assemblées générales : documents préparatoires, résolutions, rapports de 

gestion, comptes annuels, correspondance avec les actionnaires, notes sur la 
fusion avec Electrabel s.a. 

 1988-1990 1 liasse 
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II. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
1278-1281. Conseil d’administration : procès-verbaux signés (avec quelques annexes dans 

les années 1980). 
 
1278. juillet 1958-novembre 1967 1 liasse 
1279. avril 1968-avril 1970 1 liasse 
1280. mai 1970-février 1973 1 liasse 
1281. mars 1973-juillet 1992 1 liasse 
 
1282-1285. Conseil d’administration de Centre et Sud s.a. (puis Électronucléaire s.a. à 

partir de 1977) : procès-verbaux des réunions, documents préparatoires 
concernant notamment la centrale SNR 300 à Kalkar (dossier de P. Erkés). 

 
1282. juillet 1977-novembre 1980 1 liasse 
1283. février 1981-juillet 1984 1 liasse 
1284. septembre 1984-septembre 1989 1 liasse 
1285. décembre 1989-décembre 1990 1 liasse 
 
III. COMITE DE DIRECTION 
 
1286. Comité de direction : procès-verbaux des réunions, originaux signés. 
 janvier 1960-juillet 1968 1 liasse 
 
IV. COMITE FINANCIER 
 
1287. Procès-verbaux des réunions. 
 octobre 1960-décembre 1981, février 1984 1 liasse 
 
V. DIVERS 
 
1288. Collaboration entre les Pays-Bas, la Belgique et l’Allemagne dans le domaine 

des réacteurs à neutrons rapides : notes diverses et correspondance concernant 
l’évolution du projet Kalkar (SNR 300) et en particulier son financement par 
Euratom et les États concernés. 

 1969-1991 1 liasse 
 
1289. Interventions des gouvernements allemand, hollandais et belge dans le 

financement de la centrale Super-Phénix à Creys-Malville via la société 
S.B.K. (Schnell-Brüter Kernkraftwerks) G.m.b.H. : problématique du 
remboursement de l’avance de 11,8 millions de DM consentie à S.B.K. par les 
électriciens belges d’ordre et pour compte de l’État belge. 

 1978-1987 1 liasse 
 
1290. Travaux du groupe d’experts « Véhicules électriques » constitué au sein de 

l’Unipede (Union Internationale des Producteurs et Distributeurs d’Énergie 
Électrique) : correspondance de F. Dierkens, administrateur de Centre et Sud 
s.a. avec Evelec (Société des Véhicules Électriques) s.a., l’Unipede et les 
différents membres du groupe d’experts (avec rapports et photos). 

 1973-1974 1 liasse 
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26. S.E.N.A. (SOCIETE D’ENERGIE NUCLEAIRE FRANCO-BELGE DES ARDENNES) 
S.A. (1960) 

 
I. STATUTS 
 
1291. Constitution et élaboration des statuts : correspondance avec E.D.F. 

(Électricité de France), notes de Jacques Errera sur la société à créer. 
 1958-1961 1 liasse 
 
1292-1293. Statuts, modifications aux statuts, extraits des A.M.B., correspondance avec la 

Commission des Communautés Européennes relative aux statuts.  
 
1292. 1960-1975 1 liasse 
1293. 1959-1991 1 liasse 
 
1294. Liquidation de la société : correspondance. 
 1996 1 liasse 
 
II. ASSEMBLEES GENERALES 
 
1295-1297. Procès-verbaux des assemblées avec rapports du conseil et du collège des 

commissaires (à partir de 1977). 
 
1295. juillet 1960-juin 1986 1 recueil 
1296. juin 1987-juin 1992 1 recueil 
1297. juin 1991-juin 1993 1 recueil 
 
III. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
1298-1300. Procès-verbaux des réunions. 
 
1298. mai 1960-septembre 1975 1 recueil 
1299. décembre 1975-juin 1985 1 recueil 
1300. décembre 1985-septembre 1995 1 recueil 
 
IV. COMITE DE DIRECTION 
 
1301-1302. Comité de direction : procès-verbaux des réunions (originaux). 
 
1301. juillet 1960-novembre 1973 1 liasse 
1302. avril 1974-octobre 1988 1 recueil 
 
27. SOCIETE D’ELECTRICITE DE LA VIERRE S.A. (1961) 
 
I. STATUTS 
 
1303. Constitution : correspondance, description des installations. 
 1961-1963 1 liasse 
 



Inventaire 

153 

1304. Statuts et modifications aux statuts, bilans, délégations de pouvoirs : extraits 
des A.M.B. 

 1961-1969 1 liasse 
 
1305. Immatriculation au registre du commerce : déclarations et modifications (avec 

spécimens vierges de lettres à en tête au nom de la société). 
 1961-1973 1 liasse 
 
II. ASSEMBLEES GENERALES ET AUTORITES DELEGUEES 
 
1306. Assemblées générales : procès-verbaux (avec statuts de 1961). 
 1963-1971 1 liasse 
 
1307. Assemblées générales : convocations, pouvoirs, procès-verbal, liste de 

présence, procurations. 
 1963-1971 1 liasse 
 
1308. Assemblée générale du 28 février 1973 de la société en liquidation : procès-

verbal, liste de présence, procurations. 
 1973 1 liasse 
 
1309. Conseil d’administration : procès-verbaux. 
 1961-1971 1 liasse 
 
1310. Collège des commissaires : procès-verbaux des réunions. 
 1962-1971 1 liasse 
 
1311. Administrateurs et commissaires nominations (extraits des A.M.B.), tantièmes, 

déclarations de revenus à l’administration des contributions. 
 1961-1970 1 liasse 
 
1312. Rapports annuels pour les exercices 1961 à 1970. 
 
 Documents liés à la constitution de la société. 
 
 Fusion le 25 juin 1971 avec Esmalux (Société d’Électricité de Sambre et Meuse, 

des Ardennes et du Luxembourg) s.a. et mise en liquidation et la clôture de 
liquidation de l’entreprise : notes sur les rapports d’échange entre les titres 
Esmalux s.a. et ceux de la Société d’Électricité de la Vierre s.a., bilans détaillés 
aux 31 décembre 1968 et 1970, rapports d’exploitation mensuels pour juin, 
août et octobre 1970 et avril 1971, pièces comptables diverses, relations avec 
l’administration du cadastre, déclarations à la T.V.A., extraits des A.M.B. 

 
 1961-1973 1 liasse 
 
III. EXPLOITATION 
 
1313. Projet de construction d’une centrale hydroélectrique entre les rivières Vierre et 

Semois, en aval de Suxy, par Sodélux (Société d’Électricité de la Province de 
Luxembourg) s.a. et les sociétés affiliées à Syndivierre : plans, devis, étude des 
forces hydrauliques de la Semois, reconnaissance des lieux (avec photos), 
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prospection géologique, rapports d’exploration du site (avec brochure de 
présentation de l’A.I.B. (Association des Industriels de Belgique) a.s.b.l. 

 1947-1952 1 liasse 
 
1314. Aménagement de la Vierre : autorisations d’exploiter, étude géologique du site, 

calcul de la stabilité du barrage par le bureau d’études de la Sofina s.a., calcul du 
débit maximum de crue ; projets d’aménagement hydrauliques du bassin de la 
Semois par Syndivierre et la Sodélux (Société d’Électricité de la Province de 
Luxembourg) s.a.  

 1951-1963 1 liasse 
 
1315. Contrat d’ingénieur conseil passé entre la Société d’Électricité de la Vierre et la 

Sofina s.a. 
 1962-1963 1 liasse 
 
1316. Construction et exploitation de la centrale : correspondance générale  
 1962-1968 1 liasse 
 
1317. Aménagement, construction : devis estimatif, contrôle des dépenses. 
 1960-1962 1 liasse 
 
1318. Relevés hydrologiques et relevés de débit sur la Vierre et la Semois depuis le 

début du vingtième siècle. 
 1951-1963 1 liasse 
 
1319. Débits de la Vierre et de la Semois, observations pluviométriques. 
 1951-1965 1 liasse 
 
1320. Débits de la Vierre et de la Semois. 
 1952-1967 1 liasse 
 
1321. Jaugeages de la Vierre : relevés, graphiques. 
 1951-1966 1 liasse 
 
IV. FINANCES 
 
1322. Augmentation de capital de 1964 : notes, correspondance, extraits des A.M.B. 
 1964 1 liasse 
 
1323. Registre des actions nominatives 
 1961-1971 1 liasse 
 
V. COMPTABILITE 
 
1324. Situations de trésorerie et note sur le financement de l’aménagement 

hydroélectrique de la Vierre. 
 1961-1964 1 liasse 
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1325. Impôt sur les revenus pour les exercices 1961 à 1971 : déclarations fiscales et 
correspondance avec l’administration des contributions. 

 1961-1973 1 liasse 
 
1326. Bilans détaillés au 31 décembre (avec quelques rapports annuels) pour les 

exercices 1961 à 1969. 
 1962-1970 1 liasse 
 
1327. Livre journal. 
 1961-1971 1 volume 
 
1328. Livre des inventaires. 
 1961-1970 1 volume 
 
1329-1334. Grand livre des comptes. 
 
1329. Comptes 1961 à 1965. 
 1961-1965 1 volume 
 
968. Comptes 1966. 
 1966 1 volume 
 
1331. Comptes 1967. 
 1966 1 volume 
 
1332. Comptes 1968. 
 1966 1 volume 
 
1333. Comptes 1969. 
 1966 1 volume 
 
1334. Comptes 1971 (1970 manque). 
 1966 1 volume 
 
VI. PERSONNEL 
 
1335. Engagement d’un surveillant des chantiers de la Vierre 
 1963 1 liasse 
 
28. S.P.E.A. (SOCIETE COOPERATIVE DE PRODUCTION D’ELECTRICITE 

D’AMERCOEUR) S.C. (1964) 
 
I. ASSEMBLEES GENERALES 
 
1336. Assemblées générales : procès-verbaux des réunions. 
 1964-1982 1 volume 
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II. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
1337. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions (avec statuts extraits 

des A.M.B.). 
 1964-1972 1 liasse 
 
III. SECRETARIAT 
 
1338. Acte constitutif du 6 octobre 1964 : extrait des A.M.B. 
 1964 1 liasse 
 
1339. Correspondances avec la C.G.E.R. (Caisse Générale d’Épargne et de Retraite), 

concernant un emprunt de 500 millions, avec Siemens s.a., concernant le prix 
et les pénalités prévues à la commande de deux groupes turboalternateurs de 
125 MW destinés à la centrale d’Amercoeur, et avec les unions de centrales 
électriques industrielles. 

 1965-1967 1 liasse 
 
29. SEMO (SOCIETE BELGO-FRANÇAISE D’ENERGIE NUCLEAIRE MOSANE) S.A. 

(1968) 
 
I. ASSEMBLEES GENERALES 
 
1340-1343. Dossiers des assemblées générales : procurations, listes de présence, procès-

verbal, rapports du conseil d’administration et des commissaires (originaux 
dactylographiés et signés). 

 
1340. janvier 1970-juin 1975 1 recueil 
1341. juin 1976-juin 1983 1 recueil 
1342. juin 1984-juin 1990 1 recueil 
1343. juin 1991-juin 1996 1 recueil 
 
II. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
1344-1348. Procès-verbaux des réunions. 
 
1344. juin 1968-septembre 1975 1 recueil 
1345. décembre 1975-février 1984 1 recueil 
1346. avril 1984-décembre 1990 1 recueil 
1347. mars 1991-décembre 1996 1 recueil 
1348. juin-décembre 1996 1 recueil 
 
III. COMITE DE DIRECTION 
 
1349-1351. Procès-verbaux des réunions. 
 
1349. juillet 1968-janvier 1973 1 recueil 
1350. mars 1973-mars 1983 1 recueil 
1351. juin 1983-octobre 1988 1 recueil 
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30. SYNATOM S.A. (1969) 
 
1352-1353. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions. 
 
1352. novembre 1969-novembre 1972 1 liasse 
1353. janvier 1973-janvier 1977 1 liasse 
 
31. SERPI (SOCIETE DE GAZ DE NAMUR, SERVICES PUBLICS ET 

INVESTISSEMENTS) S.A. 
 
1354. Conseil d’administration : procès-verbaux des réunions. 
 1972-1982 1 volume 
 
1355. Livre des présences aux réunions du conseil d’administration. 
 1968-1980 1 volume 
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TROISIEME PARTIE : ARCHIVES D’INTERCOMMUNALES DU SECTEUR 

ELECTRIQUE 
 
1. INTERCOMMUNALES GEREES PAR ELECTROGAZ (ELECTRICITE ET GAZ DE 

L’AGGLOMERATION BRUXELLOISE) S.A.  
 
I. SOBRALEC (SOCIETE INTERCOMMUNALE D’ÉLECTRICITE DU BRABANT) ET 

SOBRAGAZ (SOCIETE INTERCOMMUNALE BRABANÇONNE DU GAZ) 
 
1356. Documentation concernant Sobralec (Société Intercommunale d’Électricité du 

Brabant) : rapports annuels (1936-1942), annexes au bilan, procès-verbaux 
d’assemblées générales, notes sur la désignation des administrateurs et 
commissaires, correspondance avec le gouverneur du Brabant, liste des 
actionnaires, résultats d’exploitation, réseaux, populations desservies, relevé des 
dettes des communes affiliées à Sobragaz (Société Intercommunale 
Brabançonne du Gaz) et Sobralec.  

 
 Statistiques de fournitures de gaz à l’autorité militaire allemande dans les 

différentes communes desservies par l’intercommunale Sobragaz (Société 
Intercommunale Brabançonne du Gaz, dans laquelle La Provinciale est 
partenaire), pendant la Seconde Guerre mondiale. 

 
 1936-1944 1 liasse 
 
1357. Documentation concernant Sobragaz (Société Intercommunale Brabançonne 

du Gaz) s.a. : procès-verbaux du conseil d’administration pour l’exercice 1937-
1938, bilans et comptes de profits et pertes, statistiques (par communes) de la 
longueur des canalisations, du nombre d’abonnés, du nombre de compteurs, 
de la densité de consommation, taxes sur dividendes, évolution du prix du gaz, 
tarifs, balances mensuelles et résultats d’exploitation, dividendes versés aux 
communes, redevances, impôts sur les revenus, documentation fournie au 
gouvernement sur le bilan de l’intercommunale, évolution du capital de 
Sobragaz suite à des apports d’installations de distribution par La Provinciale 
(Société Provinciale du Gaz et de l'Électricité) s.a. 

 1936-1939 1 liasse 
 
II. INTERGAZ (ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR LA DISTRIBUTION DU 

GAZ) S.A. 
 
1358. « Valeur moyenne de placement » d’appareils au gaz (chauffe-eau, cuisinières, 

fers à repasser, rôtissoires, foyers, radiateurs, réchauds, régulateurs) en fonction 
du type et de la marque. 

 1934-1940 1 liasse 
 
1359. Établissement du prix du gaz dans différentes communes : Etterbeek, Forest, 

Ixelles, Koekelberg, Molenbeek, Uccle et Watermael-Boitsfort ; relevé des 
consommations, longueur des canalisations. 

 1934-1936 1 liasse 
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1360. Répartition par commune des frais de fournitures de gaz au Secours d’Hiver 
par Intergaz. 

 1940-1945 1 liasse 
 
1361. Liste des clients de l’agglomération bruxelloise qui ont installé chez eux un 

chauffe-eau type 60 avec robinet. 
 1955-1957 1 volume 
 
1362. Statistiques mensuelles, par commune, concernant la pose, la suppression, le 

branchement… de lanternes au gaz pour éclairage public. 
 1938-1942 1 liasse 
 
1363-1365. Relevés des placements et suppressions de lanternes sur le territoire de 

certaines communes.  
 
1363. Uccle et Forest. 
 1912-1947 1 volume 
 
1364. Ixelles (1912-1947) et Forest (1947-1949). 
 1912-1949 1 volume 
 
1365. Etterbeek et Uccle. 
 1936-1949 1 volume 
 
1366-1367. Statistiques des ventes de gaz, par commune, en francs et mètres cubes 

(ventilation par usage). 
 
1366. 1936 1 liasse 
1367. 1943-1944 1 liasse 
 
1368-1369. Livre des actionnaires nominatifs. 
 
1368. 1934-1942 1 volume 
1369. 1959-1969 1 volume 
 
1370. Registre des certificats d’inscription nominative. 
 1934-1935 1 volume 
 
III. ELECTRO-DISTRIBUTION S.A. PUIS INTERLEC (ASSOCIATION 

INTERCOMMUNALE POUR LA DISTRIBUTION DE L'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE) S.A. 
 
1371. Frais de propagande (conférences, publicités, démonstrations, installations 

gratuites, essais…) : statistiques (1936-1938). Entretien et extension des 
réseaux d’éclairage public gérés par Interlec (Association Intercommunale pour 
la Distribution de l'Énergie Électrique), avec tableaux des puissances 
accordées, du nombre d’abonnés et des appareils raccordés (lampes à 
incandescence, moteurs, appareils divers, transformateurs) pour les communes 
de Drogenbos, Etterbeek, Forest, Koekelberg, Uccle et Watermael-Boitsfort 
(1935-1949). 

 1935-1949 1 liasse 
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1372. Statistiques de suppressions de compteurs Intergaz (Association 
Intercommunale pour la Distribution du Gaz) s.a., et Interlec (Association 
Intercommunale pour la Distribution de l'Énergie Électrique) s.a. avec 
différence entre valeur d’origine et valeur de rentrée ou de reprise (1943-1944). 
Location d’appareils au gaz et d’appareils électriques : politique de l’entreprise, 
taux des loyers, statistiques par communes des appareils placés par les 
intercommunales Intergaz (Association Intercommunale pour la Distribution 
du Gaz) s.a. et Interlec (Association Intercommunale pour la Distribution de 
l'Énergie Électrique) s.a. (1946) Statistiques mensuelles de ventes de courant 
par Interlec, exercice 1947-1948. 

 1943-1948 1 liasse 
 
1373. Statistiques sur la valeur des installations d’Interlec ; comptes de pertes et 

profits en 1936-1938 d’Electrogaz (Électricité et Gaz de l’Agglomération 
Bruxelloise) s.a. ; recherche d’une formule permettant d’établir le prix de 
l’électricité et le tarif de location des compteurs. 

 1936-1938 1 liasse 
 
1374. Statistiques en francs et kWh des ventes de courant d’Electro-Distribution 

(ventilation par usage : force motrice, éclairage…).  
 1936-1941 1 liasse 
 
1375-1376. Livre des actionnaires nominatifs. 
 
1375. 1933-1949 1 volume 
1376. 1959-1969 1 volume 
 
1377-1378. Registre des certificats d’inscription nominative. 
 
1377. 1933-1949 1 volume 
1378. 1959-1966 1 volume 
 
1379. Certificats d’inscription nominative annulés 
 1934-1961 1 liasse 
 
2. ARCHIVES D’INTERCOMMUNALES GEREES PAR ESMALUX (SOCIETE 

D’ELECTRICITE DE SAMBRE ET MEUSE, DES ARDENNES ET DU 
LUXEMBOURG) S.A. 

 
I. INTELSAM (ASSOCIATION INTERCOMMUNALE D’ÉLECTRICITE DE SAMBRE-ET-

MEUSE) S.C. 
 
1380. Assemblée générale du 24 juillet 1970 : ordre du jour, procès-verbal officiel, 

liste de présence, mandats et procurations délivrés dans le cadre de cette 
assemblée. 

 1970 1 liasse 
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II. ASVERLEC 
 
1381. Statuts, convention entre Asverlec, Esmalux (Société d’Électricité de Sambre et 

Meuse, des Ardennes et du Luxembourg) s.a. et les différentes communes 
concernant le transfert de parts Asverlec. 

 
 Prêt consenti à Asverlec par le Crédit Communal de Belgique. 
 
 Contrat de gestion avec Esmalux s.a. et avenants, contrat de fourniture 

d’énergie primaire par Esmalux s.a. à Asverlec. 
 
 Convention entre Brutélé, Interdyle et Asverlec dans le cadre de la 

rationalisation de leurs activités de télédistribution, avec procès-verbal de 
l’assemblée générale extraordinaire de Sobralec (Société Intercommunale 
d’Électricité du Brabant) en octobre 1961. 

 
 Projet d’affiliation de communes associées à Sobralec à l’intercommunale 

Asverlec. 
 
 1961-1976 1 liasse 
 
III. INTERLUX (INTERCOMMUNALE DE DISTRIBUTION DE L’ÉNERGIE 

ÉLECTRIQUE DANS LA PROVINCE DE LUXEMBOURG) S.C. :  
 
1382. Statuts coordonnés de 1959, contrat de gestion et avenants. 
 1959-1972 1 liasse 
 
1383-1386. Secrétariat : modifications statutaires, rapports annuels, procès-verbaux de 

réunions du conseil d’administration, affiliations de communes, 
correspondance avec la province de Luxembourg et le ministère de l’Intérieur, 
plan du réseau de distribution, convocations aux assemblées générales 
adressées aux bourgmestre et échevins, correspondance avec les commissaires 
concernant la révision des comptes, correspondance adressée au président, P. 
Mathurin, etc. 

 
1383. 1958-1960 1 liasse 
1384. 1960-1961 1 liasse 
1385. 1961-1968 1 liasse 
1386. 1969-1974 1 liasse 
 
1387. Correspondance avec les sociétés gestionnaires d’Interlux (Esma s.a., Sodélux 

(Société d’Électricité de la Province de Luxembourg) s.a., Compagnie 
Luxembourgeoise d’Électricité s.a. et Électricité de Bastogne s.a.) concernant 
notamment le contrat de gestion, la distribution d’électricité dans la province 
de Luxembourg, la propriété des installations de distribution, les relations avec 
la province de Luxembourg. 

 1959-1972 1 liasse 
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QUATRIEME PARTIE : ARCHIVES DE L’U.E.E.B. (UNION DES EXPLOITATIONS 

ÉLECTRIQUES EN BELGIQUE) PUIS U.E.G.B. (UNION DES EXPLOITATIONS 
ÉLECTRIQUES ET GAZIERES EN BELGIQUE) 

 
1. GENERALITES 
 
1388. Réunions concernant les questions sociales du bureau de l’U.E.E.B. (Union des 

Exploitations Électriques en Belgique), de son comité de direction et des 
comités de direction conjoints de l’U.E.E.B. et de l’U.S.G.B. (Union des 
Sociétés Gazières de Belgique) : procès-verbaux et notes de séance. 

 octobre 1957-février 1962 1 recueil 
 
1389-1391. Comité des questions sociales ou comité restreint des questions sociales de 

l’U.E.E.B. : ordres du jour, procès-verbaux et projet de procès-verbaux des 
réunions, notes de séances, documentation. 

 
1389. novembre 1955-février 1959 1 recueil 
1390. juin 1962-septembre 1964 1 recueil 
1391. septembre 1964-janvier 1968 1 recueil 
 
1392-1393. Circulaires et feuillets de documentation diffusés par le département des 

questions sociales de l’U.E.G.B. (Union des Exploitations Électriques et 
Gazières en Belgique). 

 
1392. 1970-1972 1 liasse 
1393. 1973-1976 1 liasse 
 
1394. Note sur la législation relative à la réglementation économique et les prix et aux 

prestations d’intérêt public en temps de paix : mesures à prendre en cas de 
pénurie de gaz et d’énergie électrique. 

 1976 1 liasse 
 
1395-1396. Groupe patronal de travail « gestion administrative » : ordres du jour, procès-

verbaux des réunions et documents annexes. 
 
1395. 1982 1 liasse 
1396. 1983 1 liasse 
 
2. CONCERTATION SOCIALE, PROGRAMMATION SOCIALE, RELATIONS 

COLLECTIVES DU TRAVAIL 
 
1397. Correspondance et circulaires du C.C.I. (Comité Central Industriel) concernant 

le fonctionnement, l’organisation et l’activité des commissions paritaires ; 
concertation entre membres patronaux des commissions paritaires. 

 1922, 1932,1936-1946 1 liasse 
 
1398. Activités de la sous-commission paritaire pour employés du gaz et de 

l’électricité : ordres du jour des réunions, procès-verbaux, notes de séance. 
 1946-1960 1 liasse 
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1399. Fonctionnement de la Commission nationale paritaire : nomination des 
membres patronaux, représentation ouvrière, publication des listes de membres 
au Moniteur belge, règlements d’ordre intérieur à partir de 1955. 

 1955-1963 1 liasse 
 
1400. Commission d’échanges d’expériences en matière de législation du travail : 

procès-verbaux de réunions des représentants de l’U.S.G.B. (Union des 
Sociétés Gazières de Belgique) et de l’U.E.E.B.). 

 décembre 1952-juin 1964 1 liasse 
 
1401. Accord entre les délégations patronales de l’U.E.E.B., de l’U.S.G.B. (Union des 

Sociétés Gazières de Belgique) et de l’A.C.E.I.B. (Association des Centrales 
Électriques Industrielles de Belgique) a.s.b.l. concernant leur action commune 
au sein des commissions paritaires ; notes diverses concernant les délégués 
patronaux à la commission paritaire ; comptes-rendus de réunions de certaines 
réunions de la commission paritaire ; préparation des réunions paritaires par les 
délégués patronaux. 

 1950-1962 1 liasse 
 
1402. Productivité, intéressement des travailleurs, budget social, valorisation des 

années de services : circulaires de l’U.E.E.B., correspondance avec les affiliés, 
avec les représentants des syndicats (A. Cool, NN. Duriaux, etc.), avec la Fépac 
(Fédération des Patrons Catholiques) a.s.b.l. et son administrateur délégué 
Jacques De Staercke et avec la F.I.B. (Fédération des Industries Belges) (Roger 
De Staercke). 

 1961-1967 1 liasse 
 
1403. Négociations paritaires et conflit né en 1958-1959 concernant entre autres le 

statut pécuniaire, les jours de congé, le système des pensions complémentaires, 
les sursalaires, les avantages en nature ou avantages tarifaires, le salaire 
minimum, les primes de fin d’année (avec spécimen du bulletin des dirigeants 
syndicaux de la Centrale Chrétienne des Ouvriers de l’Énergie, de la Chimie, du 
Cuir et Diverses). 

 1958-1959 1 liasse 
 
1404. Travaux du bureau permanent de conciliation de la commission paritaire 

nationale des ouvriers du gaz et de l’électricité : procès-verbaux, notes sur des 
conflits mettant en cause l’une ou l’autre entreprise du secteur. 

 1952-1972 1 liasse 
 
1405. Bureau de conciliation de la commission paritaire nationale des ouvriers du gaz 

et de l’électricité : procès-verbaux des réunions. 
 1977-1980 1 liasse 
 
1406-1409. Protocoles d’accord de programmation sociale négociés en commission 

paritaire : calendrier des négociations, documents de travail, feuilles 
d’information syndicales, brouillons d’accords, estimation du coût des 
avantages accordés, procès-verbaux de réunions. 
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1406. Période avril 1972- mars 1975. 
 1972-1975 1 liasse 
 
1407. Période avril 1975-décembre 1979. 
 1975-1977 2 liasses 
 
1408. Période 1977-1979. 
 1977-1979 1 liasse 
 
1409. Période avril 1979-mars 1980. 
 1979-1980 1 liasse 
 
1410-1411. Recherche de conciliations par la commission paritaire de l’industrie du gaz et 

de l’électricité : procès-verbaux des réunions du bureau permanent de 
conciliation, correspondance avec le syndicat C.G.S.P. (Centrale Générale des 
Services Publics), secteur Gazelco, et avec la C.N.E. (Centrale Nationale des 
Employés), avec Elcogaz, avec la Centrale Chrétienne de la Chimie et du Cuir, 
notes diverses sur la programmation sociale. 

 
1410. 1975-1982 1 liasse 
1411. 1985-1988 1 liasse 
 
1412-1413. Travaux du bureau permanent de conciliation de la commission paritaire 

nationale des ouvriers du gaz et de l’électricité (dossiers de P. GUeux). 
 
1412. 1973-1975 1 liasse 
1413. 1975-1978 1 liasse 
 
1414.  Travaux du bureau de conciliation concernant le personnel de la centrale 

nucléaire de Tihange, enquête patronale sur la nécessité d’accorder un statut 
spécial aux travailleurs des centrales nucléaires. 

 1974-1976 1 liasse 
 
1415. Négociation des accords 1985-1986 et 1987-1988 dans le secteur électricité et 

gaz : documentation sur les négociations dans les autres secteurs de l’industrie, 
tableau synoptique des conventions passées au sein des différentes 
commissions paritaires. 

 1984-1987 1 liasse 
 
1416. Accord de programmation sociale 1974-1975 et 1976-1977 : possibilité offerte 

aux agents de 63 ans et plus de prendre leur pension anticipée. 
 1975-1977 1 liasse 
 
1417. Accord de programmation sociale 1975-1976 : notes de séances de 

négociations. 
 1975 1 liasse 
 
1418. Documents divers relatifs à la programmation sociale pour l’année 1978-1979 : 

état des négociations en cours dans d’autres secteurs industriels, note sur 
l’impact d’avantages accordés, procès-verbaux du groupe patronal permanent 
de l’U.E.E.B. travaillant sur les questions paritaires, argumentaire de l’U.E.E.B., 
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notes diverses sur le statut des primes de fin d’année et autres gratifications et 
les cotisations à l’O.N.S.S. (Office National de Sécurité Sociale). 

 1978 1 liasse 
 
1419.  Commission paritaire de l’industrie du gaz et de l’électricité : procès-verbaux de 

réunions plénières et de commissions restreintes, procès-verbaux de réunions 
conjointes avec la commission paritaire pour employés du gaz et de l’électricité. 

 1976-1980 1 liasse 
 
3. STATUT DES OUVRIERS ET EMPLOYES DU SECTEUR ELECTRIQUE 
 
I. GENERALITES 
 
1420. Statut des employés du gaz et de l’électricité : brochure U.E.E.B. 
 Mars 1959 1 recueil 
 
1421. Statut des ouvriers du gaz et de l’électricité : brochure U.E.E.B. 
 Octobre 1961 1 recueil 
 
1422-1423. Revendications syndicales, concertation paritaire relative notamment aux 

barèmes : procès-verbaux du groupe paritaire technique, circulaires de 
l’U.E.E.B., notes et correspondance notamment avec les syndicats et avec les 
entreprises affilées. 

 
1422. 1963-1974 1 liasse 
1423. 1974-1977 1 liasse 
 
1424-1426. Projet d’élaboration d’un statut unique employé-ouvrier au sein du secteur, 

conséquence de l’octroi du statut employé à tous les ouvriers du secteur gaz et 
électricité : circulaires de l’U.E.E.B., correspondance avec les syndicats et les 
membres affiliés, travaux d’un groupe paritaire de travail restreint.  

 
1424. 1963-1967 1 liasse 
1425. 1970-1975 1 liasse 
1426. 1974-1977 1 liasse 
 
1427. Généralités concernant le statut social des salariés du secteur, les avantages 

sociaux qui y sont liés (pension, indemnités, avantages tarifaires en matière de 
fournitures d’énergie, garantie de ressources en cas de maladie ou accident, 
jubilé professionnel, …). 

 1968-1973 1 liasse 
 
1428. Transferts d’agents d’un siège d’exploitation à un autre : circulaires de 

l’U.E.E.B. concernant les indemnités de transfert, travaux d’un groupe paritaire 
restreint spécial, élaboration d’un règlement national en matière de 
déplacement d’agents. 

 1963-1970 1 liasse 
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1429. Sous-traitance de travaux par les sociétés d’électricité et conflits qui en 
découlent, point de vue patronal sur ce point, circulaires de l’U.E.E.B., 
négociations paritaires. 

 1963-1968 1 liasse 
 
1430. Emploi des langues dans l’entreprise 
 1963-1977 1 liasse 
 
1431. Législation sur le contrat de travail : coordination officieuse réalisée par 

l’U.E.E.B. 
 1963 1 liasse 
 
1432. Répartition des embauches d’ouvriers et d’employés entre les sociétés 

Intercom, Ebes n.v., Unerg s.a., Laborelec (Laboratoire National Belge de 
l’Industrie Électrique) s.c., A.G.M. (Antwerpse Gasmaatschappij) n.v. et 
Distrigaz (Société de Distribution du Gaz) s.a. en fonction des accords de 
programmation social (avec listes de membres du personnel). 

 1987 1 liasse 
 
1433. Contrat de travail d’une filiale de l’I.C.G.A. (Imperial Continental Gas 

Association). 
 ca 1937 1 liasse 
 
II. CADRES 
 
1434. Conflit concernant la compétence du bureau de conciliation de la commission 

paritaire de l’industrie du gaz et de l’électricité en matière de litige entre un 
cadre d’une société affiliée à l’U.E.E.B. et son employeur (étude du statut du 
personnel de cadre et plaidoirie de la société Electrogaz (Société Urbaine et 
Provinciale d’Électricité et de Gaz) s.a. dans le cadre du litige avec Victor 
Muls). 

 1971-1975 1 liasse 
 
1435. Réunions de l’ « association des groupements de cadres du secteur gaz et 

électricité » tenues sous l’égide de l’U.E.E.B. : correspondance entre cette 
association et l’U.E.E.B. et procès-verbaux des réunions bipartites. 

 1976-1981 1 liasse 
 
4. CONSEIL D’ENTREPRISE 
 
1436. Modus operandi des élections des conseils d’entreprise : calendrier, procédure, 

législation.  
 1963 1 liasse 
 
1437. Facilités diverses accordées aux membres du personnel actifs au sein des 

conseils d’entreprise et des comités de sécurité et d’hygiène. Élections sociales : 
organisation, résultats. Exposés faits par la société Ebes n.v. lors de la réunion 
annuelle des conseils d’entreprise en 1964 et 1967, procès-verbal d’une réunion 
des présidents de comités d’entreprise. 

 1963-1971 1 liasse 
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1438. Élections sociales de 1979 : notes, circulaires de l’U.E.E.B., de la F.E.B. 
(Fédération des Entreprises de Belgique) et du Conseil National du Travail. 

 1978-1979 1 liasse 
 
1439. Journée d’études de la Belgische Vereniging voor Arbeidsverhoudingen 

consacrée à l’information des travailleurs dans l’entreprise. 
 1974-1975 1 liasse 
 
5. REMUNERATIONS ET SALAIRES 
 
I. NEGOCIATION ET FIXATION DES SALAIRES 
 
A. Généralités 
 
1440. Statut pécuniaire des agents du secteur gaz et électricité : note interne de 

l’U.E.E.B., comptes rendus des réunions de la commission paritaire, projets de 
convention collective, documentation sur les conventions dans d’autres 
secteurs industriels, documentation sur les positions des syndicats F.G.T.B. 
(Fédération Générale du Travail de Belgique) et C.S.C. (Confédération des 
Syndicats Chrétiens), calcul du coût salarial.  

 1947-1948 1 liasse 
 
1441. Commission paritaire nationale du gaz et de l’électricité : travaux concernant 

essentiellement les problèmes salariaux mais aussi la qualification sociale, les 
avantages extralégaux, le salaire minimum, le salaire pivot, la liaison des salaires 
à l’index, les vacances, la conciliation sociale (avec documentation concernant 
les grèves de 1950), la représentation syndicale au sein des entreprises : 
comptes rendus de séances de la commission paritaire, notes internes du 
service des questions sociales de l’U.E.E.B., circulaires de l’U.E.E.B. 

 1948-1956 1 liasse 
 
1442. Revendications salariales : correspondance entre E. R. Maricq et Roger De 

Staercke, de la F.I.B. (Fédération des Industries Belges), concernant l’incidence 
des hausses salariales sur les prix de l’électricité ; note à l’attention de J. Rey 
(ministre des Affaires économiques) ; circulaires de l’U.E.E.B. à ses membres ; 
conflits du travail ; accord professionnel de 1948 (copie, avec amendements) ; 
procès-verbaux de la commission paritaire ; accord conclu en 1958, clauses de 
l’accord et incidence sur les salaires. 

 1958 1 liasse 
 
1443. Fixation du niveau des salaires en fonction notamment des accords 

interprofessionnels, primes pour travail en équipe et travail de nuit : circulaires 
de la F.I.B. (Fédération des Industries Belges), du Conseil National du Travail 
et de l’U.E.E.B., correspondance entre celle-ci et ses membres. 

 1965-1966 1 liasse 
 
1444. Liaison des salaires à l’index et prévision de l’évolution de l’index, indice des 

prix à la consommation : circulaires de l’U.E.E.B. avec notamment les barèmes 
mis à jour, et correspondance avec les membres. 

 1968-1976 1 liasse 
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1445. Retenues sur salaires pour paiement de l’impôt. 
 1960-1977 1 liasse 
 
1446. Documentation et notes de calcul sur le coût de la main d’œuvre : statistiques 

sociales annuelles au sein de l’U.E.E.B. en réponse à une enquête de la 
Commission des Communautés Européennes, comparaison des coûts de la 
main d’œuvre dans les secteurs de l’énergie en Europe (1977-1985). Statistiques 
sociales dressées pour les entreprises affiliées à l’U.E.E.B. pour la période 
1972-1988 : évolution et répartition des effectifs, évaluation des heures prestées 
et perdues, rémunérations et avantages sociaux, sommes payées pour les 
pensions, dépenses sociales autres que pour les pensions (1988). 

 1977-1988 1 liasse 
 
B. Salaires des ouvriers 
 
1447-1448. Salaires des ouvriers, indemnités, allocations et primes spéciales, primes de 

vacances, petit chômage : circulaires de l’U.E.E.B., correspondance avec les 
membres, procès-verbaux du groupe paritaire de travail « statut pécuniaire » 
fonctionnant au sein du secteur électrique, correspondance. 

 
1447. 1964-1968 1 liasse 
1448. 1969-1971 1 liasse 
 
1449. Salaires des ouvriers du secteur gaz et électricité : texte des accords 

professionnels, commentaires officiels et jurisprudence (publication de 
l’U.E.E.B.) de février 1974. 

 1974 1 liasse 
 
C. Appointements des employés 
 
1450-1451. Traitement des employés (traitement en fonction du classement des fonctions, 

traitement minimum, régime des vacances annuelles…) : délibérations de la 
section paritaire des employés gaz et électricité, circulaires de l’U.E.E.B., 
extraits de procès-verbaux du comité de direction de l’U.E.E.B., tableaux 
comparatifs des barèmes avec d’autres branches de l’industrie, notes émanant 
des syndicats, texte des accords nationaux régissant les conditions de travail et 
de rémunération des employés relevant de la commission nationale paritaire 
des employés. 

 
1450. 1946-1951 1 liasse 
1451. 1953-1958 1 liasse 
 
1452. Appointements des employés : questions diverses débattues en commission 

paritaire : travaux de la commission de classement des employés en catégories, 
chronologie des dispositions relatives aux rémunérations d’employés, charges 
supplémentaires pour les entreprises résultant de l’impact, sur les 
rémunérations des employés, du statut de l’ouvrier adopté début 1949, barèmes 
des employés début 1949 et en 1951, indexation des rémunérations 
d’employés. 

 1947-1952 1 liasse 
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1453-1454. Appointements des employés : circulaires de la F.I.B. (Fédération des 
Industries Belges) et de l’U.E.E.B., correspondance du service des questions 
sociales de l’U.E.E.B. avec les sociétés affiliées concernant notamment 
l’harmonisation des appointements, correspondance avec l’U.S.G.B. (Union 
des Sociétés Gazières de Belgique). 

 
1453. juillet-décembre 1950 1 liasse 
1454. janvier-octobre 1951 1 liasse 
 
1455-1456. Appointements des employés, barèmes, indemnités pour heures 

supplémentaires, majorations de traitement : circulaires de l’U.E.E.B., 
correspondance avec les syndicats (dont Gazelco) et les membres de 
l’U.E.E.B., protocole de règlement du conflit social surgi en 1966.  

 
1455. 1964-1970 1 liasse 
1456. 1970-1978 1 liasse 
 
II. PRIMES, BUDGET SOCIAL 
 
1457. Enquête sur les primes de fin d’année pour la période 1950-1954 : montant 

pour chacune des 47 sociétés affiliées à l’U.E.E.B. 
 1954 1 liasse 
 
1458. Budget social des sociétés affiliées à l’U.E.E.B. : établissement du montant 

global des rémunérations annuelles (formulaire dit « R 325 ») : relevés 
récapitulatifs se rapportant aux exercices 1957-1958, 1959 et 1960. 

 1958-1961 1 liasse 
 
1459. Alimentation du budget social (versement d’une prime de 2.500 francs au 

personnel du secteur électrique et d’une prime à ses pensionnés) : 
correspondance entre l’U.E.E.B. et ses membres. 

 1962 1 liasse 
 
1460. Primes diverses : prime de productivité, prime de gel, paiement à la rentrée des 

classes, prime de fin d’année. 
 1965-1982 1 liasse 
 
1461. Avantages extralégaux et extrastatutaires accordés localement par les 

entreprises affiliées à l’U.E.E.B. : primes de rappel à l’armée, primes de 
nourriture, heures supplémentaires, frais de transport, primes de naissance, fête 
de Saint-Nicolas, vacances pour les enfants, bourses d’études, service médical, 
prêt à la construction, primes charbon, assurance extra légale accident, jubilé 
d’ancienneté, achat de matériel électroménager, etc. 

 1975-1977 1 liasse 
 
III. STATISTIQUES SALARIALES 
 
1462. Statistiques du salaire horaire normal moyen en 1961 et 1962 : réponses de 

chaque société à l’enquête de l’U.E.E.B., tableaux d’ensemble. 
 1962-1963 1 liasse 
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1463. Statistiques salariales : correspondance avec l’Institut National de Statistiques 
relatif à un questionnaire de la C.E.E. (Communauté Économique 
Européenne) sur les charges salariales, enquête semestrielle du ministère des 
Affaires économiques sur les salaires et appointements, données statistiques. 

 1968-1973 1 liasse 
 
1464. Statistiques des salaires versés par les différentes entreprises affiliées à 

l’U.E.E.B. pour la période 1948-1949 : statut pécuniaire des ouvriers, avantages 
extralégaux versés à leur personnel par chaque groupe et chaque société, coût 
des mesures prises en faveur des employés par chaque société. 

 1950, 1954 1 liasse 
 
1465. Établissement de l’indice des prix de détail par zones définies en fonction du 

statut pécuniaire. 
 1953-1960 1 liasse 
 
1466. Statistiques des rémunérations (appointements et salaires des ouvriers) : 

correspondance de l’U.E.E.B. avec les sociétés affiliées, procès-verbaux de la 
commission des statistiques de rémunération, tableaux de synthèse donnant 
pour la période 1948-1949 le statut pécuniaire des ouvriers. 

 1949-1950 1 liasse 
 
1467. Barèmes des traitements : généralités. 
 1975-1981 1 liasse 
 
6. SECURITE SOCIALE 
 
I. GENERALITES 
 
1468-1470. Généralités sur la sécurité sociale : analyses du rapport annuel de l’O.N.S.S. 

(Office National de Sécurité Sociale) par l’U.E.E.B., circulaires aux membres 
concernant les modifications à la législation, correspondance avec les autres 
fédérations professionnelles et avec les membres et l’administration concernant 
les modifications éventuelles à apporter au régime de la sécurité sociale. 

 
1468. 1961-1969 1 liasse 
1469. 1970-1976 1 liasse 
1470. 1977-1981 1 liasse 
 
1471. Étude par la F.E.B. (Fédération des Entreprises de Belgique) d’une réforme de 

la sécurité sociale et de son financement : analyse d’une étude du professeur H. 
De Leeck (Ufsia - Universitaire Faculteiten Sint-Ignatius Antwerpen), position 
du C.N.P.F. (Conseil National du Patronat Français). 

 1977-1978 1 liasse 
 
II. PENSIONS  
 
1472. Pension des employés : travaux de la commission des pensions du service des 

questions sociales de l’U.E.E.B., législation 
 1954-1972 1 liasse 
 



Inventaire 

171 

1473. Conventions collectives portant octroi de compléments de ressources de 
retraite, d’invalidité et de survie (publications des conventions par l’U.E.E.B., 
l’U.S.G.B. (Union des Sociétés Gazières de Belgique) et le groupe des unions 
de centrales, commentaires divers et mises à jour). 

 1953-1971 1 liasse 
 
1474. Travaux de la sous-commission paritaire « pension », notamment du régime de 

la pension anticipée à 60 ans : procès-verbaux, documents de travail groupe de 
travail de la commission « pension » de l’U.E.E.B. 

 1973-1974 1 liasse 
 
1475. Pensions complémentaires : travaux de la sous-commission paritaire pour 

l’étude d’un régime de complément de ressources en vue de la vieillesse ; 
travaux de la commission de l’U.E.E.B. pour l’étude des compléments de 
pension (circulaires, procès-verbaux, notes de séances prises par Horace Gérin, 
directeur des services sociaux de l’U.E.E.B.) ; documentation sur le régime de 
pension en vigueur dans diverses entreprises ; correspondance avec les sociétés 
membres de l’U.E.E.B. ; conventions collectives et avant-projet de 
conventions ; travaux de la commission inter-union des pensions. 

 1950-1962 1 liasse 
 
1476-1480. Pensions du personnel des sociétés d’électricité : négociation avec les syndicats, 

circulaires de l’U.E.E.B. concernant l’application des conventions collectives, 
correspondance avec les membres, les syndicats et la F.I.B. (Fédération des 
Industries Belges) puis la F.E.B. (Fédération des Entreprises de Belgique) 
concernant les prépensions et pensions complémentaires. 

 
1476. 1955-1959 1 liasse 
1477. 1966-1971 1 liasse 
1478. 1971-1976 1 liasse 
1479. 1976-1980 1 liasse 
1480. 1980-1984 1 liasse 
 
III. ALLOCATIONS FAMILIALES 
 
1481. Allocations familiales : circulaires de la F.I.B. (Fédération des Industries Belges) 

et de l’U.E.E.B. (notamment à propos des services sociaux au sein des caisses 
d’allocations familiales), correspondance avec les membres. 

 1961-1963 1 liasse 
 
7. QUALIFICATION PROFESSIONNELLE 
 
I. GENERALITES 
 
1482. Notes et documentation concernant la qualification du travail : procès-verbaux 

de la commission technique générale, listes de tâches, grilles de qualification, 
débat sur la méthode de qualification. Méthode de qualification du travail 
appliquée par la commission technique générale du ministère du Travail et de la 
Prévoyance sociale. 

 1947-1952 1 liasse 
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1483. Documentation de la commission technique générale du ministère du Travail 
et de la Prévoyance sociale sur la classification professionnelle (1948) et la 
qualification du travail (1951). 

 1948-1951 1 liasse 
 
1484. Documents divers concernant la classification professionnelle dans les secteurs 

électricité et gaz : exposé de la méthode de classification professionnelle mise 
au point pour l’industrie électrique en Belgique et discutée en commission 
paritaire (1949), liste de tâches mise au point par la sous-commission de 
qualification de la commission paritaire (versions françaises ou néerlandaises de 
1949, 1952, 1956, 1961, 1964, 1966, 1967, 1968 et 1972), classification des 
postes de travail (version de 1962 et mises à jour de 1966). 

 1949-1972 1 liasse 
 
1485. Procès verbaux de la commission de qualification « électricité » de la 

commission paritaire nationale de l’industrie du gaz et de l’électricité 
 1961-1972 1 liasse 
 
1486. Révision des descriptions de fonction en 1975 par le groupe paritaire de travail 

« qualification » travaillant au sein de la commission paritaire. 
 1975 1 liasse 
 
1487-1488. Méthodes de classification professionnelle au sein des entreprises d’électricité 

affiliées à l’U.E.E.B. : description de fonctions, qualifications de travail, litige 
tranchés par la commission d’appel (échantillonnage d’archives relative aux 
sociétés Laborelec (Laboratoire National Belge de l’Industrie Électrique) s.c., 
U.C.E. Linalux (Union des Centrales Électriques de Liège-Namur-
Luxembourg) s.a., Esmalux (Société d’Électricité de Sambre et Meuse, des 
Ardennes et du Luxembourg) s.a., Intercom, Ebes n.v.). 

 1949-1975 2 liasses 
 
1488-1489. Généralités sur la qualification professionnelle : circulaires de l’U.E.B.B. sur les 

méthodes de qualification, documents de travail présentés par l’U.E.E.B. lors 
de réunions paritaires, correspondance avec les membres, les syndicats, The 
Electricity Council, le Central Electricity Generating Board, le North Paul and 
Associates Ltd. (expert en méthode d’évaluation), organisation des travaux de 
la commission qualification et procès-verbaux du groupe de travail paritaire 
« qualification ». 

 
1488. 1974-1978 1 liasse 
1489. 1987-1992 1 liasse 
 
1490. Étude d’une réforme de la méthode de qualification avec tableau de synthèse 

relatif au personnel salarié des sociétés Ebes n.v., Esmalux (Société 
d’Électricité de Sambre et Meuse, des Ardennes et du Luxembourg) s.a., 
Intercom et Electrogaz (Société Urbaine et Provinciale d’Électricité et de Gaz) 
s.a. 

 1971-1972 1 liasse 
 
1491. Travaux du groupe paritaire de travail nouvelle méthode de qualification 

(recherche d’un nouveau régime de qualification) : travaux du jury paritaire 
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national, procès-verbaux de réunions, correspondance avec les syndicats, 
circulaires de l’U.E.E.B. 

 1974-1977 1 liasse 
 
II. OUVRIERS 
 
1492. Note sur la qualification du personnel ouvrier. 
 1939 1 liasse 
 
1493-1496. Qualification du personnel ouvrier (recherche et application d’une méthode) : 

circulaires de l’U.E.E.B., travaux du groupe paritaire restreint, travaux du 
groupe patronal d’étude, correspondance avec les membres, déclaration 
patronale, correspondance avec divers dont l’O.B.A.P. (Office Belge pour 
l’Accroissement de la Productivité), l’Institut de Sociologie Solvay (de l’U.L.B.-
Université Libre de Bruxelles), le C.N.B.O.S. (Comité National Belge 
d’Organisation Scientifique), le Central Electricity Generating Board. 

 
1493. 1964-1966 1 liasse 
1494. 1966-1968 1 liasse 
1495. 1966-1974 1 liasse 
1496. 1971-1976 1 liasse 
 
III. EMPLOYES 
 
1497-1501. Qualification du personnel employé (recherche et application d’une méthode) : 

circulaires de l’U.E.E.B., procédures d’appel, procès verbaux de la commission 
technique de qualification et de sa commission d’appel, décisions prises en 
groupe paritaire, correspondance avec les membres. 

 
1497. 1965-1966 1 liasse 
1498. 1966-1967 1 liasse 
1499. 1967-1968 1 liasse 
1500. 1969-1970 1 liasse 
1501. 1971-1973 1 liasse 
 
1502-1503. Qualification du personnel employé : questionnaires, procès-verbaux de 

réunions, circulaires, formulaires, etc. 
 
1502. 1960-1971 1 liasse 
1503. 1964-1968 1 liasse 
 
1504. Travaux de la commission d’appel instituée pour trancher les litiges de 

classification de certains employés devant la commission paritaire : descriptions 
de fonctions, qualification du travail (dossiers individuels). 

 1969-1974 1 liasse 
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1505. Méthode utilisée pour la classification des employés appliquée dans l’ensemble 
des entreprises gaz et électricité pour la classification des employés des filières 
administratives et techniques (version française et néerlandaise, avec mises à 
jour).  

 1965-1973 1 liasse 
 
1506. Révisions de la méthode de cotation des employés par critères en commission 

paritaire nationale des employés du gaz et de l’électricité. 
 1964-1967 1 liasse 
 
8. RELATIONS AVEC LES SYNDICATS 
 
I. DELEGATION SYNDICALE 
 
1507. Institution des délégations syndicales d’usine : adaptation au secteur gaz et 

électricité des dispositions de l’accord national, statut des délégations syndicales 
d’employés.  

 1948-1949 1 liasse 
 
1508-1510. Notes et correspondance concernant les délégations syndicales, leur statut, le 

fonds de formation syndicale, les facilités de service pour les délégués 
syndicaux, les périodes d’absence pour missions syndicales. 

 
1508. 1970-1972 1 liasse 
1509. 1973-1978 1 liasse 
1510. 1979-1982 1 liasse 
 
II. FONDS SOCIAL, INTERESSEMENT SYNDICAL, FORMATION SYNDICALE 
 
1511. Fonds social : intéressement syndical ou primes versées au personnel syndiqué, 

problème du financement et du paiement de la prime syndicale. 
 1964-1972 1 liasse 
 
1512-1513. Intéressement syndical : correspondance entre la direction de l’U.E.E.B. et ses 

membres concernant la répartition des charges que représente l’intéressement 
syndical entre les diverses sociétés du secteur au prorata des assignations de 
chacune d’elles, transfert au Fonds Social des Industries du Gaz et de 
l’Électricité a.s.b.l. des fonds nécessaires pour lui permettre de payer ses 
impôts. 

 
1512. 1960-1968 
1513. 1968-1974 1 liasse 
 
1514. Fonds de formation syndicale : demande de versement de l’U.E.E.B. à ses 

membres en fonction des accords paritaires, répartition des rémunérations à 
prendre en considération entre les affiliés à l’U.E.E.B., circulaires de l’U.E.E.B. 

 1972-1981 1 liasse 
 
1515. Fonds de formation syndicale : instauration en 1972, circulaires aux membres, 

correspondance de l’U.E.E.B. notamment avec les syndicats, notes du 
département des études sociales, quote-part de l’U.E.E.B. et de l’U.S.G.B. 
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(Union des Sociétés Gazières de Belgique), contributions de leurs membres 
affiliés. 

 1972-1980 1 liasse 
 
9. FORMATION PROFESSIONNELLE 
 
1516. Évolution de la législation et de la pratique en matière de crédit d’heure aux 

travailleurs en vue de leur promotion sociale : circulaires de l’U.E.E.B., travaux 
du service des questions sociales relatifs à la formation continue des travailleurs 
et du temps qui peut y être consacré. 

 1963-1985 1 liasse 
 
1517-1518. Formation continue en entreprise, formation face aux mutations économiques, 

informatique, crédits d’heure, congés éducation dans le cadre de la formation 
permanente des travailleurs, formation aux nouvelles technologies : circulaires 
de l’U.E.E.B., niveau de rémunération des handicapés employés dans un 
emploi normal, congés culturels. 

 1972-1985 2 liasses 
 
1519-1523. Documents diffusés par la F.E.B. (Fédération des Entreprises de Belgique), 

spécialement en matière de formation professionnelle. 
 
1519. Travaux de différentes commissions (commission des questions sociales, 

commission enseignement, formation et organisation du marché du travail). 
 1983 1 liasse 
 
1520. Travaux de la commission enseignement, formation et organisation du travail, 

crédits d’heures, immigration, formation professionnelle continue des adultes, 
adéquation entre offres et demande d’emploi, prolongation de la scolarité 
obligatoire, emploi des jeunes, marché du travail. 

 1978-1982 1 liasse 
 
1521. Commission enseignement, formation et organisation du travail : documents 

de travail, conséquences de l’introduction de nouvelles technologies, 
interruption de carrière pour formation, fonds social européen en matière de 
formation, informatique et formation, centre d’enseignement à horaire réduit. 

 1983-1984 1 liasse 
 
1522. Crédits d’heure, congés éducation dans le cadre de la formation permanente 

des travailleurs. 
 1983 1 liasse 
 
1523. Emploi des jeunes, stages et insertion professionnelle des jeunes. 
 1984 1 liasse 
 
1524. Promotion sociale : cours de formation organisé par les syndicats (textes 

légaux, étude du C.R.S.I.P. sur la loi de promotion sociale du 1er juillet 1963), 
application de la loi par les sociétés du secteur électrique. 

 1974-1975 1 liasse 
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1525. Documentation rassemblée par P. Gérin sur la formation professionnelle : 
extraits des bulletins de Fabrimétal et F.I.B. (Fédération des Industries Belges), 
bulletin de la C.E.E. (Communauté Économique Européenne), études et 
documents du C.N.B.O.S. (Comité National Belge d’Organisation 
Scientifique), documentation fournie par E.D.F. (Électricité de France) - 
G.D.F. (Gaz de France) (École des Métiers d’E.D.F. à Gurcy-le-Châtel), 
documents publiés par le ministère belge du Travail et de la Prévoyance sociale 
sur la réadaptation professionnelle. 

 1956-1962 1 liasse 
 
10. SECURITE ET HYGIENE, ACCIDENTS DU TRAVAIL, MALADIES 
 
1526-1527. Statut et élection des comités « sécurité » et « hygiène ». 
 
1526. 1968-1975 1 liasse 
1527. 1978-1983 1 liasse 
 
1528. Sécurité au travail, accidents du travail ou sur le chemin du travail : 

réglementation pour la protection du travail, vêtement de travail, fonds des 
accidents du travail (avec brochure du ministère de l’Emploi et du Travail sur 
l’hygiène, les soins de secours en entreprise, 1974). 

 1966-1979 1 liasse 
 
1529. Propagande en faveur de la sécurité dans le milieu de travail, diffusion de 

plaquettes, brochures et affiches concernant les premiers soins en cas 
d’électrocution, statistiques des accidents du travail dus à l’électricité, travaux 
du groupe de travail « sécurité » de l’U.E.E.B. 

 1968-1983 1 liasse 
 
1530. Groupe patronal de travail « sécurité » de l’U.E.E.B. : extraits de procès-

verbaux de réunions, participation à des colloques de l’Unipede (Union 
Internationale des Producteurs et Distributeurs d’Énergie Électrique), texte de 
différentes communications présentées à ces colloques.  

 1980-1989 1 liasse 
 
1531. Groupe patronal de travail « sécurité » de l’U.E.E.B. : extraits de procès-

verbaux de réunions relatifs aux statistiques sur les accidents du travail et notes 
diverses relatives à ces statistiques. 

 1978-1990 1 liasse 
 
1532. Travaux du groupe patronal restreint d’études « Vêtement de travail » 

fonctionnant au sein de l’U.E.E.B. 
 1974 1 liasse 
 
1533-1534. Médecine du travail : statut des médecins du travail, contestation entre 

médecins sur la reprise du travail, statut des services médicaux du travail 
correspondance avec l’Association des Services Médicaux du Travail, note de la 
F.E.B. (Fédération des Entreprises de Belgique) sur les Services Médicaux 
Interentreprises. 

 
1533. 1966-1977 1 liasse 
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1534. 1975-1983 1 liasse 
 
1535. Maladies professionnelles : circulaires, correspondance. 
 1968-1975 1 liasse 
 
1536. Fonds des Accidents du Travail (établissement public contrôlé par le ministre 

de la Prévoyance sociale) : procès-verbaux du comité technique des prestations 
spéciales. 

 1971-1978 1 liasse 
 
1537. Accidents du travail : statistiques collationnées par l’U.E.E.B. 
 1964-1975 1 liasse 
 
1538. Groupe de travail permanent de sécurité et d’hygiène de la F.E.B. (Fédération 

des Entreprises de Belgique) : procès-verbaux et documents de travail, avec 
spécimens de fiches d’accidents du travail de certaines sociétés, déclaration 
d’accidents du travail de certaines compagnies d’assurances. 

 1975-1979 1 liasse 
 
1539. Annuaire des membres du « Conseil Supérieur de Sécurité, d’Hygiène et 

d’Embellissement des Lieux de Travail » et du « Comité Professionnel National 
pour les Entreprises Agricoles, Horticoles et Forestières ». 

 1976 1 liasse 
 
11. STATISTIQUES SOCIALES 
 
1540. Statistiques sociales : évolution des effectifs, charges globales, moyenne par 

agent des heures prestées et des heures perdues, poids financier des pensions, 
poids financier de la programmation sociale, évolution du coût des 
rémunérations et des charges sociales (à index réel et à index constant), enquête 
sur la structure et la répartition des salaires dans le secteur. 

 1974-1978 1 liasse 
 
1541. Statistiques sociales relatives aux agents du secteur renseignant les effectifs, les 

heures prestées, les rémunérations, les pensions. 
 1970-1976 1 liasse 
 
1542. Effectif ouvrier employé dans le secteur électrique : enquête auprès des 

membres de l’U.E.E.B. et statistiques. 
 1927-1953 1 liasse 
 
1543. Évolution des salaires-pivot et barèmes ouvriers et employés de 1951 à 1976 

(avec exemplaire imprimé d’une décision relative à l’application de l’article 9 de 
la convention collective du 2 mai 1952 concernant l’établissement du salaire de 
référence). 

 1951-1976 1 liasse 
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12. RELATIONS DE L’U.E.E.B. AVEC DIFFERENTS ORGANISMES 
 
I. CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL 
 
1544. Conseil National du Travail, travaux de la commission de la durée du 

travail : procès-verbaux de réunions, avis, projets d’amendement aux procès-
verbaux par la F.I.B. (Fédération des Industries Belges).  

 1961-1962 1 liasse 
 
1545. Projet de révision de la loi de 1921 sur la durée du travail. 
 1962 1 liasse 
 
1546. Conventions interprofessionnelles passées au sein du Conseil National du 

Travail, notes diverses sur l’organisation de l’économie et sur l’évolution de 
l’index des prix, documentation sur la journée d’étude du 21 février 1978 sur 
l’humanisation des conditions de travail. 

 1974-1978 1 liasse 
 
II. COMMISSION NATIONALE DU TRAVAIL 
 
1547. Commission Nationale du Travail : collection d’avis rendus par la commission. 
 novembre 1977-juin 1981 1 liasse 
 
1548-1556. Commission Nationale du Travail. 
 
1548. Travaux des commissions conseil d’entreprise, pensions, relations individuelles 

du travail, relations collectives du travail, sécurité sociale : procès-verbaux, 
notes. 

 1978 1 liasse 
 
1549. Travaux des commissions relations collectives du travail et sécurité sociale : 

procès-verbaux, notes. 
 1979 1 liasse 
 
1550. Travaux des commissions relations individuelle du travail (régime de la 

prépension), commission du travail temporaire, commission de la sécurité 
sociale : procès-verbaux, notes. 

 1980 1 liasse 
 
1551. Travaux de la commission du travail temporaire : procès-verbaux, notes. 
 1981 1 liasse 
 
1552. Travaux des commissions relations collectives du travail et sécurité sociale : 

procès-verbaux, notes. 
 1980-1981 1 liasse 
 
1553. Travaux des commissions conseil d’entreprise : procès-verbaux, notes. 
 1981 1 liasse 
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1554. Travaux des commissions conseil d’entreprise, centrale nucléaire, relations 
individuelles du travail, relations collectives du travail, sécurité sociale. 

 1981-1982 1 liasse 
 
1555. Travaux de la commission du travail temporaire : procès-verbaux, notes. 
 1981-1982 1 liasse 
 
1556. Travaux des commissions relations individuelle du travail, commission du 

travail temporaire, commission de la sécurité sociale : procès-verbaux, notes. 
 1982 1 liasse 
 
1557. Commission Nationale du Travail : circulaires et documentation concernant 

l’organisation des élections sociales, travaux de la commission des conseils 
d’entreprise, notes sur divers litiges et problèmes d’interprétation de la 
législation mettant en cause des sociétés du secteur électrique. 

 1975-1977 1 liasse 
 
III. F.E.B. (FEDERATION DES ENTREPRISES DE BELGIQUE) 
 
1558. Commission des questions sociales de la F.E.B. (Fédération des Entreprises de 

Belgique) : relevé des accords sectoriels, documents concernant les allocations 
de chômage complémentaires, la réduction de la durée du travail, le statut des 
délégations syndicales, la sécurité sociale des travailleurs salariés et son 
financement. 

 1977-1981 1 liasse 
 
IV. RELATIONS AVEC DES ORGANISATIONS PATRONALES CATHOLIQUES 
 
1559. Étude d’antagonismes possibles au sein même des sociétés anonymes entre 

actionnaires, direction et travailleurs : point de vue de l’A.P.I.C. (Association 
des Patrons et Ingénieurs Catholiques de Belgique), notamment sur le 
problème de la cogestion, spécimen du Bulletin Social des Industriels. 

 1964 1 liasse 
 
1560. A.P.I.C. (Association des Patrons et Ingénieurs Catholiques de Belgique) et 

Fépac (Fédération des Patrons Catholiques de Belgique) : circulaires et 
convocations concernant leurs activités,  

 1958-1960 1 liasse 
 
1561. Résumés manuscrits de congrès et colloques divers tenus par des organismes 

s’inscrivant dans la ligne du catholicisme social : colloques de l’A.P.I.C. 
(Association des Patrons et Ingénieurs Catholiques de Belgique), Semaine 
Sociale de France, congrès de la Fépac (Fédération des Patrons Catholiques de 
Belgique), congrès de l’A.I.P.S. (Association Internationale pour le Progrès 
Social) etc. 

 1956 1 liasse 
 
1562. Participation de P. Gérin au congrès de Cologne de l’Uniapac (Union 

Internationale des Associations Patronales Catholiques), en mai 1953, et au 
congrès international de Bâle de l’Association Internationale pour le Progrès 
Social, en octobre 1953 : programme des activités, texte des interventions, 
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coupures de presse et brochure relative à la coexistence pacifique des deux 
blocs (Est-Ouest), menus. 

 1953 1 liasse 
 
13. CORRESPONDANCE 
 
1563. Courrier échangé par le département des études sociales avec les syndicats, la 

F.E.B. (Fédération des Entreprises de Belgique), les membres de l’U.E.E.B., 
(copies de lettres de E. Van Innis, conseiller social puis directeur adjoint, puis 
de Marc Bronne). 

 1980-1986 1 liasse 
 
14. DOCUMENTATION ET DIVERS CONCERNANT LES AFFAIRES SOCIALES 
 
1564. Résumés d’articles ayant trait à des matières sociales, l’organisation du travail, la 

sécurité et l’hygiène dans les milieux professionnels, les maladies 
professionnelles, la mobilité sociale, la mécanisation, l’automation, 
l’organisation scientifique du travail, l’impact de la cybernétique (ou 
informatique), la formation des travailleurs, la formation dans l’entreprise, la 
réadaptation professionnelle des accidentés du travail, le logement ouvrier, la 
« famille belge », le coût du régime social, la dispersion des salaires en Belgique, 
le système d’allocations familiales, les conseils d’entreprise, les organisations 
d’employeurs et de travailleurs, le syndicalisme, le marxisme, la participation 
des salariés aux bénéfices et au capital de l’entreprise, etc. 

 1954-1960 1 liasse 
 
1565. Comptes-rendus ou résumés d’articles et colloques ou congrès divers relatifs à 

des questions sociales. 
 1955-1962 1 liasse 
 
1566. Divers : texte des conventions collectives pour les ouvriers et employés dans le 

secteur du pétrole en 1970. 
 1970 1 liasse 
 
1567. Comparaison des salaires dans les secteurs électricité et pétrole en 1970. 

Comptes-rendus dressés par la Fédération Pétrolière Belge lors de réunions de 
la commission paritaire restreinte du secteur pétrolier en 1961-1962. Protocole 
d’accord entre la R.B.P. (Raffinerie Belge de Pétrole) et les organisations 
syndicales en 1978 de la négociation sociale dans protocole d’une réunion 
paritaire pour employés en 1973.  

 1961-1973 1 liasse 
 
1568. Notes et correspondance diverses concernant les stages d’étudiants au sein de 

l’U.E.G.B. (Union des Exploitations Électriques et Gazières en Belgique), des 
séminaires de formation continue du personnel, la stratégie sociale des 
entreprises, l’exercice de la fonction sociale des cadres, la politique en matière 
de personnel. 

 1960-1984 1 liasse 
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15. L’U.E.E.B. ET L’ORGANISATION DU SECTEUR ELECTRIQUE 
 
1569. Intervention des intercommunales affiliées à Intermixt aux budgets de 

l’U.E.E.B. (charges de la commission de promotion de l’électricité). 
 1970-1974 1 liasse 
 
1570. Restructuration de la distribution dans les secteurs électricité et gaz : procès-

verbaux et notes de travail du Comité de Contrôle de l’Électricité, accords de 
base concernant la restructuration du secteur, position du C.G.E.E. (Comité de 
Gestion des Entreprises d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.), note sur 
l’évolution du prix de l’énergie primaire, nouveaux statuts des intercommunales 
mixtes et transformation de l’association Intermixt en établissement d’utilité 
publique. 

 1975-1976 1 liasse 
 
1571. Impact social du projet de loi relatif aux intercommunales (présenté par le 

ministre F. Nothomb) dans la cadre de la rationalisation du secteur : 
négociations en commission nationale paritaire à propos du transfert du 
personnel entre secteur privé et public par suite de transfert des exploitations. 

 1983-1985 1 liasse 
 
1572. Note de travail du service central de statistiques de l’U.E.E.B., questionnaire 

expédié aux entreprises affiliées, établissement par le C.G.E.E. (Comité de 
Gestion des Entreprises d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) d’un plan 
comptable coordonné pour l’ensemble du secteur. 

 1956 1 liasse 
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CINQUIEME PARTIE : ARCHIVES DU C.G.E.E. (COMITE DE GESTION DES 

ENTREPRISES D'ÉLECTRICITE AFFILIEES A L'U.E.E.B.) 
 
I. PRODUCTION 
 
1573-1575. Section « Production » du C.G.E.E. (Comité de Gestion des Entreprises 

d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) : procès-verbaux de réunions, notes 
préparatoires aux réunions, notes envoyées aux membres, copie de 
correspondance (notamment avec les autorités publiques). 

 
1573. janvier 1981-juin 1985 1 liasse 
1574. juillet 1985-décembre 1990 1 liasse 
1575. janvier 1991-novembre 1996 1 liasse 
 
1576-1577. Comité d’études de l’équipement du C.G.E.E. (Comité de Gestion des 

Entreprises d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.) : convocations, procès-verbaux 
des réunions, correspondance. 

 
1576. octobre 1977-juin 1985 1 liasse 
1577. juillet 1985-novembre 1996 1 liasse 
 
1578. Documentation et notes diverses de réflexion sur les modalités d’élaboration 

du plan d’équipement électrique en Belgique, ses aspects macro-économiques, 
les relations avec le gouvernement à ce sujet, l’évaluation du plan par des 
consultants (Bureau Marcel van Dijk et Bureau Battelle-Europe), le coût du 
combustible nucléaire, etc. 

 1987-1996 1 liasse 
 
II. PARTICIPATION A DES GROUPE DE TRAVAIL DE L’U.E.G.B. (UNION DES 

EXPLOITATIONS ÉLECTRIQUES ET GAZIERES EN BELGIQUE) 
 
1579. Groupe de travail « Autoproducteurs » (fournitures sous tension inférieure ou 

égale à 15 kV) puis « Fournitures interruptibles et de secours » : procès-verbaux 
des réunions, notes. 

 1980-1983 1 liasse 
 
1580. Groupe de travail « Tarification » de l’U.E.G.B. (Union des Exploitations 

Électriques et Gazières en Belgique) : procès-verbaux de réunions, notes 
annexes, circulaires et copies de correspondance envoyées aux membres. 

 septembre 1988-décembre 1990 1 liasse 
 
1581. Groupe de travail tarification de l’U.E.G.B. (Union des Exploitations 

Électriques et Gazières en Belgique) : notes diverses envoyées aux membres. 
 janvier 1986-février 1987 1 liasse 
 
1582. Groupe de travail « écarts de prix avec l’étranger » : procès-verbaux de 

réunions, notes et études sur les projets de nouveaux tarifs d’Electrabel s.a. et 
comparaison avec les prix pratiqués par E.D.F. (Électricité de France). 

 1990 1 liasse 
 



Inventaire 

183 

III. DOCUMENTATION 
 
1583. Coût du combustible irradié facturé par Synatom s.a. aux sociétés d’électricité : 

notes diverses sur les activités de Synatom, l’évolution de la redevance à 
Synatom et les modalités de calcul pour la facturation de l’uranium. 

 1980-1991 1 liasse 
 
1584. Modalités de calcul du paramètre « Nc » applicables aux tarifications des 

fournitures d’électricité et projets de modifications à apporter au calcul de ce 
paramètre (et notamment au calcul du coût du GJ mixte fossile et nucléaire): 
notes, copies de correspondance. 

 1979-1988 1 liasse 
 
1585. Groupe de travail de « professeurs » chargés de répondre à la question posée 

par le ministre des Affaires économiques (relative à la production d’électricité à 
partir du charbon) dans le cadre de l’élaboration du plan d’équipement 1985-
1995 : notes et copies de correspondance. 

 1985 1 liasse 
 
1586. De Integratie van steenkolencentralen van diverse typen in het produktiepark van 

Electriciteit (rapport fait par un groupe de professeurs à la demande du ministre 
des Affaires économiques, Mark Eyskens). 

 novembre 1984 1 recueil 
 
1587. Notes et documentation sur la rentabilité du secteur électrique et les dividendes 

des sociétés et intercommunales mixtes. 
 1987-1996 1 liasse 
 
1588. Documentation et notes concernant le marché intérieur européen de l’énergie 

électrique et les transferts internationaux d’électricité. 
 1988-1996 1 liasse 
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SIXIEME PARTIE : ARCHIVES D’ALAIN PIRARD 

 
1. GENERALITES : BROUILLONS DE NOTES D’ALAIN PIRARD 
 
1589-1592. Préparation des réunions du conseil d’administration et des assemblées 

générales de Contibel (Compagnie Belge et Continentale de Gaz et 
d’Électricité) s.a. 

 
 Participations de Contibel s.a. dans Tondeur s.a. (sablières), dans Unerg s.a. 

(résultats de la société, augmentations de capital, réunions entre actionnaires 
d’Unerg s.a., participations d’Unerg s.a. dans la production d’énergie nucléaire 
et négociations à ce sujet, puissance développable) et dans les intercommunales 
alimentées par Unerg s.a., dans Petrofina s.a. (part de la société dans les 
gisements de Mer du Nord, perspectives de résultats). 

 
 Notes sur le secteur électrique : affectation de la recette, plan d’équipement, 

négociations au sein du Comité de Contrôle de l’Électricité concernant en 
particulier l’imposition des sociétés d’électricité, participations belges dans les 
sociétés du cycle des combustibles nucléaires, financement de la sidérurgie par 
le secteur électrique, compensations entre sociétés du secteur électrique, effets 
des mesures tarifaires décidées par le C.G.E.E. (Comité de Gestion des 
Entreprises d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B.), ristournes aux intercommunales 
sur énergie primaire. 

 
 Notes sur l’énergie (pompes à chaleur, énergie solaire). 
 
1589. février 1978-février 1980 1 liasse 
1590. février 1980-mars 1982 1 liasse 
1591. mars 1982-mars 1983 1 liasse 
1592. mars-décembre 1983 1 liasse 
 
2. NOTES CONCERNANT UNERG S.A. 
 
1593. Négociations relatives à la restructuration du secteur électrique et en en 

particulier à l’octroi des avantages du pool des calories aux producteurs du 
secteur public et à l’accès de ceux-ci aux unités nucléaires : copies de notes et 
correspondance, correspondance originales reçues par J. Watt, président de 
Contibel (Compagnie Belge et Continentale de Gaz et d’Électricité) s.a., copies 
de procès-verbaux de réunions chez le ministre des Affaires économiques M. 
Herman avec les délégations des membres du Comité de Contrôle de 
l’Électricité et du Gaz (en 1976). 

 1976-1980 1 liasse 
 
1594. Approvisionnement et gestion du cycle du combustible nucléaire et projet de 

création d’une nouvelle société Synatom s.a. : notes, correspondance (dossier 
de J. Watt). 

 1976-1977 1 liasse 
 
1595. Participation de Unerg s.a. dans la production d’énergie nucléaire de quatre 

nouvelles unités (en construction) ; négociations menées par J. Demeure et J. 
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Watt à ce sujet avec les sociétés Ebes n.v. et Intercom : comptes-rendus de 
réunions, notes, correspondance (dossiers de J. Watt). 

 1977-1978 1 liasse 
 
1596-1598. Participation d’Unerg s.a. dans la production d’énergie nucléaire de quatre 

nouvelles unités (en construction) et dans le programme de participation à la 
centrale de Tricastin exploitée par E.D.F. (Électricité de France) ; négociations 
menées par J. Demeure et J. Watt avec les sociétés Ebes n.v. et Intercom : 
comptes-rendus de réunions, notes, correspondance (dossiers de A. Pirard). 

 
1596. Phase préparatoire. 
 1977 1 liasse 
 
1597. Participation dans Doel III et IV : préparation et traités signés. 
 1977-1978 1 liasse 
 
1598. Mise en indivision des centrales nucléaires de Tihange 2 et 3 et de Doel III et 

IV. 
 1978-1980 1 liasse 
 
1599-1600. Création et organisation du Pool des Puissances Nucléaires permettant aux 

trois sociétés Ebes n.v., Intercom et Unerg s.a. de vendre au tarif national sans 
distorsion de résultats. 

 
1599. 1975-1980 1 liasse 
1600. 1981-1982 1 liasse 
 
1601. Conventions relatives au Pool des Puissances Nucléaires et à des réservations 

de puissance classique : notes, conventions, correspondance et négociations 
entre les sociétés d’électricité Unerg s.a., Ebes n.v. et Intercom. 

 1981-1983 1 liasse 
 
1602. Étude comparative de l’évolution des secteurs production et distribution des 

sociétés Ebes n.v. et Unerg s.a. notamment au point de vue de la qualité de la 
gestion. Note de J. Demeure, président de l’U.E.E.B. (Union des Exploitations 
Électriques en Belgique) concernant le statut du secteur de l’électricité et du 
gaz et les relations avec les autorités publiques. 

 1981 1 liasse 
 
1603. Note du département économique de l’Unerg s.a. sur la compensation entre 

distributeurs d’électricité. 
 1982 1 liasse 
 
1604. Prévision des résultats des sociétés Ebes n.v., Intercom, Unerg s.a. et U.K.E.C. 

(Unie der Kempische Electrische Centrales) n.v. : prévision pour les exercices 
1978 à 1981 (juillet 1978) et prévision pour les exercices 1982 à 1985 (juillet 
1978). 

 1978 1 liasse 
 
1605. Alimentation en énergie électrique du Grand-Duché de Luxembourg et en 

particulier de l’Arbed (Société des Aciéries Réunies de Burbach-Eich-
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Dudelange) s.a. et projet de construction en commun entre cette entreprise et 
Unerg s.a. d’une centrale au charbon, projet de production d’énergie nucléaire : 
notes, copies de procès-verbaux de réunions et de correspondance échangée 
avec le ministre de l’Énergie du Grand-Duché de Luxembourg. 

 1977-1979 1 liasse 
 
1606. Augmentation de capital d’Unerg s.a. en avril 1977 : notes, copie de la 

convention de régularisation des cotations en bourse des parts sociales et droits 
de souscription de la société. 

 1977 1 liasse 
 
1607-1612. Comptabilité de la société Unerg s.a. 
 
1607. Bilans aux 31 décembre 1976 et 1977. 
 1977-1978 1 recueil 
 
1608. Comptes annuels aux 31 décembre 1977 et 1978. 
 1978-1979 1 recueil 
 
1609. Comptes annuels aux 31 décembre 1979 et 1980. 
 1980-1981 1 recueil 
 
1610. Comptes annuels au 31 décembre 1981. 
 1982 1 recueil 
 
1611. Comptes annuels au 31 décembre 1982. 
 1983 1 recueil 
 
1612. Immobilisations corporelles et amortissements au 31 décembre 1980 (y 

compris quote-part dans les immobilisés nucléaires Doel III et IV et Tihange II 
et III). Comptes annuels au 31 décembre 1984. 

 1981, 1985 1 recueil 
 
3. ESMALUX (SOCIETE D’ELECTRICITE DE SAMBRE ET MEUSE, DES ARDENNES 

ET DU LUXEMBOURG) S.A. 
 
1613. Préparation de l’augmentation de capital d’Esmalux (Société d’Électricité de 

Sambre et Meuse, des Ardennes et du Luxembourg) s.a. en 1975 : notes, 
réponses aux questions de la Commission Bancaire, correspondance (avec 
prospectus des offre en souscription publique d’Esmalux s.a. en 1965 et en 
1971). 

 1965-1975 1 liasse 
 
1614-1615. Résultats et prévisions de résultats d’exploitation d’Esmalux (Société 

d’Électricité de Sambre et Meuse, des Ardennes et du Luxembourg) s.a. (notes 
mensuelles). 

 
1614. juillet 1973-mars 1974 1 liasse 
1615. avril 1974-mars 1975 1 liasse 
 



Inventaire 

187 

4. S.P.E.A. (SOCIETE COOPERATIVE DE PRODUCTION D’ELECTRICITE 
D’AMERCOEUR) S.C. 

 
1616. Participation d’Esmalux (Société d’Électricité de Sambre et Meuse, des 

Ardennes et du Luxembourg) s.a. puis Unerg s.a. dans S.P.E.A. (Société 
Coopérative de Production d’Électricité d’Amercoeur) s.c., avec organigramme 
de cette société, contrat d’étude architecturale de la centrale d’Amercoeur, 
correspondance avec les autorités publiques pour l’établissement de la centrale, 
notes sur les achats, ventes et locations de terrains, convention de mise en pool 
d’un transformateur à la centrale d’Amercoeur, notes sur l’alimentation de la 
centrale en gaz de cokerie puis en gaz naturel fourni par Distrigaz (Société de 
Distribution du Gaz) s.a., convention entre Esmalux s.a. et U.C.E. Linalux-
Hainaut s.a., étude de la dissolution anticipée de la société 

 1963-1979 1 liasse 
 
1617. Dossier de A. Pirard relatif à l’assemblée générale de la S.P.E.A. (Société 

Coopérative de Production d’Électricité d’Amercoeur) s.c. du 26 mai 1982 
(transformation en société anonyme, fusion par absorption avec Unerg s.a., 
dissolution), rapport spécial du conseil d’administration sur la fusion, 
convocations, procurations, aide-mémoire du président. 

 1982 1 liasse 
 
5. DIVERS 
 
1618. Documentation sur l’A.C.E.I.B. (Association des Centrales Électriques 

Industrielles de Belgique) a.s.b.l. : mémorandum sur l’évolution du rôle et de 
l’activité de l’association (1969), statuts, composition du conseil 
d’administration, note relative à l’incidence d’une fusion entre l’U.C.E. Linalux-
Hainaut s.a. et une société de production-distribution sur l’existence de 
l’A.C.E.I.B. (1973). 

 1969-1973 1 liasse 
 
1619. Étude de la société Gaz de Namur s.a. et projet d’accord entre les sociétés 

Contibel (Compagnie Belge et Continentale de Gaz et d’Électricité) s.a. et Serpi 
(Société de Gaz de Namur, Services Publics et Investissements) s.a. 

 1972 1 liasse 
 
1620. Captage de biogaz (méthane) dans une décharge d’immondices et ordures 

ménagères à Mont-Saint-Guibert : documentation, procès-verbaux de 
réunions, plan, notes et correspondance concernant le procédé, son 
exploitation, le développement des systèmes de bio-méthanisation, les projets 
de l’U.C.L. (Université Catholique de Louvain), la pose de canalisations et 
l’utilisation éventuelle par l’intercommunale Sedilec. 

 1984-1985 1 liasse 
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INDEX DES NOMS DE PERSONNES PHYSIQUES 

 
 
Adam Ernest, 597-598 
Allard Josse-Louis, 596 
Amorison Marcel, 597-598 
Armand Louis, 1251 
Baltia, baron NN., 596, 1007 
Befays Richard, 39, 997 
Behin Germain, 597-598 
Bekaert Léon, 272 
Bindschedler NN., 596 
Blanchart Camille, 597-598 
Boël Yves, 597-598 
Boeynaems Adolphe, 597-598 
Borremans P., 752 
Broeckaert, 197-198 
Broekaert Léo, 997 
Bronne Marc, 1563 
Brosens René, 596 
Bulcke Ralph, 244 
Bulteel Paul, 997 
Byls A., 178-179 
Callens Robert, 597-598, 1038 
Cambo y Battle Fr., 596 
Cardon de Lichtbuer Bernard, 597-598 
Cavell Edith, 951 
Claeys Jean, 996-997 
Claude André, 475, 492 
Clérin J., 1196-1197 
Clerin V., 812 
Cols Philippe, 597-598 
Cool A., 1402 
Courtoy Fernand, 197-198, 256, 596, 817, 

1196-1197 
Cuvelier Claude, 746 
Cuypers Louis, 949 
Damesme Maurice, 597-598 
de Barsy Eugène, 951 
De Bellefroid d’Oudoumont Charles, 597-

598 
De Bie Marcel, 197-198 
De Boeck Pedro, 597-598, 603, 794, 853-862 
De Clercq Willy, 175 
de Deleitosa (marquis), 596 
de Duve Christian, 951 
de Halloy de Waulsort NN., 597-598 
De Heem L., 1196-1197 
de Jonghe d’Ardoye Fernand, 597-598 
de la Hamaide Adalbert, 597-598 

de Lannoy Léopold, 597-598 
de Le Hoye Charles, 596 
De Leeck H., 1471 
de Limburg Stirum Henry (comte), 291 
Delsemme P., 1196-1197 
Deltenre Michel, 117-144 
Demeure Jean, 597-598, 1595, 1596-1598, 

1602 
De Meyer Auguste, 283 
de Patoul Jacques, 597-598 
de Quebedo Henri, 596 
Desanges Claude, 597-598 
Descamps André, 597-598 
De Schrevel Jean-Pierre, 997 
De Smaele Albert, 1196-1197 
De Staercke Jacques, 1402 
De Staercke Roger, 1402, 1442 
de Villoutreys Max, 597-598 
de Wasseige Hubert, 597-598 
Debeys Edgard, 996, 997 
Delens Maurice, 262-263 
Dielemans Robert, 597-598 
Dierkens F., 1290 
Digneffe Émile, 596 
Dircot C., 748 
Dorff Alfred, 603 
Dubois J., 146 
Dulait Marcel, 1196-1197 
Dupuis Michel, 597-598 
Duriaux NN., 1402 
Dury Rémi, 597-598 
Dussart R., 1196-1197 
Erkés P., 1282-1285 
Errera Jacques, 1291 
Etzel Frantz, 1251 
Eyskens Mark, 1586 
Fantoli P., 464-465 
Fastenakel Léon, 159 
Fauconier Arthur, 597-598 
Fonthier P., 1196-1197 
Genard Maurice, 596 
Gérin Horace, 1475 
Gérin P., 1525, 1562 
Gevaert Eugène, 596 
Ghion Raoul, 597-598 
Gillon Pierre, 597-598 
Giordani Francesco, 1251 
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Godin Arnold, 597-598 
Goffin G., 794 
Gohmann André, 597-598 
Gosselin, 1061-1065 
Grandjean Henri, 596 
Guillon E., 596 
Guillon Fernand, 597-598 
Gunst Marcel, 294 
Hankart NN., 244 
Hanon de Louvet Robert, 997 
Hansez Christian, 597-598 
Hanssens Michel, 751 
Hautain Fernand, 596 
Haybe A., 1038 
Hayne Clément, 597-598 
Heinemann Dannie, 603, 817, 1007 
Herman M., 1593 
Houben Michel, 997 
Huysmans Camille, 145 
Jacobs Peter, 695 
Jacques A., 1196-1197 
Janssen Albert, 596 
Jonnart A., 1196-1197 
Jouret J.-M., 293 
Labrique J.-P., 295 
Lambeau Firmin, 162 
Lambert J., 578, 579-580, 589 
Lambiotte Omer, 596 
Lancksweert Gerald, 597-598 
Landsberg Georges, 597-598 
Laoureux NN., 244 
Le Paige Léon, 596 
Lechat Jacques, 936 
Lefebvre S., 295 
Leroy Claude, 1107 
Liekens Maurice, 997 
Linder Albert, 596 
Lonchay Edgar, 596 
Longini Léonce, 596 
Malvaux Jean, 949 
Maricq E. R., 1442 
Masoin M., 1065 
Masoin P., 1061 
Mathurin P., 1383-1386 
Meeus, voir Société Meeus pour l’éclairage 

par le gaz à Bruxelles 
Meeus Albert E., 596 
Michel, F. 812 
Miles Raymond, 212 
Monory René, 175 
Montefiore-Levy Georges, 962 

Moyersoen Romain, 596 
Muls Victor, 1434 
Nerinck Alfred, 596 
Neyrinck Roger, 597-598 
Nothomb F., 1571 
Parein Victor, 596 
Peretz Richard, 295 
Pesson-Didion Maurice, 596 
Philips G., 596 
Philips René, 597-598 
Pirard Alain, 597-598, 1589-1620 
Pirard Albert, 596 
Praet Gaston, 596 
Pulinckx Raymond, 749 
Renchon Raymond, 752 
Renders Paul, 597-598 
Renkin Jules, 596 
Rey Jean, 1061, 1442 
Richard Raoul (baron), 596, 817 
Rodigas Émile, 597-598 
Rolin-Jaequemyns baron, 596 
Rongé Marcel, 596 
Roy Émile, 596 
Sariban Alexandre, 597-598 
Schepens Albert, 997 
Schommer Matthias, 957 
Simon Jules, 695 
Smets Georges, 597-598 
Smits Pierre, 145, 209, 248, 1196-1197 
Solvay Ernest, 291, 292 
Spaak Paul-Henri, 1061 
Speciael Henri, 596 
Spindler Jean, 248 
Stalars Lucien, 940 
Terlinck Frans, 597-598 
Thimmesch Ed., 1061 
Thys Albert, 768 
Tiberghien Éric, 597-598 
Timmerman Jacques, 597-598 
Tschoffen NN., 1007 
Ugeux P., 1412-1413 
Van Antro Axel, 996, 997 
Van Buuren D., 596 
Van Cauwenberghe Robert, 178-179, 1193 
van der Schueren Jacques, 597-598 
van Dijk Marcel, 1578 
Van Hoegaerden Jacques, 596 
Van Innis E., 1563 
Van Velsem NN., 244 
Visart NN. (comte), 596 
Watt J., 1593-1598 
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Wattiez M., 1196-1197 
Waucquez Marc, 597-598 
Willemin Pierre, 597-598 
Winders Max, 192 
Wittamer NN., 292 
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Aar et Tessin S.A. d’Électricité-Suisse, voir 

Atel 
Accumulateurs Tudor s.a., 20, 1024 
A.C.E.C. s.a., 36, 257, 259-260, 262-263, 

266, 295 
A.C.E.I.B. (Association des Centrales 

Électriques Industrielles de Belgique) 
a.s.b.l., 1401, 1618 

Aciéries et Minières de la Sambre, voir 
A.M.S. 

Acomindus s.a., 293 
Action Nationale pour la Sécurité Vitale 

a.s.b.l., 950 
Aerocyclic Distillation s.p.r.l., 295 
Agence Télégraphique Belge s.a., 176 
A.G.M. (Antwerpse Gasmaatschappij) n.v., 

31, 1432 
A.I.B. (Association des Industriels de 

Belgique) a.s.b.l., 1313 
A.I.D.G.E.N. (Association Intercommunale 

de Distribution du Gaz et de l’Électricité 
de Namur) s.c., 250, 736, 893 

A.I.E. (Association Intercommunale pour 
l’Énergie et l’Eau) s.c., 711 

A.I.E.G. (Association Intercommunale 
d’Étude et d’Exploitation d’Électricité et 
de Gaz) s.c., 706, 707, 708, 709, 710, 722, 
943 

A.I.E.S.H. (Association Intercommunale 
d’Électricité du Sud du Hainaut) s.c., 722, 
723, 737, 738 

A.I.H.M. (Association Intercommunale 
Mixte Hennuyère de Mécanographie) s.c., 
252 

A.I.M. (Association des Ingénieurs 
Électriciens sortis de l’Institut 
Électrotechnique Montefiore) e.u.p., 951, 
962 

A.I.P.S. (Association internationale pour le 
progrès social), 1561 

A.L.E. (Association Liégeoise d’Électricité) 
s.c., 251, 270, 695, 701, 733, 964 

A.L.G. (Association Liégeoise du Gaz), 251 
Alinvest II n.v., 34 
Alkem, 139 
Alpha A.G., 280 
Alvi s.a., 262-263 

(The) American Chamber of Commerce in 
Belgium a.s.b.l., 960 

A.M.S. (Aciéries et Minières de la Sambre) 
s.a., 286 

Antwerpse Gasmaatschappij, voir A.G.M. 
Anvers-Finance, 161 
A.P.I.C. (Association des Patrons et 

Ingénieurs Catholiques de Belgique), 
1559, 1560, 1561 

Apragaz (Association des Propriétaires de 
Récipients à Gaz Comprimés Liquéfiés 
ou Dissous) a.s.b.l., 1036 

Ara s.a., 293 
Arbed (Société des Aciéries Réunies de 

Burbach-Eich-Dudelange) s.a., 1605 
Ascenseurs Otis s.a., 1020 
Asea (Société Belge d’Électricité Asea) s.a., 

266 
Ased s.a., 273 
Assaubra (Société Coopérative de Courtage 

d’Assurances) s.c., 192 
Association Belge des Fonds de Pension 

a.s.b.l., 294 
Association Belge pour le Développement 

Pacifique de l’Énergie Nucléaire, 1061 
Association des Centrales Électriques 

Industrielles de Belgique, voir A.C.E.I.B. 
Association des Groupements de Cadres du 

Secteur Gaz et Électricité, 464-465 
Association des Industriels de Belgique, voir 

A.I.B. 
Association des Ingénieurs Électriciens 

sortis de l’Institut Électrotechnique 
Montefiore, voir A.I.M. 

Association Intercommunale pour la 
Collecte et la Destruction des 
Immondices de la Région de Charleroi, 
voir I.C.D.I. 

Association Intercommunale pour la 
Distribution de l'Énergie Électrique, voir 
Interlec 

Association Intercommunale pour la 
Distribution du Gaz, voir Intergaz 

Association Intercommunale de Distribution 
du Gaz et de l’Électricité de Namur, voir 
A.I.D.G.E.N. 

Association Intercommunale d’Électricité de 
l’Ouest du Hainaut, voir Intelouest 
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Association Intercommunale d’Électricité de 
Sambre-et-Meuse, voir Intelsam 

Association Intercommunale d’Électricité du 
Sud du Hainaut, voir A.I.E.S.H. 

Association Intercommunale pour l’Énergie 
et l’Eau, voir A.I.E. 

Association Intercommunale pour 
l’Équipement Économique de la Province 
du Luxembourg, voir Idelux 

Association Intercommunale pour l’Étude et 
l’Exploitation du Chauffage Urbain dans 
l’Agglomération de Charleroi s.c., voir 
Interchauffage 

Association Intercommunale d’Étude et 
d’Exploitation d’Électricité et de Gaz, 
voir A.I.E.G. 

Association Intercommunale Hennuyère du 
Gaz, voir I.H.G. 

Association Intercommunale Mixte 
d’Électricité d’Ath, Horrues et Soignies, 
voir Imela 

Association Intercommunale Mixte de Gaz 
du Hainaut, voir Hainautgaz  

Association Intercommunale Mixte 
Hennuyère de Mécanographie, voir 
A.I.H.M. 

Association Intercommunale Namuroise 
d’Électricité, voir Inel 

Association Intercommunale des Régies 
d’Électricité, voir R.D.E. 

Association Intercommunale pour la 
Valorisation de l’Eau s.c., 908 

Association Internationale pour le Progrès 
Social, 1562 

Association Internationale pour le Progrès 
Social, voir A.I.P.S. 

Association Liégeoise d’Électricité, voir 
A.L.E. 

Association Liégeoise du Gaz, voir A.L.G. 
Association Nationale des Patrons 

Électriciens de Belgique a.s.b.l., 1206 
Association des Patrons et Ingénieurs 

Catholiques de Belgique, voir A.P.I.C. 
Association des Propriétaires de Récipients à 

Gaz Comprimés Liquéfiés ou Dissous, 
voir Apragaz 

Association des Services Médicaux du 
Travail, 1533-1534 

Association Vinçotte a.s.b.l., 283, 295, 684, 
917 

Assurés de l’Industrie a.s.b.l., 910 

Astrobel General Contractors, 261 
Asvergaz, 252 
Asverlec, 30, 252, 773, 774, 888-889, 890, 

891, 892, 1109, 1381 
Atel (Aar et Tessin S.A. d’Électricité-Suisse) 

s.a., 32 
Ateliers de Construction d’Ensival, 259-260 
Ateliers de Construction de la Meuse s.a., 

262-263 
Ateliers de Construction Smulders s.a., 1016 
Ateliers R. Poncin s.a., 265 
Atomic Industrial Forum Inc., 886-887 
Auguste De Meyer b.v., 283 
Auxeltra (Société Auxiliaire d’Entreprises 

d’Électrification & de Travaux) s.a., 259-
260 

Avis s.a., 293 
Banque Continentale, 616 
Banque d’Émission de Bruxelles s.a., 189 
Banque Européenne de Crédit à Moyen 

Terme, 638, 830 
Banque Européenne d’Investissement, voir 

B.E.I. 
Banque Nationale de Belgique, voir B.N.B. 
Banque de Paris et des Pays-Bas, voir 

Paribas 
Banque de la Société Générale de Belgique, 

voir B.S.G.B. 
B.C.N. (Société Belge des Combustibles 

Nucléaires) s.a., 254 
B.E.C.A. (Groupement de Bureaux d’Études 

pour Centrales de Pompage en 
Ardennes), 635-636 

Beecham s.a., 694 
B.E.I. (Banque Européenne 

d’Investissement), 874, 875 
B.E.I. (Bureau d’Études Industrielles 

Fernand Courtoy) s.a., 197-198, 256, 658 
Belgatom s.a., 139, 295 
Belgelectric Finance b.v., 245-246 
Belgian Bunkering and Stevedoring Cy, 282 
Belgian General Electronic s.a., 757-758 
Belgian Shell s.a., 282 
Belgicatom s.a. a.s.b.l., 885 
Belgische Vereniging voor 

Arbeidsverhoudingen, 1439 
Belgium General Electronic, 247 
BelgoNucléaire s.a., 136-144, 254 
B.E.N. (Bureau d’Études Nucléaires), 1061 
(Het) Beursblad, 161 
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B.I.R.N (Bureau Industriel de Recherches 
Nucléaires) s.a., 1061 

B.N.B. (Banque Nationale de Belgique) s.a., 
769, 1258 

Bocimar n.v., 283 
(De) Bond, 749 
 (La) Bourse de Bruxelles, 161 
(Le) Boursier, 161 
B.P. Belgium s.a., 286 
BR3, 23, 255, 883-884, 1032, 1063-1064 
Brasserie Jules Simon, 695 
Brouhon s.a., 295 
Brown Boveri n.v., 262-263 
Brutélé, 652, 1381 
B.S.G.B. (Banque de la Société Générale de 

Belgique) s.a., 824 
Bureau Battelle-Europe, 1578 
Bureau d’Études Industrielles Fernand 

Courtoy, voir B.E.I. 
Bureau d’Études Nucléaires, voir B.E.N. 
Bureau Industriel de Recherches Nucléaires, 

voir B.I.R.N 
Bureau Marcel van Dijk, 1578 
Burmah Trading s.a., 286 
Byron Jackson, 259-260, 694 
Câbleries de Charleroi s.a., 280 
Caisse de Compensation pour Allocations 

Familiales du Brabant a.s.b.l., 1111 
Caisse des Dépôts et Consignations, 585 
Caisse Générale d’Épargne et de Retraite, 

voir C.G.E.R. 
Caisse Interprofessionnelle de Dépôts et de 

Virements de Titres, voir C.I.K. 
Caisse Nationale Auxiliaire des Congés 

Payés, 1111 
Canada Steamship Lines Inc., 283 
C.A.P.F.E. (Compagnie Anversoise de 

Participations Financières et 
d’Entreprises) s.a., 168, 232-238 

Carbomet s.a., 291 
Carrières de Quartzites de la Warchenne s.a., 

695 
Cartonneries de Stavelot s.a., 695 
C.B.E.E. (Comité Belge de l’Électrothermie 

et de l’Électrochimie) a.s.b.l., 816 
C.B.M. (Chambre Belge de Mécanographie) 

a.s.b.l., 293 
C.B.M.T. (Centre Belge de Médecine du 

Travail), 480 
C.B.R. s.a., 284 
C.C.I. (Comité Central Industriel), 193, 1397 

C.E.A. (Compagnie Électrique Anversoise) 
s.a., 7, 232-238 

C.E.B. (Comité Électrotechnique Belge) 
a.s.b.l., 809 

C.E.B.E.C. (Comité Électrotechnique Belge 
– Belgisch Elektrotechnisch Comité), 
749, 753 

C.E.C.A. (Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acier), 256 

Cedef (Centre d’étude et de documentation 
pour l’équipement du foyer), 752 

C.E.E. (Communauté Économique 
Européenne), 686, 1463, 1525 

C.E.E.N. (Centre d’Étude de l’Énergie 
Nucléaire), 1031 

C.E.F.B. (Centrales Électriques des Flandres 
et du Brabant) s.a., 167, 189, 257 

C.E.G. (Communauté de l’Électricité et du 
Gaz) a.s.b.l., 746-748 

Cegedel (Compagnie Grand-Ducale 
d’Électricité du Luxembourg) s.a., 669-
670 

Cellulose des Ardennes s.a., 694 
C.E.N. (Centre d’Étude de l’Énergie 

Nucléaire), 254, 255 
C.E.N. (Centre d’Études Nucléaires) e.u.p., 

883-884, 1063-1064 
Central Electricity Generating Board, 1488-

1489, 1493-1496 
Centrale der Arbeiders in Openbare Dienst, 

145 
Centrale Chrétienne de la Chimie et du Cuir, 

1410-1411 
Centrale Chrétienne de l’Énergie, de la 

Chimie et du Cuir, 496 
Centrale Chrétienne des Ouvriers de 

l’Énergie, de la Chimie, du Cuir et 
Diverses, 1403 

Centrale d’Électricité, Eau et Gaz de 
Malmédy, voir Centralgaz et Gazma 

Centrale Électrique de l’Entre-Sambre-et-
Meuse, voir Esam 

Centrale Électrique de Péronnes s.a., 256, 
269, 282, 1241-1248 

Centrale Générale des Services Publics, voir 
C.G.S.P. 

Centrale Générale des Syndicats Libéraux de 
Belgique, voir C.G.S.L.B. 

Centrale Nationale des Employés, voir 
C.N.E. 
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Centrale Thermique Minière de l’Est de 
Charleroi, voir Cetec 

Centrales Électriques des Flandres et du 
Brabant, voir C.E.F.B. 

Centralgaz (Centrale d’Électricité, d’Eau et 
Gaz de Malmédy) s.a., 843, 844, 1002-
1003 

Centre Belge de Médecine du Travail, voir 
C.B.M.T. 

Centre Éducatif International, 950 
Centre d’étude et de documentation pour 

l’équipement du foyer, voir Cedef 
Centre d’Étude de l’Énergie Nucléaire, voir 

C.E.E.N. 
Centre d’Étude de l’Énergie Nucléaire, voir 

C.E.N. 
Centre d’Études et de Recherches Gazières, 

voir Cerga 
Centre d’Études Nucléaires, voir C.E.N. 
Centre de Recherche pour les Applications 

Rurales de l’Électricité, 748 
Centre de Recherches Routières, 288, 1040 
Centre et Sud s.a., 253, 254, 865-866, 867-

870, 871, 872, 874, 1275-1290 
Cerga (Centre d’Études et de Recherches 

Gazières) a.s.b.l., 295 
C.E.T. (Comité d’Études Techniques de la 

Production et de la Distribution 
d’Électricité en Belgique) a.s.b.l., 191, 
678, 814 

Cetec (Centrale Thermique Minière de l’Est 
de Charleroi) s.c., 267 

C.G.E.E. (Comité de Gestion des 
Entreprises d'Électricité Affiliées à 
l'U.E.E.B.), 19, 248, 249, 732, 783-799, 
1023, 1198, 1570, 1572-1592 

C.G.E.R. (Caisse Générale d’Épargne et de 
Retraite), 8, 830, 1027, 1339 

C.G.S.L.B. (Centrale Générale des Syndicats 
Libéraux de Belgique), 785 

C.G.S.P. (Centrale Générale des Services 
Publics), 1410-1411 

Chambre Belge de Mécanographie, voir 
C.B.M. 

Chambre de Commerce et d’Industrie 
d’Anvers, 193 

Chantiers R. Jehase s.p.r.l., 266 
Charbonnage du Bois-du-Luc s.a., 1137 
Charbonnages du Borinage s.a., 282 
Charbonnages du Centre s.a., 256, 282, 1248 
Charbonnages Élisabeth s.a., 618, 695 

Charbonnages de Mambourg, Sacré-
Madame et Poirier Réunis s.a., 279 

Charbonnages du Petit-Try à Lambusart s.a., 
282 

Charcuterie L. Esselen, 695 
C.H.C. (Comité Hygiène et Confort) a.s.b.l., 

748, 749 
Cheminées Larbanet s.a., 259-260 
Cheminées Peters s.a., 262-263 
Chevron Oil Belgium s.a., 279, 286 
Chevron Petroleum Company s.a., 286, 642 
C.I.B.E. (Compagnie Intercommunale 

Bruxelloise des Eaux), 269, 890, 1137 
C.I.E.J.E. (Compagnie Intercommunale de 

Jodoigne et Extensions), 252, 463 
C.I.G.R.E. (Conférence Internationale des 

Grands Réseaux Électriques), 815 
C.I.K. (Caisse Interprofessionnelle de 

Dépôts et de Virements de Titres) s.a., 
820 

C.I.P.O.S.I. (Comité Interuniversitaire pour 
l’Organisation de Stages Industriels), 935, 
951 

Cité de l’Espoir a.s.b.l., 244 
Cité des Jeunes a.s.b.l., 950 
Clark-Schwebel International s.a., 294 
C.N.B.O.S. (Comité National Belge 

d’Organisation Scientifique), 950, 1493-
1496, 1525 

C.N.E. (Centrale Nationale des Employés), 
1410-1411 

C.N.E. s.a., 1073, 1075, 1082 
C.N.P.F. (Conseil National du Patronat 

Français), 1471 
Cobechar (Comptoir Belge des Charbons), 

282, 644, 645, 776 
Cockerill s.a., 261, 266, 1016 
Cockerill-Ougrée-Providence s.a., 259-260 
Coditel s.a., 269, 471 
Coditel Hainaut s.a, 247 
Coditel-Liège s.a., 247 
Coditel-Vlaanderen n.v., 247 
Cogelin s.a., 241 
Coin de Terre Contibel a.s.b.l., 1110, 1111 
Cokeries du Marly s.a., 243, 281, 287 
Comarbel s.a., 292 
Comarden (Compagnie d’Électricité des 

Ardennes) s.a., 576-577, 695, 843-845, 
1004-1005 

Comité Belge de l’Électrothermie et de 
l’Électrochimie, voir C.B.E.E. 
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Comité Belge de la Table de Calcul 
Électrique, voir Tablelec 

Comité Central Industriel, voir C.C.I. 
Comité de Contrôle de l’Électricité, 248, 

594, 786, 806, 903, 1570, 1589-1592 
Comité de Contrôle de l’Électricité et du 

Gaz, 19, 248, 249, 475, 633, 795, 800, 
1593 

Comité de la Cote, 584, 836 
Comité Électrotechnique Belge, voir C.E.B. 
Comité Électrotechnique Belge – Belgisch 

Elektrotechnisch Comité, voir C.E.B.E.C. 
Comité de l’Équipement de l’Électricité, 782 
Comité d’Études de la Biométhanisation, 

295 
Comité d’Études Techniques de la 

Production et de la Distribution 
d’Électricité en Belgique a.s.b.l., voir 
C.E.T. 

(Le) Comité de la Flamme a.s.b.l., 950 
Comité de Gestion des Entreprises 

d'Électricité Affiliées à l'U.E.E.B., voir 
C.G.E.E. 

Comité Hygiène et Confort, voir C.H.C. 
Comité Interuniversitaire pour 

l’Organisation de Stages Industriels, voir 
C.I.P.O.S.I. 

Comité National Belge d’Organisation 
Scientifique, voir C.N.B.O.S. 

Comité Professionnel National pour les 
Entreprises Agricoles, Horticoles et 
Forestières, 1539 

Commission Bancaire, 577, 582, 589, 836, 
1613 

Commission belge d’Électrification Rurale, 
748 

Commission de la Bourse, 161-171, 167, 
584, 836 

Commission des Communautés 
Européennes, 813, 886-887, 1292-1293, 
1446 

Commission Nationale du Travail, 1547-
1557 

Commission Royale des Monuments et des 
Sites, 1007 

Communauté de l’Électricité a.s.b.l., 746 
Communauté de l’Électricité et du Gaz, voir 

C.E.G. 
Communauté Économique Européenne, 

voir C.E.E. 

Communauté Européenne de l’Énergie 
Atomique, voir Euratom 

Communauté Européenne du Charbon et de 
l’Acier, voir C.E.C.A. 

Compagnie Anversoise de Participations 
Financières et d’Entreprises, voir 
C.A.P.F.E. 

Compagnie Auxiliaire d’Électricité s.a., 240, 
578, 589 

Compagnie Belge d’Assurances Générales 
sur la Vie s.a., 1033 

Compagnie Belge et Continentale de Gaz et 
d’Électricité, voir Contibel 

Compagnie Centrale de l’Industrie 
Électrique s.a., 244 

Compagnie des Distributions Électriques 
s.a., 556-562, 579-580, 582, 843 

Compagnie Électrique Anversoise s.a., voir 
C.E.A. 

Compagnie d’Électricité des Ardennes, voir 
Comarden 

Compagnie d’Électricité de la Dendre s.a., 
240, 732, 1136, 1137 

Compagnie d’Électricité de Seraing et 
Extensions s.a., 669-670 

Compagnie d’Électricité de Walcourt et 
Extensions s.a., 563-565, 579-580, 582, 
694 

Compagnie d’Entreprises C.F.E. s.a., 256, 
259-260, 291 

Compagnie Générale de Gaz et d’Électricité, 
voir Gazelec 

Compagnie Grand-Ducale d’Électricité du 
Luxembourg, voir Cegedel 

Compagnie Intercommunale Bruxelloise des 
Eaux, voir C.I.B.E. 

Compagnie Intercommunale de Jodoigne et 
Extensions, voir C.I.E.J.E.  

Compagnie Luxembourgeoise d’Électricité 
s.a., 251, 579-580, 582, 624, 770, 897-898, 
899, 938, 940, 943, 969-976, 1387 

Compagnie Nationale d’Éclairage s.a., 579-
580, 584 

Compagnies Réunies d’Électricité et de 
Transports, voir Electrorail 

Comptoir d’Assurances Willion s.a., 197-198 
Comptoir Belge des Charbons, voir 

Cobechar 
Confédération Nationale des Cadres, 487 
Confédération des Syndicats Chrétiens, voir 

C.S.C. 
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Conférence Internationale des Grands 
Réseaux Électriques, voir C.I.G.R.E. 

Conseil Central de l’Économie, 487 
Conseil d’État, 890 
Conseil National du Patronat Français, voir 

C.N.P.F. 
Conseil National du Travail, 212, 487, 1438, 

1443, 1543, 1544-1546 
Conseil Professionnel de l’Électricité, 191 
Conseil Supérieur de Sécurité d’Hygiène et 

d’Embellissement des Lieux de Travail, 
1539 

Construction Engineers, 694 
Contassur s.a., 244 
Contibel (Compagnie Belge et Continentale 

de Gaz et d’Électricité) s.a., 243, 736, 
1589-1593, 1619 

Convergaz, 754 
Coopérative de Mécanographie s.c., 240 
Coopérative Immobilière Industrielle de 

Belgique, voir Copibel 
Cooptel (Société Coopérative pour la 

Diffusion, la Vulgarisation et la Vente des 
Appareils Électriques) s.c., 743-744, 
1200-1240 

Copibel (Coopérative Immobilière 
Industrielle de Belgique) s.c., 176, 915 

(La) Cote Libre, 161 
(Le) Courrier de la Bourse, 161 
C.P.T.E. (Société pour la Coordination de la 

Production et du Transport de l’Énergie 
Électrique) s.a., 241, 249, 269, 294, 295, 
615, 650, 665, 777, 778, 779, 780-781, 
808, 843, 1135-1199 

Crédit Communal de Belgique, 756, 888-889, 
1381 

Crédit Ouvrier du Canton de Gembloux s.a., 
916 

Croix-Rouge de Belgique, 950, 951 
C.S.C. (Confédération des Syndicats 

Chrétiens), 785, 1440 
C.T.D. Gaz, 249, 797, 802-806, 806, 1109 
Denderlec (Interkommunale Maatschappij 

voor Elektriciteitsbedeling in de 
Denderstreek), 252, 533-535 

Détectoil, 295 
Deutsche Porenbeton G.m.b.H., 646, 647 
Directoire de l’Industrie Charbonnière, 282 
Distrigaz (Société de Distribution du Gaz) 

s.a., 14, 31, 243, 281, 286, 287, 291, 641, 
644, 755, 1432, 1616 

Dotreville s.p.r.l., 949 
Dresdner Bank, 616 
Ebes (Verenigde Energiebedrijven van het 

Scheldeland) n.v., 1-231, 240, 241, 244, 
248, 249, 250, 255, 256, 269, 270, 282, 
295, 295, 445-446, 464-465, 496, 604-605, 
630, 635-636, 640, 668, 732, 750, 785, 
865, 874, 878, 880, 1039, 1075, 1076, 
1138, 1139, 1432, 1437, 1487-1488, 1490, 
1595, 1599-1600, 1601, 1602, 1604 

(L’)Écho de la Bourse, 161, 951 
Écho Commercial Belge, 161 
(L’)Économie Financière, 161 
E.D.A.S. (Regionale Intercommunale 

Electriciteitsmaatschappij voor de Streek 
van Dendermonde, Aalst en Sint-
Niklaas), 252, 536-538 

E.D.F. (Électricité de France), 253, 255, 295, 
462, 669-670, 705, 734, 752, 866, 874, 
875, 1291, 1525, 1582, 1596-1598 

Éditions Louis Cuypers s.p.r.l., 949 
E.G.E.B. (Électricité et Gaz de l’Est de la 

Belgique) s.a., 287  
Eigen Heerd n.v., 176 
E.K., 155 
Elcogas, voir Elcogaz 
Elcogaz, 214, 496, 1410-1411 
Electrabel s.a., 85-89, 117, 120-132, 136, 

157, 158, 173, 212, 213, 223, 224, 225, 
226, 227, 228, 239, 239, 240, 292, 484, 
1081, 1277, 1582 

Electrabel-T.V, 240 
Électricité de Bastogne s.a., 578-580, 589, 

899, 1387 
Électricité de France, voir E.D.F. 
Électricité et Gaz de l’Est de la Belgique, 

voir E.G.E.B. 
Électricité de Herve s.a., 240 
Électricité du Val de Poix s.a., 578-580, 589, 

621, 1115-1116 
(The) Electricity Council, 752, 1488-1489 
Electrobel s.a., 12, 241, 248, 250, 250, 250, 

255, 256, 261, 295, 447-451, 456, 459, 
471, 478-479, 485, 489-493, 857, 858, 
859, 929, 1030, 1076, 1136, 1196-1197 

Electro-Distribution, 1371-1379 
Electrogaz (Électricité et Gaz de 

l’Agglomération Bruxelloise) s.a., 1066-
1072, 1356-1379 
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Electrogaz (Société Urbaine et Provinciale 
d’Électricité et de Gaz) s.a., 30, 584, 604-
605, 1073-1114, 1434, 1490 

Electrokeuken s.v., 9 
Électronucléaire s.a., 239, 254, 1275-1290 
Électronucléaire s.c., 881-882, 1253-1254 
Electrorail (Compagnies Réunies 

d’Électricité et de Transports) s.a., 250, 
857, 1192, 1196-1197 

(The) Elma Chain Stores Cy, 8 
E.M.A.G. (Intercommunale Maatschappij 

voor Elektriciteitsbedeling van de 
Antwerpse Gewesten) n.v., 155 

Emani (European Mutual Association for 
Nuclear Insurance), 254 

Enrema (Société d’Entreprise de 
Récupération et de Manutention) s.a., 17 

Entreprises Jean Vincent s.p.r.l., 262-263 
Entreprises Maurice Delens, 262-263 
Épuration et Conditionnement des Eaux, 

voir O.C.P. 
Esam (Centrale Électrique de l’Entre-

Sambre-et-Meuse) s.a., 566-968, 1008 
Esma s.a., 565, 566-968, 1136, 1196-1197, 

1387 
Esmalux (Société d’Électricité de Sambre et 

Meuse, des Ardennes et du Luxembourg) 
s.a., 19, 249-251, 269, 270, 282, 566-968, 
1073, 1075, 1082, 1312, 1380-1387, 1487-
1488, 1490, 1613-1616 

Est Électrique (France) s.a., 669-670 
Établissements Jean Malvaux s.a., 949 
Euratom (Communauté Européenne de 

l’Énergie Atomique), 865, 1061, 1288 
Eurest s.a., 279 
Eurodif s.a., 28 
European Mutual Association for Nuclear 

Insurance, voir Emani  
Evelec (Société des Véhicules Électriques) 

s.a., 907, 1290 
E.W.B. (Gas en Electriciteit van West-

Belgïe) n.v., 528-529, 732 
Exim-Bank , 865 
Exposition de l’Eau à Liège en 1939, 944 
Exposition Internationale et Universelle de 

Bruxelles de 1958, 944, 961 
Exxon Nuclear Company Inc., 295 
Eza (Regionale Intercommunale 

Electriciteitsmaatschappij voor Zuid 
Antwerpen), 252 

F.A.B.I. (Fédération des Associations Belges 
d’Ingénieurs) a.s.b.l., 950 

Fabricom s.a., 241, 280, 295, 352-366, 471 
Fabricom Air Conditioning, voir Facair 
Fabrimétal, 470, 1525 
Facair (Fabricom Air Conditioning) n.v., 266 
Faculté Polytechnique de Mons, 295 
Fagaz (Société Anonyme pour la Fabrication 

du Gaz) s.a., 240 
F.E.B. (Fédération des Entreprises de 

Belgique), 212, 464-465, 470, 910, 1438, 
1471, 1476-1480, 1519-1523, 1533-1534, 
1538, 1558, 1563 

Federatie Electriciteit en Gas, voir F.E.G. 
Fédération des Associations Belges 

d’Ingénieurs, voir F.A.B.I. 
Fédération des Centrales d’Électricité de 

Belgique s.c., 241, 811, 1080, 1208, 1211 
Fédération des Entreprises de Belgique, voir 

F.E.B. 
Fédération de l’Industrie du Gaz, voir Figaz 
Fédération des Industries Belges, voir F.I.B. 
Fédération des Patrons Catholiques de 

Belgique, voir Fépac 
Fédération Générale du Travail de Belgique, 

voir F.G.T.B. 
Fédération Pétrolière Belge, 1567 
Fédération Professionnelle des Producteurs 

et Distributeurs d’Électricité de Belgique, 
voir F.P.E. 

F.E.G. (Federatie Electriciteit en Gas), 214 
Fépac (Fédération des Patrons Catholiques 

de Belgique) a.s.b.l., 950, 1402, 1560, 
1561 

Festival International des Films Techniques 
et Commerciaux, 950 

F.G.T.B. (Fédération Générale du Travail de 
Belgique), 785, 786, 1440 

F.I.B. (Fédération des Industries Belges), 
176, 768, 785, 915, 965, 1061, 1402, 1442, 
1443, 1453-1454, 1476-1480, 1481, 1525, 
1544 

Fidisco s.a., 293 
Figaz (Fédération de l’Industrie du Gaz) 

a.s.b.l., 244, 249, 281, 801-807 
Filisbel, 1208 
Financiële Vennootschap van Antwerpen en 

het Waasland n.v., 176 
Finelgaz (Société de Finance pour 

l’Électricité et le Gaz) s.a., 741, 742 
Flakt s.a., 258, 262-263 
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Flanders Expo n.v., 35 
Florimeuse s.a., 244 
F.N.C.D. (Fonds National pour la 

Coopération au Développement) a.s.b.l., 
951 

Fondation Belge de la Vocation a.s.b.l., 951 
Fondation de Barsy, 951 
Fondation Nationale pour le Financement 

de la Recherche Scientifique, 963 
Fondation Nucléaire e.u.p., 23, 254, 883-884, 

1031, 1063-1065 
(Les) Fonderies de Ciney, 694 
Fonds des Accidents du Travail, 1536 
Fonds de Financement du Gaz Naturel, 281, 

807 
Fonds National pour la Coopération au 

Développement, voir F.N.C.D. 
Fonds pour les Sinistrés, 181 
Foraky s.a., 256 
Ford Motor Cy of Canada Ltd., 176 
Forges de Thy-Marcinelle et Monceau s.a., 

264 
Forum Nucléaire Belge a.s.b.l., 886-887 
Foster Wheeler, 1016 
F.P.E. (Fédération Professionnelle des 

Producteurs et Distributeurs d’Électricité 
de Belgique), 810, 966-968 

Framatome, 139 
France, voir Est Électrique 
Friden Belgium s.a., 921 
Frigovalor n.v., 14 
Gandcharbon s.a., 985-1001 
Gas en Electriciteit van West-Belgïe, voir 

E.W.B. 
Gaselwest (Intercommunale Maatschappij 

voor Gas en Elektriciteit van het 
Westen), 26, 252 

Gasmaatschappij van Eekloo en het 
Noorden van Oost-Vlaanderen n.v., 168 

Gaz et Électricité du Hainaut s.a., 267 
Gaz et Électricité de l’Ouest de la Belgique 

s.a., 528-529, 732 
Gaz de France, voir G.D.F. 
Gaz de Namur s.a., 1619 
Gazelco, 492, 1410-1411, 1455-1456 
Gazelec (Compagnie Générale de Gaz et 

d’Électricité) s.a., 16, 243, 248, 281, 456 
Gazelouest, 287  
Gazet van Antwerpen, 161 
(La) Gazette de la Bourse, 161 

Gazma (Centrale d’Électricité, Eau et Gaz 
de Malmédy) s.a., 576-577, 840 

G.D.F. (Gaz de France), 1525 
Gecoli s.c., 240, 242, 243, 249, 270, 657, 660, 

662, 823, 1143, 1144, 1147, 1149, 1255-
1274 

G.E.H.L. (Société de Gaz et d’Électricité 
Hainaut-Liège) s.a., 268, 270, 581, 857, 
858, 865, 943 ; voir Société de Gaz et 
d’Électricité Hainaut-Liège 

Gemengde Gasinterkommunale Klein-
Brabant, voir G.G.K.B. 

Gemengde Intercommunale Maatschappij 
voor Gasbedeling, voir Pligas 

Gentse Steenkolen n.v., 985-1001 
G.G.K.B. (Gemengde Gasinterkommunale 

Klein-Brabant), 252 
Glaverbel s.a., 711 
G.P.I.N. (Groupement Professionnel de 

l’Industrie Nucléaire) a.s.b.l., 886-887, 
1061, 1062 

Granges-Graver, 259-260 
Groupe d’Action des Consommateurs, 749 
Groupement de Bureaux d’Études pour 

Centrales de Pompage en Ardennes, voir 
B.E.C.A. 

Groupement de Centrales Électriques de la 
Région de Charleroi, 241 

Groupement des Industriels du Bassin de la 
Sambre pour la Protection des Eaux 
a.s.b.l., 909 

Groupement Professionnel de l’Électricité, 
191, 193 

Groupement Professionnel de l’Industrie 
Nucléaire, voir G.P.I.N. 

Hainautgaz (Association Intercommunale 
Mixte de Gaz du Hainaut), 252, 287  

Hamon-Sobelco s.a., 258 
(Het) Handelsblad van Antwerpen, 161 
Hankart, Van Velsem et Laoureux, voir 

H.V.L. 
Henri Dehousse et Cie s.n.c., 825 
Hertz Leasing, 293 
H.L.I.C. (Société Hainaut-Liège pour le 

Développement Industriel et 
Commercial) s.a., 943 

H.V.L. (Hankart, Van Velsem et Laoureux) 
s.a., 244 

Honeywell-Bull, 921 
I.B.E., 252 
I.B.G., 252 
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I.B.L.C. (Institut Belgo-Luxembourgeois du 
Change), 294 

I.B.M (International Business Machines of 
Belgium) s.a., 293 

I.C.D.I. (Association Intercommunale pour 
la Collecte et la Destruction des 
Immondices de la Région de Charleroi), 
268 

I.C.G.A. (Imperial Continental Gas 
Association), 1433 

I.C.G.A. Properties, 1072 
Idea, 252, 279 
Idel (Société Intercommunale d’Électricité 

de la Dendre et du Canton de Lens) s.c., 
252 

Idelux (Association Intercommunale pour 
l’Équipement Économique de la Province 
du Luxembourg) s.c., 908 

I.E.B.C. (Association Intercommunale 
d’Électricité du Bassin de Charleroi) s.c., 
247, 252 

I.E.E.C.H. (Société Intercommunale 
d’Électricité de l’Est et du Centre du 
Hainaut) s.c., 252 

I.E.H. (Intercommunale d’Électricité du 
Hainaut) s.a., 252 

Igeho, 252 
I.G.H. (Intercommunale de Gaz du Hainaut) 

s.a., 252 
I.G.P. (Institut de Gestion du Portefeuille 

Zaïrois), 241 
I.G.T.M. (Internationale Gas Transport 

Maatschappij) n.v., 243 
I.H.G. (Association Intercommunale 

Hennuyère du Gaz) s.c., 252 
I.L.O., 155 
I.M.E.A. (Intercommunale Maatschappij 

voor Electriciteitsbedeling Antwerpen), 9, 
155, 177, 190 

Imela (Association Intercommunale Mixte 
d’Électricité d’Ath, Horrues et Soignies) 
s.c., 252 

Imewo (Intercommunale Maatschappij voor 
Energievoorziening in West- en Oost-
Vlaanderen) s.v., 26 

Imfra s.a., 291 
Immobilière de la Bourse Financière s.a., 176 
Immobilière Electrobel s.a., 243, 291, 292 
Immobilière Fédérale de la Construction s.a., 

1037 
Immogas, 463 

Imperial Continental Gas Association, voir 
I.C.G.A. 

Inatel, 757-758 
Indivision Coo, 289-290 
Indivision Doel, 253, 254, 257 
Indivision Tihange II et III, 254 
I.N.E., 155 
Inel (Association Intercommunale 

Namuroise d’Électricité) s.c., 250, 652, 
703, 709, 722, 738, 771, 773, 774, 894-
895 

Inelgas (Intercommunale Electriciteits- en 
Gasmaatschappij voor de Vlaamse 
Gewesten), 252, 287 

Institut Belgo-Luxembourgeois du Change, 
voir I.B.L.C. 

Institut Edith Cavell, 951 
Institut pour l’Encouragement de la 

Recherche Scientifique dans l’Industrie et 
l’Agriculture, voir I.R.S.I.A. 

Institut de Gestion du Portefeuille Zaïrois, 
voir I.G.P. 

Institut Montefiore, 951 ; voir A.I.M. 
Institut National de Statistiques, 1463 
Institut de Sociologie Solvay, 1493-1496 
Institut Syndical Européen, 212 
Intelouest (Association Intercommunale 

d’Électricité de l’Ouest du Hainaut) s.c., 
26, 251 

Intelsam (Association Intercommunale 
d’Électricité de Sambre-et-Meuse) s.c., 
770, 771, 773, 896, 1380 

Interbassin (Intercommunale d’Électricité du 
Bassin de Charleroi), 252 

Interbrabant s.a., 240, 243, 249, 250, 256, 
262-263, 266, 269, 270, 282, 291, 293, 
295, 460, 604-605, 635-636, 640, 702, 
785, 865, 880, 1045-1065, 1136, 1196-
1197 

Interchauffage (Association Intercommunale 
pour l’Étude et l’Exploitation du 
Chauffage Urbain dans l’Agglomération 
de Charleroi) s.c., 268 

Intercom (Société Intercommunale Belge de 
Gaz et d’Électricité) s.a. : passim 

Intercommunale de Distribution d’Énergie 
Électrique dans la Province de 
Luxembourg, voir Interlux 

Intercommunale des Eaux de la Warche, 964 
Intercommunale d’Électricité du Bassin de 

Charleroi, voir Interbassin  
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Intercommunale d’Électricité du Hainaut, 
voir I.E.H. 

Intercommunale d’Électricité de Mons et du 
Borinage, voir Simbel 

Intercommunale Electriciteits- en 
Gasmaatschappij voor de Vlaamse 
Gewesten, voir Inelgas 

Intercommunale de Gaz du Hainaut, voir 
I.G.H. 

Intercommunale Maatschappij voor 
Electriciteitsbedeling Antwerpen, voir 
I.M.E.A. 

Intercommunale Maatschappij voor 
Elektriciteitsbedeling van de Antwerpse 
Gewesten, voir E.M.A.G. 

Intercommunale Maatschappij voor Energie 
van het Leieland, voir Interleie 

Intercommunale Maatschappij voor 
Energievoorziening in West- en Oost-
Vlaanderen, voir Imewo 

Intercommunale Maatschappij voor Gas en 
Elektriciteit van het Westen, voir 
Gaselwest  

Intercommunale Maatschappij voor 
Gasbedeling in het Land van Waas, voir 
Interwaas 

Intercommunale Vereniging der Kempen 
voor Electriciteits- en Gasvoorziening, 
voir Interkempen 

Interdender (Intercommunale Maatschappij 
voor Gasvoorziening der Omgeving 
Aalst-Dendermonde, voir Interchauffage 

Interdender (Intercommunale Maatschappij 
voor Gasvoorziening der Omgeving 
Aalst-Dendermonde), 539-542 

Interdyle, 1381 
Inter-Environnement Wallonie a.s.b.l., 255 
Interescaut (Société Générale de Production 

d’Électricité) s.a., 4, 10, 15, 18, 22, 81, 
173, 177, 195, 208, 241, 266, 270, 809, 
1014-1044, 1136 

Interest (Société Intercommunale 
d’Électricité des Régions de l’Est), 251, 
774, 901, 902 

Interflam, 705 
Intergaz (Association Intercommunale pour 

la Distribution du Gaz) s.a., 1109, 1110, 
1358-1370, 1372 

Intergaz, 1360 
Intergem, 252, 463 

Interhainaut (Société Intercommunale Mixte 
d’Électricité de l’Est et du Centre du 
Hainaut), 252 

Interjodoigne (Société Intercommunale 
Mixte du Brabant Wallon) s.a., 252 

Interkempen (Intercommunale Vereniging 
der Kempen voor Electriciteits- en 
Gasvoorziening), 252 

Interkommunale Elektrizitäts-Gesellschaft 
der Ostgebiete, voir Interost 

Interkommunale Maatschappij voor 
Elektriciteitsbedeling in de Denderstreek, 
voir Denderlec 

Interkommunale Vereniging voor de 
Energiedistributie in de Kempen en het 
Antwerpse, voir Iveka 

Interlec (Association Intercommunale pour 
la Distribution de l'Énergie Électrique) 
s.a., 1109, 1110, 1371-1379 

Interleie (Intercommunale Maatschappij 
voor Energie van het Leieland) n.v., 252, 
543-544 

Interlux (Intercommunale de Distribution 
d’Énergie Électrique dans la Province de 
Luxembourg) s.c., 641, 669-670, 731, 
771-774, 897-900, 1382-1387 

Intermeuse (Société Générale d’Électricité 
Intermeuse) s.a., 851-862 

Intermills s.a., 694, 716 
Intermixt, 749, 1569, 1570 
Intermosane s.a., 251, 252, 270, 463, 726, 

773, 774, 903 
International Business Machines of Belgium, 

voir I.B.M 
Internationale Gas Transport Maatschappij, 

voir I.G.T.M. 
Interoost (Regionale Intercommunale 

Electriciteitsmaatschappij voor Oost-
Vlaanderen), 252, 545-548 

Interost (Interkommunale Elektrizitäts-
Gesellschaft der Ostgebiete), 901, 902 

Inter-Régies (Association Intercommunale), 
248 

Intersambre (Société Coopérative Mixte de 
Production d’Électricité Intersambre) s.c., 
240, 241, 243, 250, 256, 257, 264, 292, 
630 

Intervapeur Verviétoise s.a., 265, 268 
Intervapeur, 251 
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Interwaas (Intercommunale Maatschappij 
voor Gasbedeling in het Land van Waas), 
549-552 

Interwest (Regionale Intercommunale 
Electriciteitsmaatschappij voor West 
Belgïe), 252, 553-555 

Intourgaz (Intercommunale Tournaisienne 
du Gaz), 252, 287  

I.R.A., 155 
I.R.S.I.A. (Institut pour l’Encouragement de 

la Recherche Scientifique dans l’Industrie 
et l’Agriculture), 295, 748 

I.R.U., 155 
Iveka (Interkommunale Vereniging voor de 

Energiedistributie in de Kempen en het 
Antwerpse) s.v., 26, 252, 463 

Iverlek, 252, 463 
Jeko a.s.b.l., 294 
J.M. Jouret Management Center, 293 
Journal d’Anvers Littéraire, Théâtral, Artistique, 

Mondain, 161 
Journal des Intérêts Maritimes, 161 
Journal Officiel de Malmédy-Eupen, 1007 
Karrena s.a., 261 
Kempense Steenkolenmijnen, voir K.S. 
Korea Electric Power Corp., 244 
Kraftco s.a., 694 
Krediet voor Eigen Woon n.v., 176 
K.S. (Kempense Steenkolenmijnen) n.v., 38, 

170, 282 
Laboratoire Central d’Électricité, 809 
Laboratoire National Belge de l’Industrie 

Électrique, voir Laborelec 
Laboratoire National d’Électrothermie et 

d’Électrochimie, 809 
Laborelec (Laboratoire National Belge de 

l’Industrie Électrique) s.c., 24, 241, 249, 
295, 748, 809, 854, 1035, 1432, 1487-
1488 

J. Lambert et Cie (Libramont) s.a., 578, 579-
580, 589 

Lambiotte et Cie s.c.s., 621 
Landys & Gyr Belge s.a., 280 
L.B.C., 214 
Libramont, voir J. Lambert et Cie 
Ligue Belge de la Sclérose en Plaques a.s.b.l., 

951 
Lintas s.a., 748 
Lithobeton s.a., 244 
Lloyd Anversois, 161 
Locadif s.a., 293 

Lurgi G.m.b.H., 647 
 (La) Maison Populaire s.a., 916 
Malmédy Werke s.a., 1003 
Manufacture Belge de Lampes et de Matériel 

Électronique, voir M.B.L.E. 
Manufacture de Câbles Électriques et de 

Caoutchouc à Eupen s.a., 280 
(Le) Marché Financier, 161 
(Le) Matin, 161 
M.B.L.E. (Manufacture Belge de Lampes et 

de Matériel Électronique) s.a., 295 
Meeus (société bruxelloise d’éclairage par le 

gaz), 1066-1070 
Mendelssohn & Cie, 1027 
(Le) Mercure Anvers-Bruxelles, 161 
Métallurgie et Mécanique Nucléaires, voir 

M.M.N. 
(La) Métropole, 161 
Mijn Huis n.v., 176 
M.M.N. (Métallurgie et Mécanique 

Nucléaires) s.a., 876, 877 
Momiplast-Verlica, 694 
Moniteur d’Anvers, 161 
Moniteur des Intérêts Matériels, 161 
Mouvement Européen, 951 
M.S.R. (Service Médical Interentreprises) 

a.s.b.l., 480 
Mutuelle Solvay, 291 
Namelec (Société Provinciale 

Intercommunale Namuroise 
d’Électricité), 728 

National Utilities Service s.a., 691 
Nationale Maatschappij voor de 

Herstructurering van de Nationale 
Sektoren, 34 

Nationale Methaneterminal-maatschappij 
n.v., 244 

Nederlandsche Handels Maatschappij, 1027 
Neptune, 161 
(De) Nieuwe Gazet, 161 
Niko p.v.b.a., 1208 
Nira Ltd., 254 
Nobels-Peelman s.a., 259-260 
North Paul and Associates Ltd., 1488-1489 
(Le) Nouveau Précurseur, 161 
O.B.A.P. (Office belge pour l’Accroissement 

de la Productivité), 1493-1496 
O.C.I.E. (Office de Contrôle des 

Installations Électriques en Belgique) s.c., 
906 
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O.C.P. (Épuration et Conditionnement des 
Eaux), 259-260 

O.E.C.E. (Organisation Européenne de 
Coopération Économique), 1061 

Œuvre de Don Bosco a.s.b.l., 950 
Œuvre des Aveugles de Ghlin a.s.b.l., 950 
Office Belge pour l’Accroissement de la 

Productivité, voir O.B.A.P. 
Office Central du Bois, 178-179 
Office Central des Métaux Non-Ferreux, 

178-179 
Office de Contrôle des Installations 

Électriques en Belgique, voir O.C.I.E. 
Office des Déchets, 178-179 
Office National de Sécurité Sociale, voir 

O.N.S.S. 
Office National des Valeurs Mobilières, 818 
Office de Récupération économique, 178-

179 
Office de Relations Publiques pour le 

Marché Commun, voir Promobel 
Office des Séquestres, 178-179, 664, 954 
 (L’)Officiel Artistique et Théâtral, 161 
O.N.D.R.A.F. (Organisme National des 

Déchets Radioactifs et des Matières 
Fissiles), 255 

O.N.S.S. (Office National de Sécurité 
Sociale), 1418, 1468-1470 

Organisation Européenne de Coopération 
Économique, voir O.E.C.E. 

Organisme National des Déchets Radioactifs 
et des Matières Fissiles, voir 
O.N.D.R.A.F. 

 (Le) Palais des Beaux-Arts a.s.b.l., 950 
Palais des Expositions (Charleroi) s.c., 913-

914 
Papeteries du Pont de Warche s.a., 695, 714, 

939, 941-942, 1006, 1010-1011 
Papeteries de Steinbach s.a., 695, 718 
Paribas (Banque de Paris et des Pays-Bas) 

s.a., 825 
(Le) Pays Financier, Économique et Colonial, 161 
P.B.E. (Provinciale Brabantse 

Electriciteitsmaatschappij), 270, 694, 724 
Pensiobel, 471 
Petrochim (Société Chimique des Dérivés du 

Pétrole) s.a., 176 
Petrofina s.a., 1589-1592 
Philips Morris, 694 
Pieux Franki s.a., 256, 259-261 

Piscimeuse (Société d’Exploitation Piscicole 
en Eaux Chaudes) s.a., 244 

Pligas (Gemengde Intercommunale 
Maatschappij voor Gasbedeling) n.v., 
252, 463 

Ploum s.a., 265 
pool des calories, 249, 282, 286, 288, 641, 

642, 644, 776, 1040, 1593 
pool des puissances excédentaires, 785, 787, 

792 
pool des puissances nucléaires, 1599-1601 
Primagaz, 740 
Pro Juventute e.u.p., 950 
Promobel (Office de Relations Publiques 

pour le Marché Commun) s.p.r.l., 949 
Provinciale Brabançonne d’Électricité, 270, 

694, 724 
Provinciale Brabantse 

Electriciteitsmaatschappij, voir P.B.E. 
(La) Provinciale (Société Provinciale du Gaz 

et de l'Électricité) s.a., 1073-1114, 1357 
Provinciale Zeeuwse Energie-Maatschappij, 

voir P.Z.E.M. 
P.Z.E.M. (Provinciale Zeeuwse Energie-

Maatschappij) n.v., 29 
Raffinerie Belge de Pétrole, voir R.B.P. 
R.B.P. (Raffinerie Belge de Pétrole), 1567 
R.D.E. (Association Intercommunale des 

Régies d’Électricité), 252 
Régie des Télégraphes et des Téléphones, 

voir R.T.T. 
Regionale Intercommunale 

Electriciteitsmaatschappij voor Oost-
Vlaanderen, voir Interoost 

Regionale Intercommunale 
Electriciteitsmaatschappij voor de Streek 
van Dendermonde, Aalst en Sint-Niklaas, 
voir E.D.A.S. 

Regionale Intercommunale 
Electriciteitsmaatschappij voor West 
Belgïe, 252, 553-555 

Regionale Intercommunale 
Electriciteitsmaatschappij voor Zuid 
Antwerpen, voir Eza 

Research Cottrell Belgium s.a., 258 
Revue Internationale des Valeurs Mobilières, 161 
Rheinisch-Westfälisches Elektrizitätswerk, 

voir R.W.E. 
Rijksuniversiteit Gent, voir R.U.G. 
Roularta n.v., 293 
(La) Royale Belge s.a., 1033 
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R.T.C. (Société pour le retraitement des 
Terrils du Centre) s.a., 282 

R.T.T. (Régie des Télégraphes et des 
Téléphones), 279, 293, 695, 757-758 

R.U.G. (Rijksuniversiteit Gent), 295 
Rütgerswerke A.G., 243 
R.W.E. (Rheinisch-Westfälisches 

Elektrizitätswerk) A.G., 10, 615, 616, 
1193 

S.A.L.F. (Société Anversoise de Liaisons 
Fluviales) s.a., 18 

Samenwerkende Elektriciteits-
Produktiebedrijven, voir S.E.P. 

Sapar (Société Anonyme de Gestion et de 
Contrôle de Participations) s.a., 865 

Satom s.a., 294 
Sautrac (Société Auxiliaire pour la 

Fourniture d’Énergie de Traction) s.a., 
81, 173, 242, 651, 697, 698, 699, 839, 843, 
1014, 1015, 1117-1134, 1136 

Savgaz s.a., 287  
S.B.K. (Schnell-Brüter-Kernkraftwerks) 

G.m.b.H., 877, 1289 
Scam, 261 
Schindler s.a., 291 
Schnell-Brüter-Kernkraftwerks, voir S.B.K. 
S.C.I.A.E. (Société Coopérative 

Intercommunale d’Achat d’Énergie 
Électrique) s.c., 712, 713 

S.C.I.E.N.C.E. (Société de Consultants 
Indépendants et Neutres de la 
Communauté Européenne) s.p.r.l., 295 

Scierie Cl. Dethier, 695 
Scierie Théodore Meurer, 695 
Scogeli (Syndicat pour la Construction et la 

Gestion des Lignes d’Interconnexion), 
269, 661, 662, 663, 664, 665, 1144 

S.E.C. (Société d'Électricité de la Campine) 
s.a., 167, 178-179, 190 

Secours d’Hiver, 1360 
S.E.C.P.A. (Syndicat pour l’Étude de 

Centrales de Pompage en Ardennes), 
635-636 

Securitas s.a., 293 
Sedilec, 240, 1620 
S.E.E. (Société d’Électricité de l’Escaut) s.a., 

1-231, 241, 270, 1021, 1136 
S.E.L.I.E.E. (Syndicat d’Étude des 

Laboratoires de l’Industrie de l’Énergie 
Électrique) s.c., 24, 809, 1034 

Semaine Sociale de France, 1561 

Semo (Société Belgo-Française d’Énergie 
Nucléaire Mosane) s.a., 253, 257, 280, 
462, 866, 874, 875, 1340-1351 

S.E.N.A. (Société d’Énergie Nucléaire 
Franco-Belge des Ardennes) s.a., 254, 
835, 865, 873, 1291-1302 

S.E.P. (Samenwerkende Elektriciteits-
Produktiebedrijven) n.v., 29 

S.E.R. (Société d’Exploitations Régionales) 
s.a., 578-580, 589, 727, 977-978 

Serma (Société d’Électricité de la Région de 
Malmédy) s.a., 575, 585, 616, 648, 695, 
817, 848, 957, 1006-1013 

Serpi (Société de Gaz de Namur, Services 
Publics et Investissements) s.a., 250, 736, 
1354-1355, 1619 

S.E.R.P.I., 250, 1073, 1075 
Service des dommages de guerre, 181 
Service Médical Interentreprises, voir M.S.R. 
S.G.E.H. (Société de Gaz et d’Électricité du 

Hainaut), 257 ; voir Société de Gaz et 
d’Électricité du Hainaut s.a. 

Sibelgaz (Société Intercommunale 
Bruxelloise d’Électricité et de Gaz) s.a., 
240, 252, 463 

S.I.B.P. (Société Industrielle Belge des 
Pétroles) s.a., 18 

Sidérurgie Maritime, voir Sidmar 
Sidmar (Sidérurgie Maritime) s.a., 295 
Sidro s.a., 625, 832, 851-852 
Siemens s.a., 921, 1017, 1339 
Simbel (Intercommunale d’Électricité de 

Mons et du Borinage) s.a., 252 
Simbogaz (Société Intercommunale Mixte 

pour la Distribution du Gaz dans la 
Région de Mons et du Borinage), 252, 
287 

Siomab s.a., 286 
Siporex, 647 
S.M.S. p.v.b.a., 282 
S.N.C.B. (Société Nationale des Chemins de 

Fer Belges), 27, 242, 283, 293, 776, 1015, 
1026, 1040 

S.N.C.F.B. (Société Nationale des Chemins 
de Fer Belges), 695, 697 

S.N.C.I. (Société Nationale de Crédit à 
l’Industrie), 176, 252, 281, 584, 828, 830, 
831, 835, 840, 1027 

S.N.C.V. (Société Nationale des Chemins de 
Fer Vicinaux), 697 
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S.N.I. (Société Nationale d’Investissement), 
911 

SNR 300, 1282-1285, 1288 
Sobadi (Société Bancaire d’Investissements) 

s.a., 834 
Sobemap (Société Belge d’Économie et de 

Mathématique Appliquées) s.a., 732, 735, 
747 

Sobragaz (Société Intercommunale 
Brabançonne du Gaz), 1356-1357 

Sobralec (Société Intercommunale 
d’Électricité du Brabant), 730, 770, 771, 
888-889, 892, 1356-1357, 1381 

Sobrugaz s.a., 240 
Société Anonyme Belge des Marbres, Pierres 

et Granite de Martinrive s.a., 939 
Société Anonyme du Canal et des 

Installations Maritimes de Bruxelles s.a., 
279 

Société Anonyme de Crédit du Canton de 
Fosses s.a., 916 

Société Anonyme des Charbonnages de 
Mariemont - Bascoup s.a., 663 

Société Anonyme des Charbonnages de 
Monceau-Fontaine s.a., 241, 286, 292 

Société Anonyme des Charbonnages du 
Gouffre s.a., 265 

Société Anonyme des Charbonnages du 
Petit-Try s.a., 267 

Société Anonyme des Charbonnages 
Elisabeth s.a., 715 

Société Anonyme de Crédit Habitations 
Ouvrières de la Basse-Sambre, 916 

Société Anonyme H. Desclée & Cie s.a., 21 
Société Anonyme pour la Fabrication du 

Gaz, voir Fagaz 
Société Anonyme du Gaz de Namur, 579-

580, 727 
Société Anonyme de Gestion et de Contrôle 

de Participations, voir Sapar 
Société Anonyme des Hauts-Fourneaux, 

Forges et Aciéries de Thy-le-Château et 
Marcinelle s.a., 256 

Société Anonyme Usines Émile Henricot 
s.a., 717 

Société Anversoise de Liaisons Fluviales, 
voir S.A.L.F. 

Société Auxiliaire d’Entreprises 
d’Électrification & de Travaux, voir 
Auxeltra 

Société Auxiliaire pour la Fourniture 
d’Énergie de Traction, voir Sautrac 

Société Bancaire d’Investissements, voir 
Sobadi 

Société Belge de l’Azote et des Produits 
Chimiques du Marly s.a., 243 

Société Belge des Combustibles Nucléaires, 
voir B.C.N. 

Société Belge des Combustibles Nucléaires, 
voir Synatom 

Société Belge des Combustibles Pulvérisés 
s.a., 262-263 

Société Belge d’Économie et de 
Mathématique Appliquées, voir Sobemap 

Société Belge d’Électricité Asea, voir Asea 
Société Belge de Traction Électrique par 

Accumulateurs s.a., 176 
Société Belgo-Française d’Énergie Nucléaire 

Mosane, voir Semo 
Société Chimique des Dérivés du Pétrole, 

voir Petrochim 
Société Chimique de Selzaete s.a., 243 
Société Commerciale Belgo-Américaine s.a., 

176 
Société de Construction et d’Entreprises 

Générales, voir Socol 
Société de Consultants Indépendants et 

Neutres de la Communauté Européenne, 
voir S.C.I.E.N.C.E. 

Société Coopérative de Courtage 
d’Assurances, voir Assaubra 

Société Coopérative pour la Diffusion, la 
Vulgarisation et la Vente des Appareils 
Électriques, voir Cooptel 

Société Coopérative d’Étude et d’Assistance 
pour la Reconversion et l’Expansion 
Économique, voir Socorec 

Société Coopérative Intercommunale 
d’Achat d’Énergie Électrique, voir 
S.C.I.A.E. 

Société Coopérative Liégeoise d’Électricité, 
voir Socolié 

Société Coopérative de Mécanographie s.c., 
293 

Société Coopérative Mixte de Production 
d’Électricité Intersambre, voir 
Intersambre 

Société Coopérative de Production 
d’Électricité, voir S.P.E. 

Société Coopérative de Production 
d’Électricité d’Amercoeur, voir S.P.E.A. 
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Société Coopérative Provinciale de Crédit 
s.c., 843 

Société pour la Coordination de la 
Production et du Transport de l’Énergie 
Électrique, voir C.P.T.E. 

Société de Distribution du Gaz, voir 
Distrigaz 

Société Électrique de la Sidérurgie Lorraine 
s.a., 669-670 

Société d’Électricité de la Campine s.a., voir 
S.E.C. 

Société d’Électricité de l’Escaut, voir S.E.E. 
Société d’Électricité de l’Est de la Belgique 

s.a., 251, 843 
Société d’Électricité d’Eupen et Extensions 

s.a., 81, 173, 241 
Société d’Électricité de Louvain s.a., 531-532 
Société d’Électricité du Nord de la Belgique 

s.a., 530 
Société d’Électricité du Pays de Liège s.a., 

251 
Société d’Électricité de la Province de 

Luxembourg, voir Sodélux 
Société d’Électricité de la Région de 

Malmédy, voir Serma 
Société d’Électricité de Sambre et Meuse, 

des Ardennes et du Luxembourg, voir 
Esmalux 

Société d’Électricité de la Vierre s.a., 583, 
625, 1303-1335 

Société d’Énergie Nucléaire Franco-Belge 
des Ardennes, voir S.E.N.A. 

Société d’Entreprise de Récupération et de 
Manutention, voir Enrema 

Société d’Études et d’Expansion (association 
internationale à but scientifique), 951 

Société d’Exploitation Piscicole en Eaux 
Chaudes, voir Piscimeuse 

Société d’Exploitations Régionales, voir 
S.E.R. 

Société pour la Finance et l’Électricité, voir 
Solec 

Société de Finance pour l’Électricité et le 
Gaz, voir Finelgaz 

Société de Gaz de Namur, Services Publics 
et Investissements, voir Serpi 

Société de Gaz et d’Électricité du Hainaut 
s.a., 241, 287, 291, 1196-1197 ; voir 
S.G.E.H. 

Société de Gaz et d’Électricité Hainaut-Liège 
s.a., 265, 267, 269 ; voir G.E.H.L. 

Société Générale d’Électricité Intermeuse, 
voir Intermeuse 

Société Générale de Banque s.a., 33, 294, 
820 

Société Générale de Production d’Électricité, 
voir Interescaut 

Société Hainaut-Liège pour le 
Développement Industriel et 
Commercial, voir H.L.I.C. 

Société Industrielle Belge des Pétroles, voir 
S.I.B.P. 

Société Intercommunale Belge de Gaz et 
d’Électricité, alias Intercom : passim 

Société Intercommunale Brabançonne du 
Gaz, voir Sobragaz 

Société Intercommunale Bruxelloise 
d’Électricité et de Gaz, voir Sibelgaz 

Société Intercommunale d’Électricité du 
Brabant, voir Sobralec 

Société Intercommunale d’Électricité de la 
Dendre et du Canton de Lens, voir Idel 

Société Intercommunale d’Électricité de 
l’Est et du Centre du Hainaut, voir 
I.E.E.C.H. 

Société Intercommunale d’Électricité des 
Régions de l’Est, voir Interest 

Société Intercommunale d’Électricité et de 
Gaz de la Région Verviétoise et 
Extensions, voir Soverlec 

Société Intercommunale Mixte du Brabant 
Wallon, voir Interjodoigne 

Société Intercommunale Mixte pour la 
Distribution du Gaz dans la Région de 
Mons et du Borinage, voir Simbogaz 

Société Intercommunale Mixte d’Électricité 
de l’Est et du Centre du Hainaut, voir 
Interhainaut 

Société des Machines Bull, 921 
Société Meeus pour l’éclairage par le gaz à 

Bruxelles, 1066-1070 
Société Métallurgique Hainaut-Sambre s.a., 

243, 265, 268, 277 
Société Nationale des Chemins de Fer 

Belges, voir S.N.C.B. 
Société Nationale des Chemins de Fer 

Belges, voir S.N.C.F.B. 
Société Nationale des Chemins de Fer 

Vicinaux, voir S.N.C.V. 
Société Nationale de Crédit à l’Industrie, 

voir S.N.C.I. 
Société Nationale de Distribution d’Eau, 964 
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Société Nationale d’Investissement, voir 
S.N.I. 

Société de Participations et d’Études 
d’Installations Hydro-Électriques, voir 
Sopade 

Société pour le Perfectionnement des 
Matériels et Équipements Aéro-Spatiaux, 
voir Sopemea 

Société Provinciale de Crédit s.c., 916 
Société Provinciale du Gaz et de l’Électricité 

s.a., voir (La) Provinciale 
Société Provinciale d’Industrialisation, voir 

S.P.I. 
Société Provinciale Intercommunale 

Namuroise d’Électricité, voir Namelec 
Société Régionale d’Études et d’Expansion 

Économiques a.s.b.l., 950 
Société pour le Retraitement des Terrils du 

Centre, voir R.T.C. 
Société Royale Belge des Ingénieurs et des 

Industriels, voir S.R.B.I.I. 
Société de Traction et d’Électricité s.a., 5, 11, 

199-200, 243, 248, 255, 295, 604-605, 
1018, 1136, 1196-1197 

Société des Transports Intercommunaux de 
Bruxelles, voir S.T.I.B. 

Société Urbaine et Provinciale d’Électricité 
et de Gaz, voir Electrogaz 

Société de Valorisation des Énergies 
Résiduaires, voir Valec 

Société des Véhicules Électriques, voir 
Evelec, Sodevelec 

Sociétés Réunies d’Énergie du Bassin de 
l’Escaut, voir Ebes (Verenigde 
Energiebedrijven van het Scheldeland) 
n.v. 

Socol (Société de Construction et 
d’Entreprises Générales) s.a., 256 

Socolié (Société Coopérative Liégeoise 
d’Électricité) s.c., 251, 270, 666, 701, 
1106, 1136, 1139 

Socorec (Société Coopérative d’Étude et 
d’Assistance pour la Reconversion et 
l’Expansion Économique) s.c., 912 

Sodélux (Société d’Électricité de la Province 
de Luxembourg) s.a., 579-580, 582, 610, 
611, 619, 624, 669-670, 689, 719, 731, 
739, 770, 843, 831, 897-898, 899, 956, 
979-984, 1313, 1314, 1387 

Sodevelec (Société des Véhicules 
Électriques) s.a., 907 

Sofina s.a., 256, 265, 574, 585, 594, 603, 610, 
611, 616, 619, 631, 646, 647, 661, 719, 
727, 739, 809, 812, 832, 844, 845, 851-
852, 859, 897-898, 929, 973, 1005, 1008, 
1136, 1137, 1205, 1314, 1315 

Solec (Société pour la Finance et 
l’Électricité) s.a., 834, 844 

Soletanche s.a., 259-260 
Sopade (Société de Participations et 

d’Études d’Installations Hydro-
Électriques) s.a., 176, 846, 847 

Sopemea (Société pour le Perfectionnement 
des Matériels et Équipements Aéro-
Spatiaux) s.a., 295 

Sotranic s.a., 292 
Soverlec (Société Intercommunale 

d’Électricité et de Gaz de la Région 
Verviétoise et Extensions) s.a., 251, 252, 
287, 770, 771, 773, 903 

S.P.E. (Société Coopérative de Production 
d’Électricité) s.c., 241, 243, 248, 249, 496, 
1139 

S.P.E.A. (Société Coopérative de Production 
d’Électricité d’Amercoeur) s.c., 637, 1248, 
1336-1339, 1616, 1617 

S.P.I. (Société Provinciale 
d’Industrialisation) s.c., 243 

S.R.B.I.I. (Société Royale Belge des 
Ingénieurs et des Industriels) a.s.b.l., 752, 
951 

Stein et Roubaix s.a., 266, 1016 
S.T.I.B. (Société des Transports 

Intercommunaux de Bruxelles), 269 
Super-Phénix, 1289 
S.Y.C.A. (Syndicat d’Étude des Centrales 

Atomiques), 176, 863-864, 1061, 1249-
1252 

Synatom s.a., 254, 255, 877, 1032, 1352-1353 
Synatom (Société Belge des Combustibles 

Nucléaires) s.a., 28, 254, 475, 1583, 1594 
Synatom (Syndicat pour l’Étude de Centrales 

Nucléaires de Grande Puissance en 
Belgique), 876 

Synbesi (Syndicat Belge pour la Séparation 
Isotopique), 254 

Syndicat Belge pour la Séparation 
Isotopique, voir Synbesi 

Syndicat pour la Construction et la Gestion 
des Lignes d’Interconnexion, voir Scogeli 



Index des personnes morales 
 

207 

Syndicat pour l’Étude de l’Aménagement 
Hydroélectrique de la Vierre, voir 
Syndivierre 

Syndicat d’Étude des Centrales Atomiques, 
voir S.Y.C.A. 

Syndicat pour l’Étude de Centrales 
Nucléaires de Grande Puissance en 
Belgique, voir Synatom 

Syndicat pour l’Étude de Centrales de 
Pompage en Ardennes, voir S.E.C.P.A. 

Syndicat d’Étude des Laboratoires de 
l’Industrie de l’Énergie Électrique, voir 
S.E.L.I.E.E. 

Syndicat National de l’Agriculture et de 
l’Alimentation, 195 

Syndivierre (Syndicat pour l’Étude de 
l’Aménagement Hydroélectrique de la 
Vierre), 624, 1313, 1314 

Tablelec (Comité Belge de la Table de Calcul 
Électrique) a.s.b.l., 13, 808, 1019 

Teco s.a., 36, 295 
Telelux s.a., 756, 904 
(Les) Télétransmissions s.a., 1025 
Tondeur s.a., 1589-1592 
Total s.a., 286, 643 
Total International Ltd., 282 
Touring Club, 1007 
Toussaint-Nyssenne s.a., 295 
Trabel, 254, 255 
Tractebel s.a., 5, 38, 116, 117, 136, 241, 295, 

473, 1030 
Tractionel s.a., 5, 492, 574 
Tractionel Engineering, 752 
Tramways d’Anvers, 929 
Tramways Bruxellois, 929 
Tuinbouwerkgroep Zuid-Vlaanderen v.z.w., 

258 
U.C.E. Campine (Union des Centrales 

Électriques de Campine), 249, 635-636 
U.C.E. Linalux (Union des Centrales 

Électriques de Liège-Namur-
Luxembourg) s.a., 251, 257, 270, 649, 
653, 654, 655, 669-670, 843, 848, 850, 
880, 1136, 1137, 1487-1488 

U.C.E. Linalux-Hainaut s.a., 249, 250, 256, 
270, 282, 295, 295, 584, 633, 635-636, 
638, 785, 1073, 1075, 1082, 1616, 1618 

U.C.E.H. (Union des Centrales Électriques 
du Hainaut) s.a., 631, 632, 640, 648, 667, 
843, 849, 1196-1197 

U.C.L. (Université Catholique de Louvain), 
1620 

U.E.E.B. (Union des Exploitations 
Électriques en Belgique), 31, 150, 178-
179, 189, 196-198, 207, 211, 249, 445-
446, 459, 464-466, 470, 691, 705, 735, 
748, 749, 759-764, 766-774, 783, 785, 
810, 965, 1388-1572, 1602 ; voir Comité 
de Gestion des Entreprises d'Électricité 
Affiliées à l'U.E.E.B. 

U.E.G.B. (Union des Exploitations 
Électriques et Gazières en Belgique), 294, 
1392-1393, 1568, 1580, 1581 

Ufsia (Universitaire Faculteiten Sint-Ignatius 
Antwerpen), 1471 

U.G.B.E. (Union Générale Belge 
d’Électricité) s.a., 270, 843, 1136, 1196-
1197 

U.K.E.C. (Unie der Kempische Electrische 
Centrales) n.v., 21, 170, 244, 270, 282, 
785, 880, 1022, 1136, 1137, 1145, 1604 

U.L.B. (Université Libre de Bruxelles), 1493-
1496 

Unerg s.a., 30, 31, 81, 240, 241, 244, 248-
250, 252, 255, 256, 282, 295, 464-465, 
496, 584, 711, 738, 1073-1114, 1139, 
1248, 1432, 1589-1612, 1616, 1617 

Uniapac (Union Internationale des 
Associations Patronales Catholiques), 
1562 

Uniapac-Belgique (Union Internationale 
Chrétienne des Dirigeants d’Entreprises - 
Belgique) a.s.b.l., 950, 951 

Unie der Kempische Electrische Centrales, 
voir U.K.E.C. 

Union Coopérative s.c., 265 
Union des Centrales Électriques – 

Groupement de la Sambre, 1136, 1196-
1197 

Union des Centrales Électriques de 
Campine, voir U.C.E. Campine 

Union des Centrales Électriques de Liège, 
648 

Union des Centrales Électriques de Liège-
Namur-Luxembourg, voir U.C.E. Linalux 

Union des Centrales Électriques du Hainaut, 
voir U.C.E.H. 

Union des Exploitations Électriques en 
Belgique, voir U.E.E.B. 

Union des Exploitations Électriques et 
Gazières en Belgique, voir U.E.G.B. 



Index des personnes morales 

208 

Union fraternelle des Sociétés Electrogaz s.a. 
et Provinciale s.a. (société de secours 
mutuel), 1114 

Union Générale Belge d’Électricité, voir 
U.G.B.E. 

Union des Industries de Métaux Non 
Ferreux, 1061 

Union des Ingénieurs Civils sortis de 
l’Université catholique de Louvain a.s.b.l., 
950, 951 

Union Internationale des Associations 
Patronales Catholiques, voir Uniapac 

Union Internationale Chrétienne des 
Dirigeants d’Entreprises - Belgique, voir 
Uniapac-Belgique 

Union Internationale d’Électrothermie, 752 
Union Internationale des Producteurs et 

Distributeurs d'Énergie Électrique, voir 
Unipede 

Union Minière s.a., 254 
Union Nationale des Fédérations Mutualiste 

Neutres de Belgique, 1114 
Union des Sociétés Gazières de Belgique, 

voir U.S.G.B. 
Union Wallonne des Entreprises, voir 

U.W.E. 
Unipede (Union Internationale des 

Producteurs et Distributeurs d'Énergie 
Électrique), 146, 812-813, 1290, 1530 

Universitaire Faculteiten Sint-Ignatius 
Antwerpen, voir Ufsia 

Université Catholique de Louvain, voir 
U.C.L. 

Université Libre de Bruxelles, voir U.L.B. 
Université de Liège, 951 
U.S.G.B. (Union des Sociétés Gazières de 

Belgique), 31, 249, 761, 1388, 1400, 1401, 
1453-1454, 1473, 1515 

Usines Émile Henricot, 623 
U.W.E. (Union Wallonne des Entreprises), 

951 
Valec (Société de Valorisation des Énergies 

Résiduaires) s.a., 244 
V.E.M. (Vlaamse Energie en Teledistributie 

Maatschappij), 463 
Ventilatoren Stork, 258 
Verenigde Energiebedrijven van het 

Scheldeland, voir Ebes n.v. 
Verlica-Momignies, 694 
Vlaamse Energie en Teledistributie 

Maatschappij, voir V.E.M. 

Volksbühme Kelmis, 951 
Vriendenkring Guido Gezelle School v.z.w., 

292 
Vulex p.v.b.a., 282 
Vynckier s.a., 36, 295 
J. Walter Thompson Company s.a., 750 
Wannyn n.v., 266 
Wannyn s.p.r.l., 258 
Warchetalwerke G.m.b.H., 1008 
Westvlaamsche Electriciteits Maatschappij, 

voir W.V.E.M. 
W.V.E.M. (Westvlaamsche Electriciteits 

Maatschappij) n.v., 37, 291, 1139 
Zeepreventorium Astmacentrum, 292 
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Aarschot, 273, 1104 
Affligem, voir Essene 
Afrique du Sud, 282 
Aiseau (Aiseau-Presles), 250 
Aiseau-Presles, voir Aiseau 
Alkaim (Irak), 5 
Allemagne, 269, 664, 920, 1061, 1288, 1289 ; 

voir Brauweiler, Kalkar, Leipzig, R.F.A. 
(République Fédérale d’Allemagne), Urb 

Alost, 252, 266, 268, 273, 276, 295 
Alsemberg (Beersel), 291, 1104 
Amay, voir Ampsin 
Amblève (rivière), 1009 
Amercoeur (centrale d’-, à Charleroi), 637, 

644, 1248, 1339, 1616, 1617 
Ampsin (Amay), 269, 270 
Andenne, 255, 287, voir Namèche, Seilles, 

Vezin 
Anderlecht, 278 
Anderlues, 285 
Andrimont (Dison), 268 
Angleur (Liège), 251 
Antoing, 265 
Anvers, 7, 9, 18, 41-77, 145, 150, 160, 161, 

162, 163, 163, 178-179, 188, 189, 190, 
191, 193, 193, 194, 196, 202, 240, 252, 
283, 443, 463, 776, 929, 1014, voir 
Ekeren, Hoboken, Zandvliet 

Ardennes (région des), 254, 256, 462, 635-
636, 694, 865, 873 

Arlon, 250, 569-570, 589, 610, 612, 669-670, 
676, 677, 683, 689, 731, 739, 754, 755, 
900, 916 

Asse, voir Kobbegem, Relegem, Zellik 
Ath, 252, 281 
Athus (Aubange), 705 
Aubange, voir Athus 
Audenarde, 272 
Auderghem, 1104 
Auvelais (Sambreville), 569-570, 594, 603, 

606, 613, 620, 631, 632, 633, 640, 644, 
646, 647, 668, 672-673, 674, 682, 687-
688, 704, 713, 715, 720-721, 739, 776, 
777, 916, 929, 931, 933, 952, 953, 959, 
1137 

Awirs (centrale des -, à Flémalle), 256, 257, 
269, 270, 638, 639, 850 

Aywaille, 939, voir Heid-de-Goreux 

Baasrode (Termonde), 271 
Baisy-Thy (Genappe), 269 
Bâle (Suisse), 1562 
Basse-Bodeux (Trois-Ponts), 289-290 
Basse-Sambre (région de la -), 916 
Bastogne, 658, 659, 850 
Bas-Warneton (Comines-Warneton), 269 
Battice (Herve), 279 
Baudour (Saint-Ghislain), 264, 270, 288 
Beerse, 180 
Beersel, 1104, voir Alsemberg, Huizingen, 

Lot 
Beerst (Dixmude), 274 
Belgique, 145, 241, 255, 287, 747, 1061 
Berchem-Sainte-Agathe, 1104 
Beringen, 38 
Bernissart, 285, voir Harchies, Pommeroeul 
Bévercé (Malmédy), 609, 622, 627, 628, 648, 

812 
Beveren, 178-179, 188, 280, voir Doel 
Bierbeek, voir Korbeek-Lo 
Bierges (Wavre), 1104 
Bilbao (Espagne), 443 
Binche, 281, voir Péronnes-lez-Binche 
Boignée (Sombreffe), 724 
Bois-d’Haine (Manage), 287 
Bois-du-Luc (La Louvière), 284 
Boom, 189 
Borinage (région du -, dans le Hainaut), 252, 

282, 1137 
Bornem, 252, 274 
Bouffioulx (Châtelet), 284 
Boussu-lez-Walcourt (Froidchapelle), 724 
Brabant (province de -), 189, 252, 270, 694, 

730, 770, 771, 888-889, 892, 1111, 1356, 
1381 ; - wallon, 252 

Braine l’Alleud, 1104 
Braine-le-Comte, voir Ronquières 
Brasschaat, 188, 189 
Brauweiler (Allemagne), 664 
Brecht, 189, 203 
Bressoux (Liège), 265, 270, 280, 851-852, 

854, 859, 861 
Bruges, 291, 292, voir Zeebrugge 
Bruxelles, 161, 189, 240, 250, 252, 278, 279, 

286, 292, 292, 443, 463, 569-570, 606, 
607, 610, 616, 687-688, 720-721, 813, 
827, 836, 929, 944, 958, 961, 1014, 1255 
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Buizingen (Halle), 1104 
Burcht (Zwijndrecht), 197-198 
Butgenbach, 622, 627, 628, 648, 957, voir 

Elsenborn, voir Weywertz ou Wevercé 
Campine, 26, 38, 163, 170, 178-179, 190, 

249, 252, 270, 282, 463 
Canada, 283 
canal Albert, 201 
Centre (région du -, dans le Hainaut), 256, 

282, 448 
Céroux-Mousty (Ottignies-Louvain-la-

Neuve), 1104 
Chapelle-lez-Herlaimont, 285 
Charleroi, 241, 252, 252, 267, 268, 268, 279, 

279, 280, 280, 913-914, 1136, voir 
Amercoeur, Couillet, Dampremy, 
Gosselies, Jumet, Marchienne-au-Pont, 
Marcinelle, ,Ransart, Roux 

Chastre, voir Villeroux 
Châtelet, 240, 285, voir Bouffioulx, 

Châtelineau 
Châtelineau (Châtelet), 285 
Chaudfontaine, 287 
Chimay, 694 
Chiny, voir Suxy 
Chooz (France, Ardennes), 254, 462, 865, 

866, 867-872 
Cierreux (Gouvy), 627, 629 
Comines-Warneton, voir Bas-Warneton 
Condroz (région du -), 905 
Conques (Florenville), 619 
Coo-Trois-Ponts (Trois-Ponts), 256, 289-

290, 634-636 
Couillet (Charleroi), 277 
Courcelles, 284, 285, voir Gouy 
Courtrai, 271, 274, voir Heule 
Court-Saint-Étienne, 717, 1104 
Couvin, 722 
Creys-Malville (France, Isère), 1289 
Dampremy (Charleroi), 278, 279, 284 
Deinze, 271 
Dendre (rivière), 240, 252, 448 
Dessel, 140 
Desselgem (Waregem), 274 
Destelbergen, voir Heusden 
Deux-Acren (Lessines), 240, 266, 269 
Diest, 270, 273 
Dilbeek, 1104, voir Grand-Bigard 
Dison, 268, voir Andrimont 
Dixmude, voir Beerst 

Doel (Beveren), 253, 254, 257, 469, 878-880, 
1597, 1598, 1612 

Dour, voir Élouges 
Drogenbos, 256, 266, 278, 279, 640, 657, 

661, 665, 1371 
Droixhe (Liège), 251 
Écaussines, voir Écaussines d’Enghien, 

Écaussines-Lalaing, Marches-lez-
Ecaussines 

Écaussines d’Enghien (Écaussines), 1104 
Écaussines-Lalaing (Écaussines), 1104 
Eeklo, 168 
Eghezée, 705, 890 
Ekeren (Anvers), 197-198 
Élouges (Dour), 285 
Elsenborn (Butgenbach), 695 
Ensival (Verviers), 251, 259-260, 268 
Entre-Sambre-et-Meuse (région d’), 905 
Erpent (Namur), 724 
Erps-Kwerps (Kortenberg), 1104 
Espagne : voir Bilbao 
Essene (Affligem), 275 
États-Unis, 282, 751 
Etterbeek, 1359, 1365, 1371 
Eupen, 81, 173, 241, 279, 280, 1007, 1137 
Europe, 212, 256, 767, 1061, 1446 
Falisolle (Sambreville), 704, 713 
Famenne (région de la -), 905 
Farciennes, 265, 266, 267, 269, 285, voir 

Tergnée 
Feluy (Seneffe), 279, 642 
Ferrières, 726, voir Vieuxville, Werbomont, 

Xhoris 
Filot (Hamoir), 726 
Flandre méridionale, 258 
Flandre occidentale, 26, 248, 250 
Flandre orientale, 26, 150, 168, 252 
Flandres, 189, 247, 487 
Flawinne (Namur), 706 
Flémalle, voir Awirs 
Fleurus, 704, 711, 713, voir Lambusart, 

Wanfercée-Baulet 
Floreffe, voir Floriffoux 
Florenville, voir Conques 
Floriffoux (Floreffe), 724 
Forest, 278, 1072, 1359, 1363, 1364, 1371 
Fosses-la-Ville, 704 
Fosses-sur-Salm (Trois-Ponts), 289-290 
France, 269, 294, 1061 ; voir Chooz, Creys-

Malville, Gurcy-le-Châtel, Maubeuge, 
Tricastin 
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Frasnes-lez-Anvaing, voir Hacquegnies 
Froidchapelle, voir Boussu-lez-Walcourt 
Gand, 250, 283, 776, 1136-1139, 1142, voir 

Gentbrugge, Langerbrugge, Rodenhuize 
Gasthuisberg (Louvain), 277 
Gavere, 275 
Gedinne, 905 
Gembloux, 748, 916, 1104, voir Grand-

Manil 
Genappe, voir Baisy-Thy, Ways 
Genk, 27, 291 
Gentbrugge (Gand), 251 
Genval (Rixensart), 1104 
Ghlin (Mons), 266 
Gosselies (Charleroi), 251 
Gouvy, voir Cierreux 
Gouy (Courcelles), 269, 270, 280, 657, 663, 

665, 668 
Grammont, 276, voir Overboelare 
Grand-Bigard (Dilbeek), 1104 
Grande-Bretagne, voir Londres 
Grand-Manil (Gembloux), 1104 
Grez-Doiceau, 278 
Grimbergen, voir Pont-Brûlé 
Gurcy-le-Châtel (France, Seine et Marne), 

1525 
Haacht, voir Wespelaar 
Haasrode (Oud-Heverlee), 276 
Hacquegnies (Frasnes-lez-Anvaing), 279 
Hainaut, 26, 240, 241, 251, 252, 256, 257, 

265, 267-270, 277, 281, 287, 291, 448, 
1137 

Haine (rivière), 265 
Haine-Saint-Pierre (La Louvière), 281 
Halle, voir Buizingen, Lembeek 
Hamme, 274 
Hamoir, 726, voir Filot 
Han-sur-Lesse (Rochefort), 940 
Harchies (Bernissart), 285 
Haute-Meuse (région de la -), 905 
Haute-Sarte (Huy), 270 
Hauts-Sarts (Herstal), 251 
Havelange, 622 
Havré (Mons), 291 
Heid-de-Goreux (Aywaille), 622, 627, 648, 

655, 656, 815, 939 
Heimolen, 276, 279 
Heist (Knokke-Heist), 750 
Heist-op-den-Berg, 275 
Hensies, 285 
Herent, 1104, voir Veltem-Beisem, Winksele 

Hermalle-sous-Argenteau (Oupeye), 276 
Herstal, 251, 276, voir Hauts-Sarts 
Herve, voir Battice 
Hesrtal, voir Vottem 
Heule (Courtrai), 271 
Heusden (Destelbergen), 285 
Heusden-Zolder, voir Zolder 
Heusy (Verviers), 251, 287 
Heverlee (Louvain), 1104 
Hoboken (Anvers), 178-179 
Hoeilaart, 1104 
Hombourg (Plombières), 270 
Horrues (Soignies), 252 
Houdeng-Aimeries (La Louvière), 284 
Houthalen (Houthalen-Helchteren), 285 
Houthalen-Helchteren, voir Houthalen 
Houthulst, voir Merkem 
Houyet, 705 
Huizingen (Beersel), 1104 
Huy, 254, 279, 287, 291, 295, voir Haute-

Sarte, Tihange 
Inde, 950 
Irak, 5 ; voir Alkaim  
Ixelles, 252, 266, 278, 1359, 1364 
Izegem, 269, 272, 279 
Jambes (Namur), 736, 1209 
Jemappes (Mons), 269, 279 
Jemelle (Rochefort), 705 
Jemeppe-sur-Sambre, 667 ; voir Moustier-

sur Sambre, Spy 
Jodoigne, 251, 252, 275, 463 ; voir Mélin 
Jumet (Charleroi), 284, 285 
Jupille (Liège), 662, 664, 665 
Kalkar (Allemagne), 139, 877, 1282-1285, 

1288 
Kallo (Kieldrecht), 26 
Kampenhout, voir Nederokkerzeel 
Kapellen, 188, 189 
Kersbeek (Kortenaken), 270, 276 
Kessel-Lo (Louvain), 277, 1104 
Kieldrecht, voir Kallo 
Kluisbergen, 286, voir Ruien 
Knokke (Knokke-Heist), 750 
Knokke-Heist, voir Heist, Knokke 
Kobbegem (Asse), 278 
Koekelberg, 1071, 1359, 1371 
Koksijde, 274 
Korbeek-Lo (Bierbeek), 1104 
Kortemark, 291 
Kortenaken, voir Kersbeek 
Kortenberg, 1104, voir Erps-Kwerps 
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Kraainem, 1104 
La Bruyère, voir Rhisnes 
La Gleize (Stoumont), 289-290 
La Haye (Pays-Bas), 189 
La Hulpe, 1104 
La Louvière, 285, voir Bois-du-Luc, Haine-

Saint-Pierre, Houdeng-Aimeries, 
Trivières 

Lambermont (Verviers), 268 
Lambusart (Fleurus), 282 
Landen, 274 
Langerbrugge (Gand), 26 
La-Roche-en-Ardenne, voir Nisramont 
Le Roeulx, 291 
Leipzig (Allemagne), 180 
Lembeek (Halle), 1104 
Lens, 252 
Lessines, voir Deux-Acren 
Libramont (Libramont-Chevigny), 578-580, 

589 
Libramont-Chevigny, voir Libramont 
Liège, 229, 240, 251, 265, 267, 269, 270, 281, 

291, 292, 448, 944, 951, voir Angleur, 
Bressoux, Droixhe, Jupille 

Lier, 178-179 
Limal (Wavre), 1104 
Limelette (Ottignies-Louvain-la-Neuve), 

1104 
Linkebeek, 1104 
Lixhe (Visé), 269, 270, 280 
Lobbes, 291 
Londerzeel, voir Malderen 
Londres (Grande-Bretagne), 752, 767 
Lorcé (Stoumont), 1009 
Lo-Reninge, voir Noordschote 
Lot (Beersel), 1104 
Louvain, 271, 1104, voir Gasthuisberg, 

Heverlee, Kessel-Lo, Wilsele 
Luxembourg (Grand-Duché de), 1605 
Luxembourg (province de -), 229, 579-580, 

690, 719, 731, 780-781, 900, 904, 1383-
1386, 1387 

Luxembourg (ville de -), 294, 827 
Malderen (Londerzeel), 275 
Malines, 271, 277, 280 
Malmédy, 251, 569-570, 594, 607, 609, 614, 

616, 622, 626, 627, 645, 675, 678, 679, 
681, 690, 693, 695, 770, 919, 920, 929, 
932, 936, 950, 958, 1003, 1007, 1008, voir 
Bévercé, Pont de Warche 

Manage, voir Bois-d’Haine 

Marche-en-Famenne, 569-570, 628, 938, voir 
On 

Marche-les-Dames (Namur), 706 
Marches-lez-Ecaussines (Ecaussines), 278 
Marchienne-au-Pont (Charleroi), 257, 264, 

266, 286, 288, 630 
Marchin, 287 
Marcinelle (Charleroi), 256 
Martjebeek (rivière), 266 
Maubeuge (France, Nord), 663, 665 
Mazée (Viroinval), 705 
Mélin (Jodoigne), 252, 269 
Melsbroeck (Steenokerzeel), 1104 
Menin, 274, 275 
Mer du Nord, 1589-1592 
Merchtem, 275 
Merkem (Houthulst), 266 
Merksem, 15, 152, 178-180, 188, 192, 201, 

202, 266, 640 
Meuse (fleuve), 244, 262-263 
Micheroux (Soumagne), 285 
Mol, 26, 255, 1031 
Molenbeek-Saint-Jean, 1071, 1359 
Monceau-sur-Sambre, 241, 256, 256, 264, 

269, 270, 280, 286, 288, 292 
Mons, 252, 266, 279, 280, 291, voir Ghlin, 

Havré, Jemappes 
Montegnée (Saint-Nicolas), 280 
Montignies-sur-Sambre (Charleroi), 279, 285 
Mont-Saint-Guibert, 890, 1620 
Mortsel, 181, 193, 1014 
Mouscron, 272, 280 
Moustier-sur Sambre (Jemeppe-sur-Sambre), 

704, 724 
Muizen, 276 
Namèche (Andenne), 706 
Namur, 250, 579-580, 589, 652, 703, 709, 

720-722, 727-729, 733, 736-738, 771, 773, 
774, 893-895, 905, 944, 1619, voir 
Erpent, Flawinne, Jambes, Marche-les-
Dames, Saint-Marc, Suarlée, Vedrin 

Nederokkerzeel (Kampenhout), 1104 
Neupré, voir Rimière 
Nidau (Suisse), 280 
Niel, 1042 
Nieuport, 254, 291, 295 
Ninove, 269, 276, voir Outer 
Nismes (Viroinval), 703 
Nisramont (La-Roche-en-Ardenne), 700, 

1138 
Nivelles, 269, 1104 
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Noordschote (Lo-Reninge), 266, 271 
Nossegem (Zaventem), 1104 
Oisquercq (Tubize), 269, 657 
Olloy-sur-Viroin (Viroinval), 706-709 
On (Marche-en-Famenne), 724 
Oostrozebeke, 274 
Ottignies-Louvain-la-Neuve, 269, 1104, voir 

Céroux-Mousty, Limelette 
Oud-Heverlee, voir Haasrode 
Oupeye, voir Hermalle-sous-Argenteau 
Ourthe (rivière), 700 
Outer (Ninove), 240 
Overboelare (Grammont), 281 
Overhamme, 291 
Overijse, 1104 
Pays-Bas, 154, 203, 212, 269, 664, 1061, 

1288, 1289 ; voir La Haye, Roosendaal, 
Rotterdam, Terneuzen 

Pépinster, voir Soiron 
Péronnes-lez-Binche (Binche), 256, 269, 282, 

1241-1248 
Péruwelz, 33 
Perwez, 890 
Petit-Rechain (Verviers), 269 
Philippeville, voir Villes-le-Gambon 
Pittem, 269, 271, 279 
Plombières, voir Hombourg 
Pologne, 282, 616 
Pommeroeul (Bernissart), 285 
Pont de Warche (Malmédy), 627 
Pont-Brûlé (Grimbergen), 262-263, 288, 295 
Putte , 276 
Puurs, 252 
Quaregnon, 269, 278, 285 
Quenast (Rebecq), 1104 
R.F.A. (République Fédérale d’Allemagne), 

920 ; voir Allemagne 
Ransart (Charleroi), 284, 285 
Rebecq, voir Quenast, Rebecq-Rognon 
Rebecq-Rognon (Rebecq), 1104 
Relegem (Asse), 278 
Renaix, 269, 272 
Rhisnes (La Bruyère), 694, 724 
Rhode-Saint-Genèse, 278, 1104 
Rimière (Neupré), 270, 653, 655, 656, 850 
Rixensart, 1104, voir Genval 
Robertville (Waimes), 609, 628, 812, 1008 
Rochefort, 705, voir Han-sur-Lesse, Jemelle 
Rodenhuize (Gand), 630 
Ronquières (Braine-le-Comte), 1138 
Roosendaal (Pays-Bas), 203 

Rotterdam (Pays-Bas), 776 
Roulers, 275, voir Rumbeke 
Roux (Charleroi), 284, 285 
Ruien (Kluisbergen), 256-261, 266, 269, 288, 

295 
Ruisbroek (Sint-Pieters-Leeuw), 1104 
Rumbeke (Roulers), 271, 279 
Russie, 920 
Saint-Ghislain, voir Baudour 
Saint-Gilles, 252, 291 
Saint-Josse-ten-Noode, 291 
Saint-Marc (Namur), 706 
Saint-Nicolas, 252, 273, 536-538 
Saint-Nicolas, voir Montegnée, Tilleur 
Saint-Vith, 251, 695, 1007 
Sambre (rivière), 265, 268, 277, 286, 648 
Sambreville, voir Auvelais, Falisolle, 

Tamines, Velaine-sur-Sambre 
Sart-Dames-Avelines (Villers-la-Ville), 724 
Schaerbeek, 265, 278, 280, 291 
Schelle, 4, 15, 26, 152, 180, 185, 241, 266, 

661, 665, 665, 1016, 1021, 1025, 1026, 
1039, 1042 

Schilde, 188, 189 
Schoten, 189, 265, 273 
Seilles (Andenne), 269, 270 
Semois (rivière), 619, 905, 1313, 1314, 1318-

1320 
Seneffe, voir Feluy 
Sint-Amands, 252 
Sint-Baafs-Vijve, 269, 272 
Sint-Gillis-bij-Dendermonde (Termonde), 

273 
Sint-Gillis-Waas, voir Sint-Pauwels 
Sint-Pauwels (Sint-Gillis-Waas), 277 
Sint-Pieters-Leeuw, 1104, voir Ruisbroek 
Soignies, 252, voir Horrues 
Soiron (Pépinster), 269 
Sombreffe, voir Boignée 
Soumagne, voir Micheroux 
Spy (Jemeppe-sur-Sambre), 708, 709 
Staden, voir Westrozebeke 
Stavelot, 256, 289-290, 578, 589, 626, 627, 

695, 964 
Steenokerzeel, 1104, voir Melsbroeck 
Sterrebeek (Zaventem), 1104 
Stoumont, 1009, voir La Gleize, Lorcé 
Suarlée (Namur), 724 
Sugny (Vresse-sur-Semois), 734 
Suisse, 32 ; voir Bâle, Nidau 
Suxy (Chiny), 1313 
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Tamines (Sambreville), 705 
Tamise, 26, 276 
Tergnée (Farciennes), 269, 270, 667 
Termonde, 252, 280, voir Baasrode, Sint-

Gillis-bij-Dendermonde 
Terneuzen (Pays-Bas), 283 
Tervuren, 443, 1104 
Thy-le-Château (Walcourt), 256 
Tihange (Huy), 215, 253-255, 280, 287, 293, 

294, 295, 462, 469, 866, 874, 875, 1106, 
1414, 1598, 1612 

Tilleur (Saint-Nicolas), 285 
Tirlemont, 273 
Tisselt, 271 
Tournai, 26, 33, 251, 252 
Tournaisis (région du -), 250 
Treignes (Viroinval), 705 
Tricastin (France, Vaucluse), 28, 1596-1598 
Trivières (La Louvière), 269, 270 
Trois-Ponts, voir Basse-Bodeux, Coo-Trois-

Ponts, Fosses-sur-Salm 
Tubize, 1075, 1104, voir Oisquercq 
Turon, 266 
Uccle, 1359, 1363, 1365, 1371 
Urb (Allemagne), 695 
Vedrin (Namur), 706, 1137 
Velaine-sur-Sambre (Sambreville), 618 
Veltem-Beisem (Herent), 1104 
Verviers, 240, 265, 268, 279, 287, 288, 291, 

443, voir Ensival, Heusy, Lambermont, 
Petit-Rechain 

Vezin (Andenne), 706 
Vierre (rivière), 583, 624, 624, 625, 1302, 

1312, 1313, 1314, 1315, 1318, 1319, 1320, 
1321, 1324, 1335 

Vieuxville (Ferrières), 726 
Villeroux (Chastre), 653, 658, 659 
Villers-la-Ville, 724, voir Sart-Dames-

Avelines 
Villes-le-Gambon (Philippeville), 292 
Ville-sur-Haine (Le Roeulx et Mons)), 265, 

266, 274, 280, 280, 291 
Vilvorde, 278 
Viroinval, voir Mazée, Nismes, Olloy-sur-

Viroin, Treignes 
Visé, 269, voir Lixhe 
Vive-Saint-Bavon, voir Sint-Baafs-Vijve 
Vottem (Hesrtal), 277, 280 
Vresse-sur-Semois, voir Sugny 
Waimes, voir Robertville 
Walcourt, voir Thy-le-Château 

Wallonie, 674 
Wanfercée-Baulet (Fleurus), 704, 713 
Warche (rivière), 614, 718, 812, 939, 941-

942, 964, 1007, 1008 
Waregem, voir Desselgem 
Waterloo, 1104 
Watermael-Boitsfort, 1359, 1371 
Wavre, 1104, voir Bierges, Limal 
Ways (Genappe), 269 
Werbomont (Ferrières), 726, 940 
Wespelaar (Haacht), 276 
Westrozebeke (Staden), 275 
Weywertz ou Wevercé (Butgenbach), 1008 
Wezembeek Oppem, 1104 
Willebroek, 252, 273, 278, 1015 
Wilsele (Louvain), 1104 
Winksele (Herent) , 1104 
Woluwe-Saint-Étienne (Zaventem), 1104 
Woluwe-Saint-Lambert, 1104 
Woluwe-Saint-Pierre, 1104 
Wortegem (Wortegem-Petegem), 274 
Wortegem-Petegem, voir Wortegem 
Xhoris (Ferrières), 726 
Ypres, 274, 275 
Yvoir, 724 
Zandvliet (Anvers), 195 
Zaventem, voir Nossegem, Sterrebeek, 

Woluwe-Saint-Étienne 
Zeebrugge (Bruges), 14, 243, 283 
Zellik (Asse), 1104 
Zelzate, 243 
Zolder (Heusden-Zolder), 265, 285 
Zottegem, 271 
Zwevegem, 264, 266, 272, 273, 279 
Zwijndrecht, voir Burcht 
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INDEX THEMATIQUE 
 
 
abonnement, 238, 445-446, 888-889 ; - 

d’entretien, 293 
accident, 674 ; - du travail, 459, 931, 932, 

939, 1528, 1529, 1531, 1536, 1537, 1538, 
1564 ; voir comité de sécurité et 
d’hygiène, électrocution, médecine du 
travail, sécurité sociale, sécurité au travail 

accords - interprofessionnels, 1443 ; - 
paritaires, 1514 ; - professionnels, 1449 ; 
voir convention, relations collectives de 
travail 

accumulateur, 20, 176, 1024 
acier, 14 
affectation de la recette, 797-800, 803, 804, 

1589-1592 ; voir distribution d’électricité, 
rationalisation du secteur 

agriculteur, 748, 749 
agriculture, 748 
air liquide, 266 
alliage, 877 
allocations - de chômage, 1558 ; - familiales, 

599, 1111, 1481, 1564 ; voir sécurité 
sociale 

allumeur à gaz, 295 
alternateur, 257, 259-260, 262-263, 266, 

1041 ; voir production d’électricité 
animaux, 748 
appareil - électrique, 741, 939, 1351, 1372 ; - 

au gaz, 281, 1358, 1372 ; de chauffage, 
748 ; - de laboratoire, 1035 ; de 
respiration artificielle, 931 ; voir Cooptel, 
électroménager 

appointements, 1452-1456, 1463, 1466 ; voir 
rémunérations 

aspirateur, 748 ; voir électroménager 
assurance, 192, 197-198, 241, 632, 665, 910, 

929, 931, 932, 1538 ; autos, 293 ; - extra 
légale accident, 1461 ; - groupe, 1033 ; - 
maladie-invalidité, 929 ; voir sécurité 
sociale 

auditorat militaire, 616 
automation, 1564 
automobile, 180, 202 
autoproducteur, 1579 ; voir production 

d’électricité 
autoroute, 674 
avantages extralégaux, 468, 1441, 1461, 

1464 ; voir sécurité sociale 

azote, 243, 1036 
bâche alimentaire, 259-260 
banque, 294 
barèmes, 1422-1423, 1444, 1450-1451, 1452, 

1455-1456, 1467, 1543 ; voir statut social 
et pécuniaire, rémunérations 

barrage, 609, 628, 700, 718, 1137, 1314 
bétail, 748 
béton, 646, 647 
biogaz, 1620 
biométhanisation, 295 
bois, 178-179 
bombardement, 181 
bonbonnes, 740 
bourse, 161, 294, 582, 584, 827, 1606 ; voir 

Commission de la Bourse 
bourses d’études, 1461 
brevet, 295 
broyeur, 258 
brûleur à mazout, 295 
bureau d’études, 254, 255, 261, 447, 457, 

485, 491-494, 635-636, 658, 1314 
cabine électrique, 265, 266, 279, 735, 922 ; 

voir transport de l’électricité 
câble, 180, 183, 251, 269, 279, 748, 922, 

1208 ; - armé, 251 ; voir distribution 
d’électricité, transport de l’électricité 

câbliers, 1208 
cadres, 118-119, 221, 464-466, 468, 469, 

485-493, 495, 1109, 1434, 1435, 1568 
caisse - de pension, 6, 1033 ; - de secours, 

929 ; voir sécurité sociale 
calculs hybrides, 295 
camion, 283 
canalisation électrique, 14, 265, 1359, 1620, 

voir distribution d’électricité 
cartel, 1208 
cendres, 646 ; - volantes, 288, 647 
centrale, 4, 11, 15, 27, 38, 145, 192, 201, 202, 

240, 241, 250, 253, 254, 256, 258-264, 
266, 267, 269, 280, 282, 286, 288, 295, 
441, 444, 603, 606, 609, 613, 618, 620, 
623, 626, 627, 629-633, 638-640, 642, 
644, 646, 647, 687-688, 718, 720-721, 
776, 777, 780-781, 815, 850-852, 859, 
866-873, 877, 916, 929, 931, 933, 959, 
1016, 1021, 1025, 1039, 1042, 1136-1138, 
1173-1174, 1192, 1248, 1282-1285, 1289, 
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1316, 1339, 1586, 1596-1598, 1605, 
1616 ; - de pompage, 256, 289-290, 634-
636 ; - hydroélectrique, 614, 619, 621, 
622, 628, 648, 666, 1137, 1313 ; - 
nucléaire, 212, 215, 248, 249, 254, 255, 
293, 294, 462, 469, 749, 865, 873-875, 
878-880, 883-884, 1031, 1032, 1061, 
1063-1064, 1414, 1554, 1593, 1595-1598, 
1612 ; - thermique, 791 ; voir production 
d’électricité 

centre de calcul, 780-781 
chaleur, 445-446 
charbon, 11, 180, 202, 261, 262-263, 266, 

282, 283, 295, 444, 613, 644, 645, 718, 
1018, 1110, 1585, 1605 ; voir 
combustible, fines, parc à charbon, 
poussier, prix du charbon, schlamm, terril 

charbonnage, 241, 256, 265, 267, 279, 282, 
292, 618, 663, 695, 715, 776, 1137, 1248 

charpente, 265 ; - métallique, 259-260 
chasse, 265 
chaudière, 15, 259-260, 266, 266, 267, 294, 

603, 1016 ; - à lit fluidisé, 38 ; voir 
production d’électricité 

chauffage, 740, 748, 749, 752 ; - électrique, 
812 

chauffe-eau, 746, 748, 750, 1358, 1361 
chaux, 295 
chemin de fer, 27, 240, 264, 265, 279, 698, 

1014, 1026 ; - électrique, 443 
cheminée, 259-263 ; voir production 

d’électricité 
chimie, 872 
chômage, 1009 ; voir allocations de 

chômage, sécurité sociale 
cimentiers, 288 
cireuse, 748 ; voir électroménager 
classification professionnelle, 1483, 1484, 

1487-1488 
cogestion, 1559 
combustible, 140, 282, 283, 444, 644, 1039 ; 

- fossile, 1584 ; - gazeux, 286 ; - irradié, 
1583 ; - liquide, 286, 776 ; - nucléaire, 
295, 475, 865, 1578, 1589-1592, 1594 ; 
voir charbon, fuel, matières fissiles, 
mazout, pétrole, pitch, production 
d’électricité, schlamm 

comité hygiène et confort, 291 
comité de sécurité, d’hygiène et 

d’embellissement, 228, 472, 478-479, 
1437 ; voir accident, médecine du travail 

commission paritaire, 207, 239, 457, 459, 
487, 494, 1397, 1398, 1401, 1406-1411, 
1415, 1419, 1434, 1440, 1442, 1452, 1474, 
1475, 1484, 1486, 1504, 1567 ; - 
nationale, 1399, 1404, 1405, 1412-1413, 
1441, 1450-1451, 1485, 1506, 1571 ; voir 
relations collectives de travail 

compteur - électrique, 238, 1373 ; - gaz, 
1357 ; - électricité et gaz, 1104, 1372 ; 
voir distribution d’électricité 

condenseurs, 265 
conduite - de gaz, 266, 279 ; - aérienne, 264 
conflit, 1403, 1404, 1429 ; - social, 212, 215, 

469, 933, 1455-1456 ; - du travail, 1442 ; 
voir grève, relations collectives de travail 

congé, 1403 ; - éducation, 1517-1518, 1522 ; 
- payés, 1111 ; voir durée de travail, 
vacances 

conseil d’entreprise, 118-119, 214, 217-221, 
223-227, 239, 464-465, 467, 470, 472-476, 
487, 603, 1109, 1436-1439, 1548, 1553, 
1554, 1557, 1564 ; voir relations 
collectives de travail 

conseil professionnel, 487 ; voir relations 
collectives de travail 

consommation - d’électricité, 150, 152, 190, 
191, 668, 692, 693, 733, 748, 751, 770-
774, 966 ; - de gaz, 243, 1357, 1359 ; 
d’électricité et de gaz, 1067, 1113 ; voir 
distribution d’électricité 

construction électrique, 1010-1011 
contrat de travail, 1431, 1433 ; voir statut 

social et pécuniaire 
contribution - directe, 976 ; - foncière, 1072 ; 

- nationale de crise, 1072 
convention de La Haye, 189 
convention, 485, 1415 ; - collective, 207, 

213-214, 466, 1440, 1473, 1475, 1476-
1480, 1543, 1566 ; - interprofessionnelles, 
1546 ; - sectorielles, 495 ; voir relations 
collectives de travail 

coopération économique, 1061 
crédit, 916 
cuisine, 740 
cuisinière, 740, 746, 748, 1358 ; voir 

électroménager 
cuivre, 183 
dactylographie, 447 
déchets, 140, 178-179, 1042 ; - radioactifs, 

255 
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délégation - du personnel, 209 ; - patronales, 
223 ; - syndicale, 208, 467, 485, 1507-
1510, 1558 ; voir syndicat, relations 
collectives de travail 

dessalement d’eau de mer, 292, 295 
désulfuration, 295 
dioxyde de souffre, 295 
disjoncteurs, 257 
distribution d’électricité, voir affectation de 

la recette, applications, canalisation, 
compteur, consommation, fourniture, 
intercommunale, interruption de 
fourniture, ligne, prix, régie, réseau, tarif, 
tarification 

dommages de guerre, 181, 197-198, 201, 
840, 841, 1134 ; voir guerre 

durée de travail, 145, 1544, 1545, 1558 ; voir 
congés, temps partiel, travail temporaire, 
vacances 

eau, 259-260, 283, 628, 872, 939, 944 ; - 
chaude, 750 ; - courante, 748 ; - distillée, 
295 ; voir chauffe-eau, dessalement d’eau 
de mer, pompe d’eau, poste d’eau, prise 
d’eau, réservoir d’eau 

échange, 32 
éclairage, 749, 750, 1374 ; - public, 251, 

1362, 1371 
école professionnelle, 950 
égout, 279 
élections, 472, 1436, 1526-1527 ; - sociales, 

145, 217, 223, 487, 929, 1437, 1438, 
1557 ; voir relations collectives de travail 

électricité, passim 
électrocution, 1529 
électro-filtres, 259-260, 262-264 
électrolyse, 295, 812 
électroménager, 747, 748, 749, 1205, 1461 ; 

voir appareil, aspirateur, cireuse, Cooptel, 
cuisinière, enregistreur, fer à repasser, 
friteuse, machine à laver, radio, rasoir, 
réfrigérateur, téléviseur, tourne-disques, 
vente à tempérament et à crédit 

électrothermie, 752 
élévateur, 907 
emploi, 144, 212, 256, 464-465, 469, 934, 

1517-1518, 1520, 1528 ; - des jeunes, 
1520, 1523 ; voir chômage, 
rémunérations, sécurité sociale 

employé, 456-457, 463, 471, 483, 929, 937, 
1112, 1398, 1419, 1420, 1424-1426, 1432, 

1450-1456, 1464, 1472, 1497-1507, 1543, 
1566 ; voir statut social et pécuniaire 

énergie - hydroélectrique, 630 ; - nucléaire, 
240, 250, 251, 295, 445-446, 469, 652, 
712, 726, 770-774, 892, 899, 901, 903, 
943, 1061, 1062, 1106, 1251, 1584, 1589-
1592, 1595-1598, 1605 ; - primaire, 1381, 
1589-1592 ; - résiduaire, 244 ; - solaire, 
140, 1589-1592 

enregistreur, 748 ; voir électroménager 
environnement, 749, 751 
équipement, 178-179, 1576-1577 ; - 

économique, 905, 908 
esthétique industrielle, 944 
famine, 950 
fédération professionnelle, 749, 1468-1470 
ferme, 748 
fer à repasser, 748, 1358 ; voir 

électroménager 
filtration, 259-260 
fines, 282, 776 ; voir charbon 
fisc, 241, 249, 584, 603, 768, 838, 923-927, 

976, 1111, 1213, 1325 
fonds de pension, 294, 468, 471 ; voir 

pension 
forage, 279 
force motrice, 689, 1374 
formation - continue, 1516-1518 ; - des 

travailleurs, 1564 ; - professionnelle, 
1520, 1525 ; - syndicale, 1508-1510, 1514, 
1515 ; voir syndicats 

fourniture d’énergie électrique 10, 26, 28, 29, 
32, 242, 250, 251 ; voir distribution 
d’électricité 

foyers, 1358 
friteuse électrique, 748 ; voir électroménager 
fuel, 264, 266, 286, 295, 643 ; voir 

combustible, mazout 
fumée, 295 
fusion - d’entreprises, 21, 81, 168, 170, 173, 

240, 250, 460, 565, 575-577, 582-584, 
589, 727, 838, 980, 1075, 1143, 1147, 
1149, 1277, 1312, 1617, 1618 ; - de 
communes, 250, 463 ; voir regroupement 
des sociétés d’électricité 

gadolinia, 295 
gare, 698 
gaz, 151, 207, 212, 239, 248, 249, 250, 252, 

252, 264, 265, 269, 287, 459, 485, 589, 
633, 691, 727, 731, 736, 776, 785, 797, 
798, 799, 803, 804, 806, 1066-1072, 1104-
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1106, 1109, 1113, 1358, 1360, 1362, 
1366-1367, 1388, 1394, 1398, 1404, 1405, 
1410-1411, 1412-1413, 1415, 1419, 1420, 
1421, 1424-1426, 1434, 1435, 1440, 1441, 
1449, 1450-1451, 1484, 1485, 1505, 1506, 
1507, 1570, 1602 ; - butane, 740 ; - de 
cokerie, 286, 287, 1616 ; - de hauts 
fourneaux, 256, 266, 268, 286 ; - de ville, 
287 ; - naturel, 244, 279, 286, 287, 641, 
644, 754, 755, 765, 806, 1616 ; - 
résiduaire, 14 ; - riche, 287 ; voir allumeur 
à gaz, biogaz, combustible gazeux, 
conduite de gaz, installations gazières, 
LNG, prix du gaz, terminal gazier, 
turbine à gaz, usine à gaz 

générateur de vapeur, 295 ; voir vapeur 
gestion intégrée décentralisée, 36 
grève, 150, 212, 215, 768, 1441 ; voir 

relations collectives de travail 
grottes, 940 
guerre, 6, 178-179, 183, 188, 196, 444, 594, 

718, 777, 818, 833, 933, 954, 1033, 1110, 
1196-1197 ; voir dommages de guerre 

habitations, 936 ; - ouvrières, 176, 916 
handicapés, 1517-1518 
heures supplémentaires, 470, 1455-1456, 

1461 
horticulture, 748 
hydraulique, 812, 945, 1006, 1009, 1313, 

1314 
hydrocarbures, 264 
hydroélectrique, 624, 1009, 1324 
hydrogène, 295 
hygiène, 480, 1526-1528, 1538, 1539, 1564 
immeubles, 7 
immondices, 1620 
imposition, 1589-1592 
impôt, 837, 838, 919, 1445, 1512-1513 ; - sur 

les revenus, 1325, 1357 
index des prix, 1441, 1444, 1465, 1540, 1546 
indexation des rémunérations, 1452 
indice des prix : voir index des prix  
indivis, 269, 634-636, 880 
indivision, 253, 254, 256, 257, 289-290, 1598 
informations au conseil d’entreprise, 221, 

225, 226 
information économiques et financières des 

travailleurs dans l’entreprise, 475, 476, 
484, 1439 

informatique, 140, 293, 475, 481, 921, 1517-
1518, 1521, 1564 

infrastructures, 281 
ingénieur, 145, 812, 935, 950, 951, 1192 ; - 

conseil, 199-200, 241, 631, 1030, 1315 ; - 
électricien, 951, 962 

installations gazières, 251  
intercommunale, 9, 19, 26, 155, 240, 250-

252, 269, 270, 281, 287, 445-446, 463, 
566, 668, 687-688, 692, 713, 722, 723, 
725, 731, 733, 736, 756-758, 770-774, 
888-890, 892, 894-896, 899-902, 905, 
1067, 1109, 1110, 1356-1387, 1569, 1571, 
1589-1592, 1620 ; - mixte, 461, 463, 702-
705, 724, 749, 766, 790, 1570, 1587 ; 
pure, 705 ; voir distribution d’électricité 

interconnexion de centrales, 180, 269, 661, 
662, 663, 664, 665, 780-781, 798, 810, 
1144 ; voir centrale, production 
d’électricité 

intéressement - des travailleurs, 1402 ; - du 
personnel, 761 ; - syndical, 1511-1513 ; 
voir rémunérations, syndicats 

interrupteur, 1208 
interruption de fourniture, 676, 693 ; voir 

distribution d’électricité 
invention, 295 
journal d’entreprise, 447, 497-498, 499-525 
laboratoire, 647 
lac, 1008 
lampe à incandescence, 1371 
langue, 1430 
lanterne, 1071, 1362-1365 
Libération, 165 
ligne électrique, 26, 153, 203, 270, 444, 612, 

657, 658, 661, 664-667, 674, 681, 733, 
850, 894-895, 1037 ; - à haute tension, 
652, 653, 655, 656, 663, 1013, 1137 ; - 
souterraines, 269 ; voir distribution 
d’électricité, transport de l’électricité 

LNG, 14 
logement, 748, 945, 1564 
lumière, 689, 748, 750 
machine à laver, 748 ; voir électroménager 
macroéconomie, 5 
maladie professionnelle, 1535, 1564 ; voir 

sécurité sociale 
manutention, 257, 283, 613 
marxisme, 1564 
massacre, 192 
matières fissiles, 255, 1065 ; voir 

combustible nucléaire, plutonium, 
uranium 
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matières premières, 178-179 
mazout, 283, 295 ; voir combustible, fuel 
mécanisation, 921, 1564 
mécanographie, 921 
médecine du travail, 480, 1533-1534 ; voir 

accident 
menuiserie, 265 
métaux non-ferreux, 178-179, 1061 
méthane, 1620 
mitrailles, 265, 266 
mobilité sociale, 1564 
monte-charge, 1020 
moteurs, 262-263, 739, 1371 ; électriques, 

259-260 
moulin, 695, 957 
moutons, 265 
mutualité, 929 
nationalisation, 145, 765 
négociation - sociale, 211-214, 493, 768, 786, 

1406-1409, 1415, 1417, 1418, 1476-1480, 
1567, 1571 ; - paritaire, 494, 1403, 1429 ; 
- salariale, 933 ; voir relations collectives 
de travail 

neutrons rapides, voir réacteur nucléaire 
nucléaire, voir centrale nucléaire, 

combustible nucléaire, énergie nucléaire, 
matières fissiles, réacteur nucléaire, 
sécurité nucléaire  

occupation, 616 
ordures, 1620 
organisation - de l’économie, 1546 ; - 

scientifique du travail, 1564 
ouvrier, 145, 192, 208, 209, 458, 627, 761, 

916, 929, 933, 937, 1009, 1112, 1399, 
1404, 1405, 1412-1413, 1421, 1424-1426, 
1432, 1447-1449, 1452, 1464, 1466, 1493-
1496, 1542, 1543, 1564, 1566 ; voir statut 
social et pécuniaire 

P.W.R., 255 
palonnier, 257 
parc à charbon, 258, 262-265 ; voir charbon 
passerelle, 266 
pension, 241, 929, 938, 1112, 1427, 1446, 

1459, 1472-1480, 1541 ; - anticipée, 1416, 
1474, 1540, 1548 ; - complémentaire, 938, 
1403, 1475, 1476-1480 ; voir caisse de 
pension, fonds de pension, prépension, 
sécurité sociale 

pénurie, 150 
pétrole, 14, 178-179, 264, 286, 642, 1566, 

1567 ; voir combustible 

pieux, 259-260 
pitch, 266, 642 ; voir combustible 
plan d’équipement (du secteur électrique), 

239, 782, 787-789, 1173-1174, 1578, 
1585, 1589-1592 

plan incliné, 1138 
plan Marshall, 178-179 
plombier, 743-744 
plutonium, 140 ; voir matières fissiles 
pointe - de charge, 1139 ; - de la 

consommation, 243, 668 
pollution, 295 ; - atmosphérique, 295 
pompe - à chaleur, 295, 1589-1592 ; - 

alimentaire, 259-260 ; - d’eau, 259-260  
pont, 201, 266 
port, 178-179, 202, 279 
portique, 257 
poste - d’eau, 265 ; - électrique, 180, 240, 

251, 269-280, 655, 658, 659, 662, 668 ; - 
de transformation, 622, 654, 665, 681 ; - 
haute tension, 259-260, 664 ; voir 
transport de l’électricité 

poteau, 153 ; voir ligne, transport de 
l’électricité 

poussier, 282, 776 ; voir charbon 
prépension, 1476-1480, 1550 ; voir pension 
presse, 945, 947 
prêt hypothécaire, 17 
prime, 937, 1447-1448, 1459 ; - charbon, 

1461 ; - de fin d’année, 1403, 1418, 1457, 
1460 ; - de gel, 1460 ; - de naissance, 
1461 ; - de nourriture, 1461 ; - de rappel à 
l’armée, 1461 ; - de vacances, 1447-1448 ; 
- pour travail en équipe et travail de nuit, 
1443 ; - versées au personnel syndiqué, 
1511 ; voir rémunérations, syndicat 

prise d’eau, 265 
privatisation, 143 
prix - d’appareils électroménagers, 1205 ; - 

du charbon, 981-984, 1192 ; - de 
l’électricité, 973, 1137, 1373, 1394, 1442, 
1582 ; - de l’énergie primaire, 1570 ; - du 
gaz, 755, 1357, 1359, 1394 ; - de revient 
de l’électricité, 226, 282, 470, 475, 628, 
740 ; - de vente de l’électricité, 686 ; voir 
distribution d’électricité, tarif 

production d’électricité, voir alternateur, 
autoproducteur, centrale, chaudière, 
cheminée, combustible, interconnexion 
de centrales, réacteur nucléaire, tour de 
refroidissement, turboalternateur, turbo-
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groupe, turbo-jet, unions de centrales 
industrielles 

productivité, 226, 582, 1210, 1402, 1460, 
1493-1496 

produits chimiques, 243 
programmation sociale, 211, 214, 464-466, 

470, 495, 1406-1411, 1416-1418, 1540 ; 
voir relations collectives de travail, 
sécurité sociale 

promotion (des usages de l’électricité), 748-
750, 763, 1569 ; voir publicité 

publicité, 746-748 ; voir promotion 
P.W.R., voir réacteur nucléaire 
pylône électrique, 269, 967 
qualification professionnelle, 1441, 1482-

1506 
radiateur, 1358 ; voir chauffage 
radio, 748 ; voir électroménager 
radioprotection, 872 
raffinerie, 14 
rasoir électrique, 748 ; voir électroménager 
rationalisation (du secteur électrique), 252 
réacteur nucléaire, 23, 255, 879 ; - à neutrons 

rapides, 139, 1288 ; - P.W.R., 255 ; voir 
production d’électricité 

réchaud, 1358 
réchauffeur d’air, 1016 
récupérateurs de chaleur, 266 
réfrigérant atmosphérique, 261 
réfrigérateur, 748 ; voir électroménager 
régie d’électricité, 19, 26, 248, 251, 252, 269, 

291, 693, 702-705, 765, 1141 ; voir 
distribution d’électricité 

règlement de travail, 456, 457, 460 ; voir 
statut social et pécuniaire 

regroupement des sociétés d’électricité, 239, 
249, 496, 786, 1076 ; voir fusion 

rejets thermiques, 258 
relations collectives du travail, 1548, 1549, 

1552, 1554 ; voir accords 
interprofessionnels, commission paritaire, 
conflit, conseil d’entreprise, conseil 
professionnel, convention, délégation, 
élections sociales, grève, négociation, 
programmation sociale, syndicat 

relations publiques, 751 
rémunérations, 216, 1109, 1446, 1450-1452, 

1458, 1466, 1517-1518, 1540, 1541 ; voir 
appointements, barème, indexation des 
rémunérations, intéressement des 

travailleurs, prime, salaire, statut social et 
pécuniaire, traitement 

réseau électrique, 25, 27, 182, 201, 249, 250, 
252, 266, 269, 280, 281, 287, 295, 442-
444, 606, 613, 614, 632, 652, 661, 664, 
671-683, 709, 719-721, 752, 754, 756-758, 
770-774, 780-781, 815, 891, 902, 922, 
1137, 1173-1174, 1192, 1196-1197, 1356, 
1371, 1383-1386 ; - haute tension, 243 ; 
voir distribution d’électricité, transport 
d’électricité 

réservoir d’eau, 266 
résidus asphaltiques, 18 
respiration artificielle, 931 
retraite, 1473 
robinet, 1361 
rôtissoire, 1358 ; voir électroménager 
rotor, 257 
sablière, 1589-1592 
sabotage, 186 
salaires, 212, 933, 937, 1111, 1112, 1403, 

1440-1467, 1540, 1564, 1567 ; - horaire, 
1462 ; - minimum, 1403, 1441 ; pivot, 
1441, 1543 ; voir négociation salariale, 
rémunérations 

santé, 748 
schiste, 282 ; - charbonneux, 285 
schlamm, 282, 776 ; voir charbon 
sclérose en plaques, 951 
sécurité - au travail, 1526-1531, 1538, 1539, 

1564 ; - nucléaire, 140 ; - dans 
l’alimentation en électricité, 810, 872 ; 
voir accident, comité de sécurité et 
d’hygiène 

sécurité sociale, 1418, 1468-1471, 1548-1550, 
1552, 1554, 1556, 1558 ; voir accident, 
allocations, assurance, avantages 
extralégaux, caisse, chômage, emploi, 
maladie, O.N.S.S., pension, 
programmation sociale 

sidérurgie, 1589-1592 
sous-station électrique, 242, 279, 674, 717, 

959, 1014, 1015 ; voir transport de 
l’électricité 

sous-traitance, 1429 
station électrique, 279 ; voir transport de 

l’électricité 
statut social et pécuniaire, 456-460, 462, 463, 

470, 1403, 1414, 1420-1427, 1440, 1447-
1448, 1452, 1464-1466 ; - des cadres, 485-
487, 1434 ; voir barème, contrat de 
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travail, employé, ouvrier, règlement, 
rémunérations  

surgélation, 746 
syndicat, 150, 207, 210, 212-214, 460, 467, 

468, 469, 492, 496, 785, 786, 1402, 1403, 
1406-1411, 1422-1426, 1440, 1441, 1450-
1451, 1455-1456, 1476-1480, 1488-1489, 
1491, 1507-1515, 1524, 1563, 1567 ; voir 
délégation syndicale, formation syndicale, 
intéressement syndical, prime versée au 
personnel syndiqué, relations collectives 
de travail, syndicalisme 

syndicalisme, 1564 ; voir syndicats 
tank, 264, 266 
tarif - de l’électricité, 19, 151, 249, 668, 685, 

687-689, 690, 691, 693, 694, 696, 702, 
714, 716, 717, 718, 722, 727, 764, 793, 
795, 796, 806, 888-889, 894-895, 903, 
1010-1011, 1023, 1403, 1427, 1580-1582, 
1584, 1589-1592 ; - de nuit pour 
l’électricité, 690 ; - national de l’électricité, 
687-688, 690, 1599-1600 ; - du gaz, 151, 
691, 1107, 1357 ; - national du gaz, 1107 ; 
- de location de compteur électrique, 238, 
1373 ; - des bureaux d’étude, 241 ; voir 
distribution d’électricité, prix 

télécommunication, voir téléphone, 
télévision, télex 

télédistribution, 247, 252, 269, 652, 733, 752, 
756-758, 891, 900, 904, 1381 ; voir 
télévision 

téléphone, 180, 202, 447, 812 
télévision, 748, 757-758 ; voir 

électroménager, télédistribution 
télex, 447 
temps partiel, 470 ; voir durée de travail 
terminal gazier, 14, 244 
terril, 282, 284-285 ; voir charbon 
tour de refroidissement, 258 ; voir 

production d’électricité 
tourne-disques, 748 ; voir électroménager 
tracts, 492 
traitement, 1450-1451 ; voir rémunérations 
tramways, 443 ; voir véhicule électrique 
transformateur électrique, 184, 257, 259-260, 

269, 279, 280, 662, 667, 676, 1041, 1371, 
1616 ; voir transport de l’électricité 

transport de l’électricité, voir cabine, câble, 
ligne, poste, poteau, réseau, sous-station, 
station, transformateur 

travail temporaire, 1550, 1551, 1555, 1556 ; 
voir contrat de travail, durée de travail 

tube, 877 
turbine, 262-263, 294, 603, 871, 872, 1017 ; - 

à gaz, 256 
turboalternateur, 640, 1339 ; voir centrale, 

production d’électricité 
turbo-groupe, 633 ; voir production 

d’électricité 
turbo-jet, 266, 629 ; voir production 

d’électricité 
turboréacteur, 266 ; voir production 

d’électricité 
tuyauteries, 264 
unions de centrales électriques industrielles, 

248, 249, 648, 761, 778, 1005, 1136, 1193, 
1194, 1196-1197, 1339, 1473 ; voir 
production d’électricité 

université, 935 
uranium, 254, 877, 1583 ; voir matières 

fissiles 
usine à gaz, 1072 
vacances, 937, 1441, 1450-1451, 1461 ; voir 

congé, durée de travail, prime de vacance 
vapeur, 180, 188, 189, 202, 265, 268, 295, 

445-446, 691, 770-774, 1016, 1022 ; voir 
générateur de vapeur 

véhicule électrique, 1290 
vente - à tempérament, 939, 1207 ; - à crédit, 

741 
ventilateur, 257, 258-260, 262-263 
vêtement de travail, 1528, 1532 
voie ferrée, 266 
volaille, 748 
 
 


